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A  SON  EXCELLENCE 


MONSIEUR  CHARLES  ANTOINE  LOPEZ, 

PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  DU  PARAGUAY. 


Monsieur  le  Président, 

J'ai  réuni  les  notes  que  j'avais  recueillies  sur  le 
Paraguay  pendant  le  séjour  que  je  viens  d'y  faire  et 
j'en  ai  formé  un  livre  qui  contient  le  résultat  de  mes 
explorations  et  de  l'étude  de  quelques  questions  qui 
intéressent  ce  beau  pays. 

Si  ces  pages,  livrées  à  la  publicité  dans  le  but  de  faire 
connaître  l'importance  du  Paraguay  et  les  nombreux 
éléments  de  richesse  dont  il  est  doté,  révèlent  de  ma 
part  un  sentiment  sympathique  envers  ce  pays,  j'espère 
que  les  Paraguayens,  dont  j'ai  conservé  un  agréable  sou- 


venir,  y  verront  une  manifestation  sincère  de  l'intérêt 
que  je  prends  à  la  prospérité  de  leur  patrie.  C'est 
en  témoignage  de  ces  sentiments  que  je  me  permets 
de  taire  hommage  de  mon  travail  a  Votre  Excellence, 
qui  depuis  tant  d'années  dirige  les  destinées  du  Para- 
guay par  la  volonté  unanime,  si  souvent  manifestée,  des 
citoyens  paraguayens,  dont  le  bon  sens,  l'amour  de 
Tordre  et  du  travail,  ont  concouru  avec  la  politique 
gage  et  habile  de  Votre  Excellence  à  préserver  si  heu- 
reusement ce  pays  des  maux  qui  affligent  depuis  trop 
longtemps  les  autres  Républiques  hispano-américaines. 

Veuillez,  Monsieur  le  Président,  en  acceptant  l'hom- 
mage de  ce  livre  et  l'expression  des  vœux  que  je  forme 
pour  que  le  Paraguay  continue  à  marcher  dans  la  voie 
de  progrès  dans  laquelle  le  guide  Votre  Excellence, 
recevoir  les  nouvelles  assurances  de  mes  sentiments 
respectueux. 

De  Votre  Excellence, 

Le  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 

Alfred  M.  du  Graty. 


Bruxelles,  1"  janvier  1862. 


INTRODUCTION. 


Après  une  résidence  de  douze  ans  dans  la  Plata,  je 
formai  le  projet  d'aller  passer  quelque  temps  en  Europe; 
mais  avant  de  m'éloigner,  peut-être  sans  retour,  de 
l'Amérique  du  Sud,  je  désirai  visiter  le  Paraguay,  qui 
depuis  longtemps  excitait  ma  curiosité.  Je  résolus  donc 
de  consacrer  quelques  mois  à  cette  exploration,  afin 
d'être  à  même  de  rapporter  en  Europe  des  données 
certaines  sur  l'état  de  ce  pays,  sur  ses  ressources,  sur 
l'avenir  qui  lui  est  réservé  et  sur  les  avantages  qu'il 
pourrait  offrir  au  commerce  et  à  l'immigration. 

J'en  éprouvai  un  désir  d'autant  plus  vif  que  les  pays 
de  la  Plata  me  paraissent  disposer  à  nouer  d'étroites 
relations  avec  les  petits  États  européens,  qui,  tout  en 
leur  présentant  les  ressources  commerciales  des  grandes 
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nations  et  en  leur  promettant  le  contingent  d'une  immi- 
gration intelligente  et  laborieuse,  ne  peuvent  leur  faire 
craindre  de  ces  difficultés  suscitées  assez  souvent  par 
les  grandes  puissances,  afin  d'obtenir,  par  la  force,  des 
avantages  politiques  ou  commerciaux. 

Quoique,  pendant  mon  long  séjour  en  Amérique,  je 
me  fusse  aperçu  qu'il  était  difficile  d'amener  les  hommes 
d'État  de  mon  pays  natal,  à  profiter  de  ces  dispositions 
et  à  prendre  les  mesures  convenables  pour  faire  parti- 
ciper la  Belgique  aux  avantages  qu'offriraient  les  pays 
de  la  Plata  à  ses  entreprises  commerciales  et  indus- 
trielles ainsi  qu'à  son  excédant  de  population,  je  ne 
renonçai  pas  à  l'espoir  de  voir  adopter  en  Belgique,  à 
l'égard  de  ces  pays,  une  politique  extérieure  plus  active, 
ayant  des  effets  plus  positifs,  plus  palpables,  en  un 
mot^  plus  avantageuse  pour  le  commerce  belge,  trop  peu 
entreprenant  sans  doute  et  qu'il  était  d'autant  plus 
nécessaire  de  stimuler,  d'encourager  et  d'aider  à  trou- 
ver de  nouveaux  débouchés. 

Le  moyen  le  plus  certain,  à  mon  avis,  était  de  diriger 
vers  ces  contrées  l'émigration  belge,  car  il  ne  suffit  pas 
de  conclure  des  traités  de  commerce  pour  donner,  dans 
le  sens  pratique,  un  marché  à  un  pays;  il  faut  encore, 
après  avoir,  par  des  traités,  ouvert  et  garanti  ce  marché, 
en  faire  profiter  le  commerce  et  l'industrie,  en  faveur 
desquels  se  négocient  et  se  signent  ces  traités;  car  c'est 
seulement  alors  que  ces  pactes  internationaux,  de  si 
peu  de  valeur  en  eux-mêmes,  à  moins  de  contenir 
des  faveurs  spéciales,  ce  qui  n'est  pas  l'habitude,  altei- 
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gnent  le  but  que  l'on  a  eu  en  vue  en  les  signant,  c'est- 
à-dire  de  créer  des  débouchés  à  l'industrie  nationale. 

Fort  de  cette  conviction,  j'avais  l'honneur  de  dire  à 
S.  M.  le  Roi  des  Belges,  le  1er  janvier  1857  (1)  : 

«  La  colonisation  belge  ,  dans  la  Confédération 
Argentine,  ouvrirait  un  nouveau  débouché  à  l'industrie 
de  la  Belgique  :  car  les  émigrants  ,  accoutumés  aux 
produits  de  la  mère-patrie  ,  les  consommeraient  de 
préférence  à  ceux  des  autres  nations;  l'affluence  des 
marchandises  belges  sur  les  marchés  argentins  ne  pour- 
rait manquer  de  tourner  à  l'avantage  de  l'industrie 
belge,  dont  les  produits  réunissent  toutes  les  conditions 
nécessaires  :  bonne  qualité  et  bas  prix,  élégance  et 
solidité. 

»  Diriger  l'émigration  belge  vers  la  Confédération 
Argentine ,  l'encourager  et  la  protéger,  donnerait  donc 
pour  résultats  infaillibles  : 

»  L'amélioration  du  sort  d'une  partie  de  la  popula- 
tion belge  ; 

»  De  nouveaux  et  importants  débouchés  pour  les 
produits  de  l'industrie  de  la  Belgique; 

»  L'accroissement  de  son  commerce  et  de  sa 
marine.  » 

Le  Roi  l'a  parfaitement  compris  ,  j'en  ai  eu  des 
preuves  certaines  ;  mais  dans  un  pays  comme  la  Belgi- 
que, dont  les  institutions  sont  si  éminemment  consti- 
tutionnelles représentatives,  il  ne  suffit  pas  que  le  chef 

(I)  Lettre  cThommage  à  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  accompagnant  le 
livre  que  je  publiai  a  cette  époque,  La  Confédération  Argentine. 
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de  l'État  ait  acquis  une  conviction,  il  faut  encore  qu'elle 
soit  partagée  et  répandue.  . 

Je  partis  donc  pour  l'Assomption,  où  je  fus  très-bien 
accueilli.  Le  Président  de  la  République  ,  magistrat 
intelligent  et  instruit,  se  montra  non-seulement  fort 
satisfait  de  ma  détermination  de  parcourir  le  pays,  mais 
encore  il  voulut  bien  faciliter  mes  investigations  en 
mettant  à  ma  disposition  vapeurs,  chevaux  et  escortes, 
pour  mes  explorations. 

Je  regrettai  vivement  qu'en  pareilles  circonstances, 
en  présence  de  la  bienveillance  du  Gouvernement  à  mon 
égard ,  je  ne  pusse  consacrer  que  cinq  ou  six  mois  à 
mes  excursions  :  c'était  bien  peu  pour  visiter  ce  vaste 
pays  ;  cependant  la  facilité  des  moyens  de  transport  me 
procura  une  grande  économie  de  temps,  et  je  pus  même, 
dans  ces  conditions,  atteindre  quelques-uns  des  points 
les  plus  reculés  du  territoire  paraguayen. 

Je  ne  connaissais  du  Paraguay  que  ce  qu'avaient  écrit 
quelques  voyageurs  qui  m'avaient  précédé,  et  je  pus  me 
convaincre  bientôt  que  la  plupart  de  leurs  récits  étaient 
assez  incomplets  lorsqu'ils  n'étaient  pas  inexacts,  et  que 
leurs  appréciations  ne  se  recommandaient  pas  toujours 
par  l'impartialité. 

Parmi  les  ouvrages  qui  ont  été  publiés  sur  le  Para- 
guay, le  meilleur  est  encore,  sans  contredit ,  celui  de 
don  Feliz  de  Azarâ,  qui  fut  Commissaire  de  limites  du 
Gouvernement  espagnol  à  la  fin  du  siècle  dernier,  bien 
que  ce  soit  le  premier  de  ce  genre  qui  ait  été  écrit 
sur  ce  pays,  ainsi  que  le  fit  observer  son  auteur  à 
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M.  G.  A.  Walckenaer,  qui  se  chargea  de  la  publication 
de  l'édition  française  de  cet  intéressant  ouvrage,  laquelle 
parut  à  Paris  en  1809  sous  le  titre  de  Voyages  dans 
l'Amérique  Méridionale.  Cependant  il  est  facile  de  com- 
prendre que,  depuis  lepoque  à  laquelle  Azarâ  visita  le 
Paraguay,  ce  pays  est  bien  changé.  Soixante  années  se 
sont  écoulées,  pendant  lesquelles  ont  eu  lieu  des  crises 
et  des  transformations  qui  l'ont  modifié  sous  tous  les 
rapports.  Si  Azarâ  revoyait  aujourd'hui  le  Paraguay, 
c'est  à  peine  s'il  le  reconnaîtrait,  car  les  œuvres  mêmes 
de  la  nature  ont  subi,  en  beaucoup  d'endroits,  l'influence 
des  travaux  de  l'homme.  Si  donc  le  livre  d'Azarâ 
peut  encore  fournir  des  renseignements  sur  l'époque 
coloniale  et  sur  l'histoire  naturelle  du  Paraguay,  il  n'est 
propre  en  aucune  façon  à  faire  connaître  l'état  actuel 
de  ce  pays. 

MM.Rengger  et  Longchamps,  qui  habitèrent  le  Para- 
guay pendant  les  premières  années  de  la  dictature  du 
docteur  Francia,  ont  publié  un  livre  (1)  qui  est  l'histoire 
de  cette  période;  mais  sauf  l'intérêt  assez  mince  de 
semblable  récit,  dont  les  couleurs  sont  peut-être  un 
peu  trop  vives,  ce  livre  ne  fournit  aucune  donnée  impor- 
tante sur  le  Paraguay. 

Celui  de  Sir  Woodbine  Parish,  sur  Buenos-Ayres  et 
les  provinces  de  la  Plata  (2),  fut  considéré  avec  raison 
comme  un  bon  ouvrage  à  l'époque  de  sa  publication, 

(1)  Reign  of  Dr  Joseph  Gaspard  de  Rodriguez  de  Francia  in 
Paraguay,  by  Bengger  and  Longchamps.  London,  1827. 

(2)  Publié  en  anglais  ,  en  1839;  depuis  traduit  en  espagnol  et  annoté 
par  M.  Maeso  et  imprimé  à  Buenos-Ayres. 
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mais  il  avait  un  grave  défaut,  c'était  d'être  écrit  dans 
un  sens  trop  favorable  à  Rosas,  pour  lequel  M.  Parish, 
Consul  de  Sa  Majesté  Britannique  à  Buenos-Ayres,  pa- 
raissait avoir  des  sympathies  particulières.  C'est  aussi 
à  cette  circonstance,  qui  faisait  perdre  beaucoup  de  son 
mérite  à  ce  livre,  que  l'on  doit  attribuer  l'esprit  hos- 
tile de  son  auteur  envers  le  Gouvernement  du  Paraguay, 
qui  à  cette  époque  soutenait  l'indépendance  de  la  Répu- 
blique contre  les  prétentions  du  tyran  de  Buenos- 
Ayres. 

M.  Mansfîeld,  lors  de  son  excursion  sur  les  rives  des 
grands  fleuves  de  la  Plata  jusqu'à  l'Assomption,  avait 
écrit  une  série  de  lettres  à  un  ami,  contenant  ses  im- 
pressions de  voyage.  Après  la  mort  si  malheureuse  de 
ce  jeune  chimiste  (1),  ces  lettres  furent  réunies  en  un 
volume  et  publiées  (2);  mais  elles  n'offrent  qu'un  intérêt 
très-secondaire  pour  ce  qui  est  relatif  au  Paraguay,  que 
M.  Mansfîeld  n'avait  pas  exploré. 

Le  commandant  du  vapeur  explorateur  des  Étals- 
Unis  d'Amérique  Water-Witch,  M.  Thomas  Page,  a 
publié  aussi  un  livre  sur  la  Plata  en  forme  de  journal 
de  voyage  (3).  Ce  livre  fournit,  surtout  pour  ce  qui  est 
relatif  à  l'hydrographie,  des  renseignements  utiles,  mais 
perdus  au  milieu  de  digressions  futiles  et  d'historiettes 

(1)  M.  Mansfîeld  mourut  peu  de  temps  après  sou  retour  en  Angleterre, 
victime  d'un  accident  survenu  dans  des  expériences  de  chimie  indus- 
trielle qu'il  pratiquait. 

(2)  Paraguay,  Brazil  and  the  Plata,  letters  written  in  1852-1853. 
by  C.  B.  Mansfîeld  Esq.  Cambrigde,  Macmillan,  1856. 

(3)  La  Plata,  the  Argentine  Confédération  and  Paraguay,  by 
Thomas  J.  Page,  U.  S.  N.  Trubner  and  Ce  London  1859. 
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qui  enlèvent  au  travail  du  lieutenant  Page  le  caractère 
sérieux  qu'il  eût  dû  garder.  Ce  travail  a  encore  l'incon- 
vénient ,  pour  ce  qui  a  rapport  au  Paraguay,  de  se  res- 
sentir des  désagréments  que  M.  Page  s'attira,  par  son 
imprudence,  lors  de  l'exploration  du  fleuve  Paranà  (1), 
et  l'auteur  a  trop  mis  en  oubli  la  bienveillance  qu'il 
avait  rencontrée  dans  le  Gouvernement  de  la  République 
pour  faciliter  ses  travaux  hydrographiques. 

Enfin  vient  l'ouvrage  de  M.  Demersay,  publication 
interrompue  après  l'apparition  du  premier  volume  (2), 
qui  comprend  la  description  du  Paraguay  et  ajoute  quel- 
ques nouveaux  renseignements  à  ceux  donnés  par 
Azarâ;  mais  le  plus  intéressant  de  ce  travail  devait  être 
la  partie  économique,  objet  du  second  volume  annoncé. 
Il  convient  toutefois  de  noter  qu'il  y  a  près  de  quinze 
ans  que  M.  Demersay  a  quitté  le  Paraguay,  où  il  avait 
résidé  quelques  mois,  et  que  par  conséquent  les  données 
qu'il  a  pu  recueillir  à  cette  époque  pour  son  travail 
économique  ne  peuvent  guère  servir  aujourd'hui  de  base 
à  des  appréciations  ou  à  des  déductions  exactes,  car  que 
de  changements  ne  se  sont-ils  pas  opérés  en  quinze  ans 
dans  la  vie  de  cette  nation  naissante!  Il  suffit,  pour 
s'en  convaincre,  de  lire  les  pages  que  je  consacre  à 
l'esquisse  de  la  quatrième  époque  de  l'histoire  du  Para- 
guay. Cette  observation  si  naturelle  me  fait  pencher  à 
croire  que  M.  Demersay,  convaincu  de  cette  vérité,  a 

(1)  Il  sera  parlé  de  cet  incident  dans  le  Chapitre  ï,  4e  Époque. 

(2)  Histoire  Physique  ,  Économique  et  Statistique  du  Paraguay, 
par  L.  Alfred  Demersay.  Hachette  et  Ce.  Paris,  1860. 
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abandonné  l'idée  de  publier  ce  second  volume,  car  voilà 
déjà  deux  ans  que  le  premier  a  paru. 

C'est  seulement  en  recueillant  personnellement  les 
renseignements,  en  procédant  soi-même  aux  recherches 
et  aux  investigations  que  l'on  peut  tenter  un  travail  de 
cette  nature,  et  encore,  ce  qui  peut  rester  vrai  dix  ou 
quinze  ans  pour  les  vieux  pays  de  l'Europe,  sera  tou- 
jours au-dessous  de  la  vérité  en  Amérique  après  deux 
ou  trois  ans,  car  ces  jeunes  nations,  même  les  plus 
tourmentées  par  des  luttes  intestines  provoquées  par 
l'ambition  et  l'imprudence  des  partis,  marchent  en  avant 
et  progressent  par  la  force  naturelle  des  choses.  A 
l'époque  où  M.  Demersay  visita  le  Paraguay,  la  dictature 
du  docteur  Francia  venait  à  peine  de  prendre  fin  ;  Rosas 
empêchait  au  Paraguay  tout  commerce,  obligeant,  par 
ses  hostilités  incessantes,  la  République  à  se  maintenir 
sur  le  pied  de  guerre.  Mais  après  le  départ  de  M.  De- 
mersay ,  survint  la  chute  du  despote  argentin,  et  l'ou- 
verture des  fleuves  de  la  Plata  au  commerce  et  à  la 
navigation  de  toutes  les  nations  du  monde,  donna  la 
vie  à  l'industrie  et  au  commerce  du  Paraguay,  victime 
d'abord  du  système  colonial,  ensuite  de  l'isolement  créé 
par  le  docteur  Francia  et  enfin,  des  mesures  agressives 
de  Rosas.  La  paix  avec  la  République  Argentine  permit 
également  au  Gouvernement  du  Paraguay  de  consacrer 
à  l'organisation  du  pays  tous  ses  efforts  et  toutes  les 
ressources  naissantes  de  l'administration,  et  bientôt,  l'on 
vit  se  propager  l'instruction  jusque  dans  les  villages 
les  plus  humbles  et  les  plus  éloignés;  les  frontières 
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s'étendre  et  rendre  à  la  production  des  champs  immenses 
qui  avaient  été  jusque-là  ravagés  par  les  Indiens;  des 
vapeurs  sillonner  les  fleuves  ;  des  hauts-fourneaux  s'éle- 
ver pour  la  réduction  des  riches  minerais  de  fer;  un 
arsenal  de  construction  et  un  chantier  naval  entrepren- 
dre des  travaux  de  haute  importance  et  construire  de 
nouveaux  vapeurs  pour  faciliter  les  opérations  com- 
merciales; enfin,  un  chemin  de  fer  qui  donnera  au  centre 
de  la  République  une  communication  rapide  et  à  bon 
marché,  avec  le  littoral.  Ces  progrès,  on  le  conçoit,  en 
ont  amené  d'autres  qui  en  sont  la-  conséquence  natu- 
relle, et  ce  peuple,  queM.Demersaya  connu  au  moment 
où  il  venait  de  sortir  de  trente  années  d'un  isolement 
complet  du  monde  civilisé,  combien  a-t-il  dû  se  modifier 
sous  l'influence  de  ces  progrès!  —  Serait-il  donc  pos- 
sible aujourd'hui  à  M.  Demersay,  à  moins  de  juger  par 
ce  que  d'autres  ont  vu,  ou  par  ce  qu'on  lui  rapportera,  cle 
compléter  son  ouvrage  avec  la  conviction  que  ses  juge- 
ments et  ses  appréciations  seront  fondés,  alors  qu'il  ne. 
peut  être  certain  de  l'exactitude  des  faits  et  des  données 
qui  doivent  servir  à  les  établir? 

Je  suis  loin  de  mettre  en  doute  le  talent  de  M.  De- 
mersay et  je  suis  même  porté  à  croire  qu'il  eût  fait  en 
1847  un  très-bon  et  très-intéressant  livre,  mais  mainte- 
nant son  travail  ne  pourrait  offrir  d'intérêt  que  comme 
point  de  comparaison  ;  et  en  montrant  ce  qu'était  alors  le 
Paraguay  il  rendrait  un  hommage,  bien  mérité  d'ail- 
leurs, au  Gouvernement  qui  a  fait  de  ce  pays  ce  qu'il 
est  aujourd'hui. 
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Quelques  autres  voyageurs  distingués,  et  parmi  ceux- 
ci,  M.  Martin  de  Moussy,  un  des  plus  récents,  ont,  dans 
leurs  ouvrages,  parlé  incidemment  du  Paraguay,  où 
ils  avaient  à  peine  touché.  M.  de  Moussy,  dans  son 
excellente  Description  de  la  Confédération  Argentine  (1), 
résultat  de  cinq  années  d'exploration,  entreprise  par 
ordre  du  Gouvernement  Argentin,  a  traité  quelques 
questions  relatives  à  la  République  du  Paraguay  d'après 
les  données  ou  suivant  l'opinion  du  Gouvernement  qui 
l'avait  commissionné.  Gela  est  assez  naturel,  mais  l'auteur 
montre  un  peu  trop  d'animosité  contre  le  Gouverne- 
ment du  Paraguay,  qui  (bien  à  regret,  je  n'en  doute  pas, 
car  il  aime  à  favoriser  les  recherches  de  la  science),  a 
dù,  dès  que  M.  de  Moussy  se  présentait  comme  chargé 
d'une  mission  officielle,  lui  interdire  l'exploration  des 
territoires  occupés  par  le  gouvernement  du  Paraguay  et 
qui  font  l'objet  des  différends,  quant  aux  limites,  avec 
la  République  Argentine. 

De  ce  rapide  examen  des  principaux  ouvrages  des 
voyageurs  qui  ont  écrit  sur  le  Paraguay,  il  résulte  qu'il 
manque  un  livre  qui  fasse  connaître  ce  pays  dans  son 
état  actuel  et  qui  puisse  fournir  des  données  sur  tout  ce 
qui  intéresse  l'homme  d'État  ,  le  commerçant,  l'indus- 
triel et  l'émigrant. 

La  publication  de  mon  travail ,  fruit  d'observations 
consciencieuses  et  d'une  connaissance  parfaite  des  pays 
de  la  Plata,  acquise  par  une  longue  résidence  pendant 


■  I)  Description  Géographique  et  Statistique  de  la  Confédération 
Argentine,  par  V.  Martin  de  Moussy.  Firmin  Didot.  Paris,  1850. 
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laquelle  j'ai  pris  part,  comme  citoyen  argentin,  à  la  po- 
litique et  à  l'administration ,  pourra  peut-être,  dans 
de  certaines  limites,  remplir  provisoirement  cette  lacune. 

Mon  livre  sera  une  espèce  d'introduction  à  un  travail 
plus  étendu  et  que  des  hommes  plus  habiles  et  plus  sa- 
vants se  décideront  peut-être  à  entreprendre  lorsqu'ils 
connaîtront  le  champ  immense  qu'offre  aux  investiga- 
tions de  la  science  un  pays  si  richement  doté  par  la 
nature.  Je  n'ai  nullement,  pour  ma  part,  la  prétention  de 
combler  aujourd'hui  le  vide  que  l'on  signale,  relative- 
ment au  Paraguay,  parmi  les  publications  modernes  ;  j'ai 
uniquement  cherché  à  y  porter  remède  pour  autant, 
qu'il  m'a  été  donné  de  le  faire. 

Faire  connaître  le  Paraguay  tel  qu'il  est  à  présent, 
esquisser  à  grands  traits  son  passé  et  signaler  ses  élé- 
ments d'avenir,  telle  a  été  ma  pensée  et  mon  but,  en 
faisant  imprimer  ces  pages. 

Afin  de  faciliter  les  recherches  de  ceux  qui  voudront 
bien  s'occuper  de  mon  travail,  je  l'ai  divisé  en  chapitres, 
en  mettant  en  ordre  autant  que  possible  les  notes  que 
j'avais  recueillies  et  que  j'ai  fait  imprimer  avec  une  cer- 
taine hâte ,  dix  mois  à  peine  s 'étant  écoulés  depuis  que 
j'ai  mis  le  pied  dans  le  Paraguay. 

Le  premier  chapitre  renferme  un  aperçu  de  l'histoire 
du  Paraguay  jusqu'à  ce  jour,  car  l'étude  d'un  pays  est 
incomplète  sans  la  connaissance  des  événements  les 
plus  importants  qui  s'y  sont  passés.  Pour  les  deux  pre- 
mières époques,  c'est-à-dire  depuis  la  conquête  jusqu'à 
l'émancipation  du  joug  de  l'Espagne,  j'ai  consulté  les  tra- 
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vaux  historiques  des  auteurs  les  plus  anciens  et  les  plus 
dignes  de  foi  (1)  ;  pour  les  deux  dernières  époques,  que 
je  puis  appeler  contemporaines,  j'ai  pris  pour  base  de 
mon  travail,  les  documents  officiels  et  j'ai  recueilli  des 
renseignements  chez  des  personnes  qui  ont  été  acteurs 
ou  spectateurs  des  événements  survenus  depuis  l'éman- 
cipation jusqu'à  ce  jour.  Le  deuxième  chapitre  est  con- 
sacré aux  relations  internationales  du  Paraguay,  car  les 
principes  qui  y  président  intéressent  fortement  l'étran- 
ger. Je  me  suis  étendu  sur  deux  points  très-importants 
du  droit  public  américain,  l'acquisition  de  la  naturalisa- 
tion et  la  nationalité  des  fils  d'étrangers  nés  au  Para- 
guay, car  ces  deux  points  sont  d'un  grand  intérêt  pour 
les  nations  américaines,  et  le  second  surtout,  qui  pour 
celles-ci  comprend  un  principe  d'absolue  nécessité, 
donne  lieu,  de  la  part  de  quelques  puissances  euro- 
péennes, à  des  prétentions  qui  ne  vont  à  rien  moins  qu'à 
nier  aux  États  du  nouveau  monde  le  droit,  si  légitime, 
d'établir  leur  législation  intérieure  suivant  leur  conve- 
nance et  leurs  besoins.  Cette  question,  qui  intéresse  si 
vivement  ces  Etats  et  qui  a  déjà  amené  des  différends 

(1)  Parmi  les  ouvrages  que  j'ai  consultés,  je  cilerai  : 

Historia  Argent  ina  del  descubrimiento,  poblacion,  conquista  de  las 

Provincias  del  Mo  de  la  Plata,  escrita  par  Rui  Diaz  de  Guzman  en  el 

ano  1612. 

Historia  del  Paraguay,  Rio  de  la  Plala  y  Tucuman  du  P.  jésuite 
Guevara. 

Le  chapitre  XVIII  de  l'ouvrage  d'Azara  :  Histoire  abrégée  de  la  dé- 
couverte et  de  la  conquête  de  la  rivière  de  la  Plata  el  du  Paraguay. 

Ensayo  de  la  Historia  civil  de  Buenos  Ayres,  Tucuman  y  Paraguay, 
escrito  par  el  doctor  Don  Gregorio  Funes ,  Dean  de  la  Santa  Eglesia 
Caledral  de  Cordoba. 
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avec  des  gouvernements  d'Europe,  est  aussi  dans  ce  mo- 
ment la  cause  de  la  rupture  des  relations  diplomatiques 
entre  la  République  du  Paraguay  et  la  Grande-Bretagne. 
Les  droits  et  la  justice  sont  incontestablement  du  côté  du 
Paraguay.  Quoiqu'il  suffise,  pour  juger  de  cette  affaire, 
de  voir  ce  que  j'en  dis  dans  ce  chapitre  et  de  consulter 
les  pièces  produites  à  l'appui,  je  crois  cette  matière  d'un 
si  grand  intérêt  pour  tous  les  États  américains,  que  je 
ne  veux  omettre  rien  de  ce  qui  peut  servir  à  l'éclaircir  ; 
c'est  pourquoi  j'ajoute  encore  à  ces  pièces  si  con- 
cluantes, des  documents  non  moins  importants  qui 
viennent  d'être  publiés  (1). 

Le  troisième  chapitre  comprend  la  description 
géographique  et  hydrographique,  et  le  quatrième  traite 
de  la  population ,  des  différentes  nations  indiennes  et 
de  la  langue  guaranie,  si  intéressante  et  si  digne  d'une 
étude  sérieuse  de  la  part  des  linguistes,  car  il  n'existe 
aucun  travail  raisonné  sur  cet  idiome.  L'aperçu  que 
je  donne  du  guarani  était  d'autant  plus  nécessaire,  que 
c'est  la  langue  vulgairement  parlée  au  Paraguay  et  que 
j'ai  dû  me  servir,  dans  mon  livre,  d'un  bon  nombre  de 
mots  guaranis,  dont  il  était  convenable  de  faire  con- 
naître le  sens  ou  l'étymologie  ainsi  que  la  pronon- 
ciation. 

(1)  Ces  documents,  qui  figurent  a  l'appendice  sous  les  lettres  P'  et  PJ 
sont  :  le  Mémorandum  que  M.  Calvos,  Chargé  d'Affaires  de  la  Républi- 
que du  Paraguay,  a  adressé  à  lord  John  Russell.  Ministre  de  S.  M.  B.,  et 
une  dépèche  de  ce  diplomate  au  même  Ministre,  accompagnée  des  opi- 
nions du  savant  jurisconsulte  anglais  M.  Phillimore  sur  la  deuxième  et 
la  troisième  consultation  de  la  légation  du  Paraguay  au  sujet  des  pré- 
tentions du  Gouvernement  anglais. 
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Le  cinquième  chapitre  donne  une  idée  du  climat 
du  Paraguay  et  des  phénomènes  météorologiques  les 
plus  fréquents  qu'on  y  observe;  il  contient  aussi  quel- 
ques observations  sur  le  caractère  des  habitants  et 
sur  l'état  sanitaire  du  pays. 

Le  sixième  traite  des  espèces  les  plus  utiles  ou  les 
plus  remarquables  des  trois  règnes.  La  partie  relative 
au  règne  minéral  fournit  sur  la  composition  géolo- 
gique de  cette  contrée  des  renseignements  tout  nou- 
veaux, car  cet  objet  a  été  à  peine  examiné  et  ceux  qui 
en  ont  parlé,  ont  même  avancé  des  opinions  complète- 
ment inexactes  (1).  L'étude  des  terrains  du  Paraguay 
offrirait  un  vaste  champ  aux  recherches  des  géologues 
qui  voudraient  se  livrer  à  ce  travail. 

Enfin  dans  le  septième  chapitre,  je  m'occupe  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce  extérieur,  fournissant  en  même 

(1)  Quoiqu'il  ne  s'agisse  pas  ici  de  discuter  ce  que  rapportait  donFeliz 
de  Azarâ  et  après  lui  M.  Demersay,  sur  la  composition  géologique  des 
terrains  du  Paraguay,  à  l'appui  de  ce  que  je  viens  de  dire,  je  ferai 
remarquer  que  le  premier,  page  49,  tome  Ier,  prétend  qu'il  n'existe  pas 
de  brèche  ou  de  pierre  formée  par  la  réunion  de  cailloux,  et  plus  bas, 
même  page,  qu'un  n'y  connaît  pas  de  pierre  a  chaux,  ce  qui  est  abso- 
lument inexact,  comme  on  peut  s'en  convaincre  par  ce  quejedisau 
chapitre  VI.— M.  Demersay  signale  aussi  l'absence  de  roches  calcaires, 
a  la  page  73  de  son  livre  ;  cependant,  a  l'époque  de  son  voyage  au  Para- 
guay, les  fours  à  chaux  de  Conception  et  de  Salvador  existaient  déjà 
et  on  y  fabriquait  de  la  chaux  alors,  comme  aujourd'hui,  avec  le  cal- 
caire d'Itapucumi. 

Mon  aperçu  sur  les  roches  et  minerais  du  Paraguay  a  pour  pièce,  à 
l'appui  une  collection  de  plus  de  trois  cents  échantillons  que  j'ai  réunis 
dans  mon  exploration  au  Paraguay,  collection  qui  figure  aujourd'hui 
en  grande  partie  à  l'École  des  Mines  de  Mons  à  laquelle  je  l'ai  offerte  ; 
j'ai  aussi  remis  des  échantillons  des  roches  les  plus  importantesà  l'École 
Impériale  des  Mines  de  Paris  et  au  Musée  de  l'établissement  Géogra- 
phique de  M.  Philippe  Van  «1er  Maelen  a  Bruxelles. 
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lemps  des  données  qui,  en  permettant  d'apprécier  leur 
importance  actuelle,  feront  aussi  comprendre  le  vaste 
développement  que  peuvent  acquérir  ces  branches  de 
la  richesse  publique. 

J'ai  cru  convenable  d'intercaler  quelques  dessins  et 
des  cartes  partielles  dans  le  texte  pour  aider  à  la  des- 
cription du  pays  et  faciliter  l'étude  de  quelques  ques- 
tions que  je  traite;  j'y  ai  joint  aussi  une  carte  générale 
de  la  République  du  Paraguay,  que  j'ai  dressée  d'après 
tous  les  renseignements  dignes  de  foi  acquis  depuis  la 
publication  de  la  carte  d'Azarâ  et  d'après  mes  propres 
observations  et  reconnaissances,  afin  de  donner  une 
idée  aussi  exacte  que  possible,  pour  le  moment,  du 
territoire  du  Paraguay ,  de  la  position  relative  des 
diverses  localités  habitées;  cette  carte  aidera  aussi  à 
l'examen  des  questions  de  limites. 

Je  ne  terminerai  pas  sans  faire  observer  encore  que 
mon  travail,  publié  pour  tous  et  dans  l'intérêt  de  tous, 
a  été  pensé  et  écrit  dans  un  but  tout  pratique,  sans 
prétention  aucune  de  faire  une  œuvre  littéraire  ou 
scientifique  pour  laquelle,  d'ailleurs,  je  n'ai  ni  le  talent 
ni  les  connaissances  spéciales  nécessaires. 

Je  n'ai  d'autre  intérêt,  je  le  répète,  en  livrant  à  la 
publicité  les  renseignements  que  j'ai  recueillis  sur  le 
Paraguay,  que  de  tâcher  de  suppléer  à  l'absence 
d'un  ouvrage  qui  fournisse  des  données  exactes  sur 
ce  pays,  et  si  mon  livre  remplit  en  partie  cet  objet, 
jusqu'à  ce  que  d'autres,  plus  capables  et  disposant  de 


XXII  INTRODUCTION. 

plus  de  temps,  entreprennent  un  travail  plus  étendu  et 
plus  savant  sur  cette  belle  contrée,  mon  but  aura  été 
atteint. 
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ESQUISSE  DE  L'HISTOIRE  DU  PARAGUAY  DEPUIS  LA  DECOUVERTE 
JUSQU'A  CE  JOUR. 


PREMIERE  ÉPOQUE. 

Découverte,  conquête  et  domination  espagnole  jusqu'au  démembrement  de  la  province 
du  Paraguay. 

4515-1620. 

La  première  expédition  au  Rio  de  la  Plata .  était 
commandée  par  Juan  Diaz  de  Solis,  chargé  d'un  voyage 
d'exploration  par  le  gouvernement  espagnol.  Solis  partit 
du  port  de  Lepe,  en  octobre  1515,  avec  trois  bâti- 
ments, soixante  soldats  et  des  vivres  pour  deux  ans  et 
demi.  Il  débarqua  sur  les  rives  du  fleuve  Uruguay,  où  il 

fut  assassiné  par  les  Indiens  Charrues,  et  l'expédition 
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retourna  en  Espagne,  rapportant,  avec  cette  fâcheuse 
nouvelle,  l'annonce  île  la  découverte  d'un  nouveau  pays. 

Une  seconde  expédition  fît  voile  vers  ces  régions 
en  1526,  sous  la  direction  de  Gaboto,  et  après  bien 
des  difficultés,  elle  jeta  l'ancre,  l'année  suivante,  dans 
la  rade  du  port  où  l'on  fonda  plus  tard  Buenos-Ayres. 
Gaboto  remonta  le  Parana  et,  le  28  mars  1528,  il  entra 
dans  le  fleuve  Paraguay  qu'il  parcourut  jusqu'à  l'em- 
bouchure du  Yermejo,  où  une  partie  de  son  équipage, 
qui  était  descendue  à  terre,  fut  massacrée  par  les  In- 
diens. Gaboto,  informé  que  Diego  Garcia,  parti  le 
15  août  1526  du  cap  Finistère,  était  arrivé  au  Rio  de 
la  Plata,  se  hâta  de  redescendre  le  fleuve. 

Gaboto  et  Garcia  prétendaient  chacun  à  l'honneur  de 
la  découverte,  et  le  premier  refusait  de  reconnaître  le 
titre  de  gouverneur  dont  le  second  venait  d'être  revêtu 
par  la  cour  d'Espagne.  Gaboto  l'obligea  donc  à  se  sou- 
mettre à  lui,  et  envoya  au  roi  Charles  V  une  députation 
avec  des  renseignements  sur  le  pays  qu'il  avait  décou- 
vert, et  de  riches  présents  d'or  et  d'argent  qu'il  avait 
reçus  des  Indiens.  Il  demandait  pour  lui-même  le  gou- 
vernement de  ces  nouvelles  terres.  Le  roi  accueillit 
favorablement  les  envoyés  de  Gaboto ,  mais  les  événe- 
ments qui  survinrent  en  Europe  en  1529  ne  permirent 
pas  à  ce  prince  de  donner  suite  à  ses  bonnes  disposi- 
tions. 

Gaboto  ignorait  le  résultat  de  la  mission,  fatigué 
d'attendre,  il  partit  pour  l'Espagne,  où  il  obtint  le  gou- 
vernement du  Rio  de  la  Plata,  nom  que  l'on  donna  aux 
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régions  découvertes,  à  cause  de  l'or  et  de  l'argent  en- 
voyés à  la  cour;  mais  sous  prétexte  que  l'on  n'avait  pas 
en  ce  moment,  des  ressources  suffisantes  pour  conti- 
nuer la  conquête,  le  gouvernement  espagnol  retira  peu 
après  à  Gaboto  son  titre,  et  le  conféra  à  Pedro  de 
Mendoza,  qui  avait  offert  d'équiper  à  ses  frais  une  ex- 
pédition. 

Pedro  de  Mendoza  partit  de  Séville  le  24  août 
1554,  avec  quatorze  bâtiments  portant  deux  mille 
cinquante  Espagnols,  cent  cinquante  Allemands  et 
Flamands  et  soixante-seize  chevaux.  Il  arriva  au  Rio  de 
la  Plata  au  commencement  de  1535,  et  le  2  février  de 
la  même  année,  il  fonda  la  ville  de  Santa-Maria  de 
Buenos-Ayres,  où  il  eut  à  soutenir  différents  combats 
contre  les  Indiens.  Mendoza,  dans  le  dessein  de  faire  de 
nouvelles  conquêtes,  fit  remonter  le  Parana  à  son  lieute- 
nant, Juan  de  Ayolas.  Celui-ci  construisit  un  fort  qu'il 
appela  Corpus  Christi,  sur  les  rives  de  ce  fleuve,  occupées 
par  les  Indiens  Timbues,  et  où  fut  transportée  la  popula- 
tion qui  occupait  Buenos-Ayres.  Ensuite  avec  trois  cents 
hommes,  Ayolas  entreprit  de  remonter  le  fleuve  ;  après 
plusieurs  combats,  il  arriva  aux  terres  des  Guaranis, 
où  dominaient,  non  loin  du  lieu  qu'occupe  aujourd'hui 
l'Assomption,  capitale  de  la  république  du  Paraguay, 
deux  chefs  puissants  et  sanguinaires  :  Lambaré  et  Yan- 
duazubi  Rubicha.  Ces  chefs,  à  la  tête  de  quarante  mille 
Indiens  et  appuyés  sur  deux  positions  fortifiées,  répon- 
dirent aux  propositions  de  paix  que  leur  fit  Ayolas  par 
une  nuée  de  flèches,  a  laquelle  les  Espagnols  ripostèrent 
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par  une  décharge  qui  mit  en  fuite  les  Indiens,  dont  une 
grande  partie  se  réfugia  dans  la  redoute  de  Lambaré; 
mais  ils  furent  obligés  de  capituler  après  trois  jours  de 
siège.  Ayolas  comprit  que  pour  conserver  sa  conquête 
il  lui  était  nécessaire  de  s'y  fortifier;  aussi  un  des 
articles  de  la  capitulation  portait  que  les  Indiens  con- 
struiraient un  fort  pour  les  Espagnols  dans  l'endroit  où 
ils  avaient  débarqué;  ce  fort  reçut  plus  tard,  en  souvenir 
du  15  août  1556,  le  nom  de  l'Assomption. 

Ayolas,  à  qui  les  Guaranis  apprirent  l'existence,  vers 
l'occident,  de  pays  où  abondaient  l'or  et  l'argent,  résolut 
d'en  entreprendre  la  conquête  :  il  suivit  le  fleuve  jusqu'à 
un  port  qu'il  appela  Gandelaria,  dans  une  contrée  occu- 
pée par  les  Indiens  Payaguas  ;  se  fiant  à  leurs  dispo- 
sitions amicales,  il  y  laissa  un  détachement  de  cent 
hommes  aux  ordres  du  capitaine  Domingo  Martinez  de 
Irala;  puis  il  continua  par  terre  sa  route  vers  les 
régions  de  l'or,  accompagné  de  trois  cents  Indiens  que 
lui  donna  le  chef  payagua. 

Pendant  cette  expédition  d' Ayolas,  Mendoza,  fatigué 
des  tracas  de  la  conquête,  avait  résolu  de  s'en  retourner 
en  Espagne,  laissant  le  commandement  à  son  lieute- 
nant; mais,  désirant,  avant  son  départ,  connaître  les 
résultats  des  opérations  de  ce  dernier,  il  envoya  vers  lui 
les  capitaines  Juan  Salazar  de  Espinosa  et  Gonzalo  de 
Mendoza  avec  quatre-vingts  hommes.  Ges  officiers  at- 
teignirent le  point  de  débarquement  d'Ayolas  dans  le 
pays  des  Guaranis  et  y  fondèrent  la  ville  de  l'Assomp- 
tion à  l'endroit  même  où  était  établi  le  fort.  Tandis  que 
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Salazar  allait  rendre  compte  à  Diego  de  Mendoza  de 
leur  commission,  Gonzalo  aidé  par  les  Guaranis  s'oc- 
cupait des  travaux  de  la  nouvelle  ville.  Mendoza  n'avait 
pas  attendu  le  retour  de  ses  officiers;  il  était  parti 
pour  l'Espagne,  laissant  Buenos-Ayres  sous  les  ordres 
de  Ruiz  de  Galan.  D'un  autre  côté,  Irala  qui  attendait 
Ayolas  à  Gandelaria  où  il  avait  eu  à  soutenir  de  nom- 
breux combats  contre  les  Payaguas,  apprit  par  un  In- 
dien Chanès  qui  avait  accompagné  Ayolas,  que  celui-ci, 
après  avoir  atteint  aux  pays  de  Samocosis  et  de  Sibo- 
cosis  dans  les  cordillères  du  Pérou  où  il  avait  recueilli 
de  grandes  richesses,  avait  été  assassiné,  à  son  retour, 
avec  toute  sa  troupe  par  les  Indiens  Payaguas  qui  les 
avaient  surpris  pendant  la  nuit;  Irala,  n'ayant  pas  de 
forces  suffisantes  pour  punir  cet  attentat,  prit  la  réso- 
lution de  rentrer  à  l'Assomption. 

A  cette  époque,  le  Veedor  Alonso  de  Cabrera  qui 
venait  d'arriver  à  Buenos-iVyres  avec  un  renfort  de 
trois  bâtiments  et  deux  cents  soldats,  fit,  de  concert 
avec  Ruiz  de  Galan,  évacuer  cette  ville  dont  les  habitants 
souffraient  de  la  faim  et  de  la  misère,  et  les  transporta 
à  l'Assomption,  y  laissant  seulement  quelques  hommes, 
aux  ordres  du  capitaine  Juan  Ortega. 

Après  le  retour  du  gouverneur  Diego  de  Mendoza,  la 
cour  d'Espagne  nomma  à  sa  place  Ayolas,  disposant 
qu'en  cas  de  mort  de  celui-  ci  les  conquérants  procéde- 
raient à  l'élection  de  son  successeur  provisoire.  C'est 
ainsi  que  Domingo  Martinez  de  Irala  fut  investi  du 
pouvoir  en  1 008,  époque  de  l'arrivée  à  l'Assomption  de 
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Cabrera  et  de  Galan,  qui  virent  ainsi  déjouées  leurs  in" 
tentions  de  s'emparer  du  gouvernement. 

Irala  inaugura  son  entrée  au  pouvoir  par  la  création 
d'un  conseil  municipal  ;  il  distribua  des  terrains  aux 
habitants,  encouragea  la  construction  d'édifices  publics, 
jeta  les  fondements  d'une  église  et  fit  élever  une  mu- 
raille autour  de  la  ville. 

La  position  précaire  dans  laquelle  se  trouvait  Buenos- 
Ayres  appela  aussi  sérieusement  son  attention  ;  il  en 
ordonna  l'évacuation  complète,  qui  eut  lieu  aussitôt, 
portant  ainsi  à  six  cents  hommes  le  nombre  total  des 
Espagnols  en  état  de  prendre  les  armes,  réunis  à 
l'Assomption . 

Les  Guaranis,  qui  jusqu'alors  n'avaient  cessé  de 
donner  des  preuves  de  fidélité  aux  Espagnols  et  les 
avaient  aidés  à  soumettre  les  Payaguas,  les  Yaperies, 
les  Ibitirusus,  les  Tibicuaris  et  les  Mondais,  préparaient 
en  silence  une  vaste  conspiration  qui  devait  éclater  le 
Jeudi-Saint  de  l'année  154-0.  Mais  elle  fut  découverte, 
et  les  chefs  principaux  mis  à  mort.  Irala  pardonna  aux 
autres  et  pour  mettre  le  sceau  à  la  réconciliation,  il 
encouragea  le  mariage  de  quelques  Espagnols  avec  des 
Indiennes  guaranies  (1). 

(1)  Le  doyen  Funes  dans  son  Essai  historique,  à  propos  du  croise- 
ment des  Européens  et  des  Indiens,  dit  : 

«  De  l'union  de  ces  peuples  naissent  les  métis  (mestizos)  ;  union  qui 
doit  être  avantageuse,  s'il  est  vrai  que  les  hommes,  comme  les  animaux, 
gagnent  en  croisant  leurs  races.  Les  Indiens  de  ces  pays  sont  d'une 
couleur  bronzée  assez  forte,  dont  le  croisement  produit  quatre  espèces, 
suivant  les  différents  mélanges.  Le  tableau  suivant  l'explique  plus  clai- 
rement : 

»  Première  espèce  .-d'une  femme  européenne etd'un  Indien  américain 
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Malgré  les  nouvelles  peu  encourageantes  des  progrès 
de  la  conquête  qui  parvenaient  en  Espagne,  l'espoir  de 
trouver  des  métaux  précieux  faisait  du  gouvernement 
de  la  colonie  naissante  l'objet  de  l'envie  de  beaucoup 
d'hommes  entreprenants.  Àlvar  Nunez  Cabeza  de  Yaca, 
neveu  du  gouverneur  Pedro  de  Vera,  qui  avait  subi 
une  captivité  de  dix  ans  à  l'époque  de  la  conquête  de 
la  Floride,  sollicita  instamment  le  gouvernement  de  la 
Plata,  qui  lui  fut  concédé  le  18  mars  1540  dans  le 
cas  où  Juan  de  Ayolas  viendrait  à  mourir,  et  à  la  con- 
dition de  supporter  tous  les  frais  de  l'expédition. 

Alvar  Nunez  fit  promptement  ses  préparatifs  et,  le 
2  novembre  de  la  même  année,  il  partit  de  San-Lucar 
avec  cinq  bâtiments  portant  quatre  cents  hommes,  sans 
compter  l'équipage.  En  mars  de  154-1,  il  arriva  à  Santa- 
Cataiina,  où  il  débarqua  sa  troupe  et  une  partie  de 
ses  chevaux  pour  suivre  sa  route  par  terre,  donnant 
ordre  à  son  second,  Felipe  Caceres,  de  continuer  le 
voyage  par  eau.  Nunez  arriva  à  l'Assomption  le  1 1  mars 

naissent  les  métis.  Us  sont  bronzés;  les  enfants  de  ce  premier  croise- 
ment ont  de  la  barbe,  quoique  le  père  n'en  ait  pas,  comme  il  est  no- 
toire :  Tentant  l'acquiert  donc  de  la  mère,  ce  qui  est  bien  singulier. 

»  Deuxième  :  d'une  femme  européenne  et  d'un  métis,  provient  l'es- 
pèce quarterone  [cuarterona)  :  elle  est  moins  bronzée,  parce  qu'il  n'y  a 
qu'un  quart  de  sang  américain  dans  cette  génération. 

»  Troisième  :  d'une  femme  européenne  et  d'un  quarteron  naît  l'es- 
pèce octavona.  qui  a  une  huitième  partie  de  sang  américain. 

»  Qualrièn\e  :  d'une  femme  européenne  et  d'un  octavon  il  résulte 
une  espèce  que  les  Espagnols  appellent  puchuela  ;  elle  est  entièrement 
blanche  et  on  ne  peut  la  distinguer  de  l'européenne. 

(Ensayo  de  la  Historia  civil  de  Buenos- Aires,  Tucuman,  etc.,  escrito 
por  el  doctor  Don  Gregorio  Fîmes,  Dean  de  la  Santa  Iglesia  Catedrâi 
de  Cordoba.) 


8  CHAPITRE  PREMIER 

de  l'année  suivante,  précédant  Caceres  d'un  mois.  Le 
nouveau  gouverneur  fut  bien  reçu  ;  il  nomma  Martinez 
de  ïrala,  qui  avait  occupé  par  intérim  le  gouvernement, 
son  maréchal  de  camp,  et  convoqua  ensuite  les  corpo- 
rations pour  leur  manifester  les  volontés  du  roi,  qui 
afin  de  donner  de  la  stabilité  aux  nouveaux  établisse- 
ments de  ces  régions  et  d'assurer  leur  avenir,  avait 
décidé  qu'Alvar  Nunez  emporterait  avec  lui  des  graines 
céréales  pour  la  culture  des  terres  et  quelques  animaux 
domestiques,  ordonnant  en  même  temps  que  l'on  pro- 
pageât la  religion  chrétienne  avec  le  plus  grand  soin, 
que  l'on  traitât  les  Indiens  avec  douceur,  et  que  l'on 
permit  à  ceux-ci  toutes  espèces  de  relations  a^ec  les 
Espagnols.  Le  roi  interdisait  aux  avocats  et  aux  procu- 
reurs l'accès  de  la  nouvelle  colonie. 

Le  gouverneur  s'aperçut  bientôt  qu'Irala  était  ambi- 
tieux et  qu'il  convenait  de  l'éloigner,  ce  qu'il  fit  en  lui 
confiant  une  expédition  dont  l'objet  était  la  recherche 
d'un  chemin  vers  le  Pérou.  Pendant  que  ce  chef,  qui 
s'était  acquitté  avec  sagacité  de  cette  mission,  revenait 
à  l'Assomption,  Alvar  Nunez  faisait  la  paix  avec  les 
Agaces  et  envoyait  le  capitaine  Alonzo  Richelme  châ- 
tier Tabaré,  chef  des  Indiens  de  Ypané,  qui  avait  fait 
massacrer  des  Espagnols. 

Quand  la  paix  et  la  tranquillité,  dont  avaient  tant 
besoin  les  Espagnols  pour  le  progrès  de  la  colonie,  s'éta- 
blissaient sur  un  des  points  de  ces  vastes  régions,  elles 
étaient  troublées  d'un  autre  côté.  Les  Guaranis,  alliés 
des  conquérants,  se  voyaient  constamment  en  butte  aux 
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attaques  des  Guaicurues ,  nation  nombreuse,  guerrière 
et  féroce  ;  le  gouverneur  envoya  vers  ceux-ci  les  pères 
Armenta  et  Lebron  et  le  prêtre  Francisco  de  An- 
drada  pour  leur  signifier  que  s'ils  ne  cessaient  leurs 
hostilités,  il  se  verrait  obligé  de  leur  faire  la  guerre. 
Les  Guaicurues  reçurent  fort  mal  les  envoyés  de  Nunez 
qui  n'échappèrent  à  la  mort  que  grâce  à  la  protection 
des  cinquante  hommes  cle  leur  escorte.  Le  gouverneur 
résolut  alors  de  faire  une  expédition  contre  eux.  Il  prit 
pour  lieutenants  Irala  et  Juan  de  Salazar  et,  passant 
le  fleuve  avec  cinq  cents  soldats  espagnols  d'infanterie, 
dix-huit  de  cavalerie  et  deux  mille  Guaranis,  après 
quelques  jours  de  marche,  il  se  trouva  en  présence  de 
l'armée  des  Guaicurues  qu'il  mit  en  fuite  après  une  vive 
résistance  de  leur  part  et  après  en  avoir  tué  un  bon 
nombre. 

Pendant  l'absence  d'Alvar  Nunez,  les  Agaces  espé- 
rant que  le  départ  d'une  partie  des  Espagnols  qui 
occupaient  l'Assomption,  leur  faciliterait  la  prise  de 
cette  ville,  s'en  approchèrent  en  grand  nombre  ;  mais 
la  vigilance  de  Gonzalo  de  Mendoza  qui  en  avait  reçu 
le  commandement,  déjoua  .leurs  desseins.  A  son  retour, 
le  gouverneur  prit  le  parti  de  châtier  ces  déloyaux 
Indiens,  mais  avant  tout  il  désirait  s'assurer  cle  la  paix 
avec  les  Guaicurues.  A  cet  effet,  il  donna  la  liberté  aux 
prisonniers  qu'il  venait  de  faire,  en  leur  manifestant 
les  meilleures  dispositions  pour  établir  des  relations 
d'amitié  avec  leur  nation.  Au  bout  de  quatre  jours,  vingt 
des  principaux  chefs  se  présentèrent  à  l'Assomption  avec 
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leurs  familles;  ils  promirent  obéissance  au  Roi,  s'enga- 
gèrent à  laisser  propager  la  foi  parmi  eux  et  à  cesser 
les  hostilités  contre  les  Guaranis,  amis  et  vassaux  des 
Espagnols.  Alors  Nunez  se  prépara  pour  l'expédition 
1  qu'il  avait  projetée  contre  les  Agaces,  et  au  commence- 
ment de  l'année  1545  il  se  mit  en  marche  avec  quatre 
cents  Espagnols  et  cent  cinquante  Indiens ,  chargeant 
du  gouvernement  le  capitaine  Juan  Salazar  de  Espinosa 
et  emmenant  avec  lui  Irala  et  les  officiers  Pedro  Dorante 
et  Felipe  Caceres,  dont  la  conduite,  ainsi  que  celle 
d'Irala ,  ne  lui  inspirait  pas  grande  confiance.  Celte 
petite  troupe  arrivée  au  port  de  Itapitan,  une  partie  par 
eau ,  l'autre  par  terre ,  s'embarqua  en  ce  lieu  pour  re- 
monter le  fleuve  jusqu'à  Candelaria,  où  Alvar  Nunez, 
qui  avait  failli  être  victime  de  la  perfidie  des  Indiens, 
leur  infligea  un  rude  châtiment.  Ensuite  il  continua  sa 
marche  jusqu'aux  terres  des  Guajarapos  et  des  Guatos, 
avec  lesquels  il  conclut  la  paix.  Le  2o  octobre,  il  attei- 
gnit l'endroit  où  le  fleuve  se  divise  en  trois  bras,  dont 
l'un  se  termine  par  un  grand  lac  et  les  deux  autres  for- 
ment l'île  des  Orejones.  Cette  île  était  occupée  par  des 
Indiens,  qui  firent  bon  accueil  aux  Espagnols,  de  même 
que  ceux  qu'ils  rencontrèrent  plus  haut  à  l'endroit  qu'ils 
appelèrent  Puerto  de  los  Reyes,  et  où  Nunez  fit  élever 
une  chapelle  provisoire,  pendant  qu'il  envoyait  une 
députation  à  Jarayes,  le  chef  indien  le  plus  important  de 
ces  parages.  Celui-ci  reçut  très-amicalement  les  envoyés 
du  gouverneur,  il  les  chargea  de  présents  et  fit  inviter 
vunez  à  le  visiter  en  lui  envoyant  quelques  chefs  pour 
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lui  servir  de  guide.  Mais  le  gouverneur  voulait  ,  sans 
perdre  de  temps,  arriver  au  but  de  son  expédition,  et 
laissant  le  capitaine  Juan  Romero  avec  cent  Espagnols 
et  deux  cents  Indiens  amis  pour  défendre  les  embarca- 
tions, il  se  dirigea  à  l'orient  avec  le  restant  de  la  troupe. 
Après  quelques  journées  de  marche,  la  mauvaise  vo- 
lonté de  ses  soldats  l'obligea  à  revenir  sur  ses  pas,  tout 
en  envoyant  cependant  le  capitaine  Francisco  de  Rivera 
avec  six  Espagnols  et  quelques  Indiens  au  lieu  nommé 
Tapua.  Après  quelque  temps  de  séjour  au  Puerto  de  los 
Reyes,  où  il  eut  à  soutenir  différents  combats  contre  les 
Indiens^  et  le  capitaine  Rivera  étant  venu  le  rejoindre, 
le  gouverneur  jugea  convenable,  à  cause  du  mauvais 
esprit  qui  continuait  à  régner  dans  l'expédition  et  des 
pertes  qu'elle  avait  souffertes,  de  retourner  à  l'Assomp- 
tion, où  il  arriva  le  8  avril  A  544. 

La  sévérité  et  l'activité  d'Alvar  Nunez,  ainsi  que  la 
protection  qu'il  accordait  aux  Indiens  amis  contre  les 
mauvais  traitements  de  quelques-uns  de  ses  officiers,  lui 
avaient  attiré  la  haine  de  ceux-ci  ;  ils  formèrent  le  projet 
de  l'arrêter.  Sous  le  prétexte  de  formuler  une  pétition 
au  gouverneur  pour  qu'il  ne  leur  enlevât  point  leurs 
encomiendas  ou  commanderies  d'Indiens,  les  mécontents 
se  réunirent  chez  Felipe  Caceres  et  pénétrèrent  dans  la 
demeure  de  Nunez  qu'ils  saisirent  pendant  la  nuit.  Ils  le 
dépouillèrent  de  l'autorité,  mirent  en  liberté  les  malfai- 
teurs et  l'accusèrent  publiquement  de  prétendus  crimes, 
tandis  que  les  Pères  Armenta  et  Lebron,  qui  avaient 
pris  parti  pour  les  conjurés,  usaient  de  leur  influence 
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sur  le  peuple  pour  faire  triompher  le  complot,  dont  les 
auteurs  s'empressèrent  de  proclamer  Domingo  Martinez 
de  Irala  en  remplacement  d'Àlvar  Nunez. 

Diego  de  Abreu  et  Ruiz  Diaz  Melgarejo,  qui  étaient 
restés  fidèles  à  l'autorité  légale,  essayèrent  en  vain 
une  réaction,  qui  n'eut  d'autre  résultat  que  de  faire 
décider  l'envoi  immédiat  de  Nunez  en  Espagne,  sous 
l'accusation  des  crimes  les  plus  atroces.  Au  moment 
de  son  embarquement ,  Alvar  Nunez  déclara,  au  nom 
du  Roi,  qu'il  laissait  pour  son  légitime  représentant  le 
capitaine  Juan  de  Salazar.  « 

Après  le  départ  du  gouverneur  dépossédé,  Salazar 
réunit  chez  lui  les  Espagnols  qui  n'avaient  pas  pris  part 
à  la  rébellion  et  se  fit  reconnaître  comme  représentant 
du  gouverneur  légitime  ;  mais  Irala,  informé  de  la  réu- 
nion, fît  cerner  la  maison  de  Salazar  et  s'empara  de  ce 
dernier,  de  Melgarejo,  de  Richelme,  et  de  quelques 
autres  qu'il  fit  embarquer  et  rejoindre  le  bâtiment  qui 
emportait  Nunez. 

Le  procès  fut  porté  devant  le  Conseil  des  Indes,  et 
Irala,  après  plusieurs  expéditions  contre  les  Indiens,  â 
son  retour  de  la  terre*  des  Mbayas,  en  1546,  reçut 
l'ordre  du  Roi  de  ne  pas  entreprendre  de  nouvelles  dé- 
couvertes jusqu'à  ce  qu'il  fût  pourvu  aux  fonctions  de 
gouverneur.  Mais  ne  consultant  que  son  génie  entre- 
prenant, il  laissa  le  commandement  à  don  Francisco 
de  Mendoza,  et  partit,  à  la  fin  de  1 547,  avec  trois  cent 
cinquante  Espagnols  et  deux  mille  Guaranis  pour  décou- 
vrir la  route  du  Pérou.  Il  arriva  non  sans  peine,  après 
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beaucoup  de  fatigues,  à  la  terre  des  Macheasis,  à  quatre 
lieues  en  deçà  du  fleuve  Guapay,  sur  le  versant  des 
cordillères  Péruviennes.  Les  Indiens  qui  appartenaient 
à  la  commanderie  du  capitaine  Peransules,  fondateur  de 
Ghuquisaca,  donnèrent  à  Irala  des  nouvelles  de  la  mau- 
vaise situation  du  Pérou  :  les  Incas  avaient  été  battus, 
Gonzalo  Pizarro  mis  à  mort,  et  sa  troupe  se  livrait  au 
pillage.  Alors  Irala,  toujours  mû  par  son  ambition,  ré- 
solut d'offrir  ses  services  au  licencié  Pedro  de  la 
Gasca,  président  do  ces  possessions;  mais  celui-ci,  qui 
avait  eu  connaissance  de  l'arrivée  d'Irala,  lui  envoya 
l'ordre  de  ne  pas  marcher  en  avant,  sous  peine  de  la  vie. 
Sans  renoncer  à  ses  projets  et  pour  inspirer  confiance 
à  Gasca,  Irala  lui  envoya  une  députation  composée 
de  Nuflo  de  Chaves,  Miguel  de  Rutia,  Pedro  de  Onate 
et  Ruiz  Garcia  Mosquera,  qui  partirent  pour  Lima.  La 
députation  fut  bien  reçue  par  le  président,  qui,  tout  en 
disant  qu'il  remerciait  Irala  de  ses  bons  procédés, 
renouvela  l'ordre  qu'il  lui  avait  déjà  envoyé  de  ne  pas 
avancer  davantage.  Irala,  après  l'envoi  de  ses  députés, 
avait  cru  prudent,  pour  éloigner  tout  soupçon,  de  reve- 
nir sur  ses  pas  ;  il  se  dirigea ,  pour  les  attendre ,  vers 
une  ville  des  Cercosis,  qu'il  soumit.  Mais  ses  soldats, 
mécontents  des  lenteurs  de  l'expédition  qui  devait  leur 
faire  atteindre  la  région  de  l'or,  objet  de  leurs  désirs,  se 
révoltèrent,  manifestant  la  volonté  de  retourner  sans 
retard  à  l'Assomption,  et  proclamèrent  pour  chef  le 
capitaine  Gonzalo  de  Mendoza,  qui  afin  d'éviter  de  plus 
grands  maux,  accepta  le  commandement  de  cette  force 
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démoralisée ,  laquelle,  après  avoir  essuyé  beaucoup  de 
pertes  dans  la  marche  que  suivait  Irala,  arriva  au  port 
de  débarquement  en  1549. 

Pendant  cette  malheureuse  expédition,  don  Fran- 
sisco  de  Mendoza,  investi  du  gouvernement  par  Irala, 
avait  fait  courir  la  nouvelle  de  la  mort  de  celui-ci 
pour  se  faire  élire  définitivement  à  sa  place,  et  lorsqu'il 
se  crut  certain  de  réussir,  il  se  démit  de  ses  fonctions 
provisoires  pour  que  l'on  procédât  à  l'élection  :  mais 
grande  fut  sa  surprise  lorsqu'il  vit  que  la  majorité  des 
suffrages  faisait  passer  l'autorité  aux  mains  du  capitaine 
Diego  de  Abreu,  qu'il  résolut  alors  de  faire  arrêter; 
cependant  Abreu,  prévenu  à  temps,  prit  les  devants  et 
le  fit  juger,  condamner  à  mort  et  exécuter.  Àbreu  ne 
jouit  pas  longtemps  de  son  sanglant  triomphe,  car  Irala, 
à  qui  ses  soldats  révoltés  avaient  restitué  son  autorité, 
s'approchait.  Abandonné  de  presque  tout  le  monde, 
Abreu  fut  forcé  de  fuir,  accompagné  seulement  d'une 
cinquantaine  de  ses  partisans. 

Entretemps  le  président  Gasca,  qui  ne  pouvait  voir 
avec  indifférence  les  désordres  que  l'ambition  et  l'avi- 
dité faisaient  naître  au  Paraguay,  résolut  d'en  donner  le 
gouvernement  à  Zenteno,  qui  méritait  toute  sa  con- 
fiance pour  ses  bons  services.  Il  expédia  donc  en  sa 
faveur  le  titre  de  gouverneur  des  terres  comprises 
entre  les  confins  du  Cuzco  et  de  Charcas  jusqu'aux 
possessions  portugaises  du  Brésil,  mais  Zenteno,  en  se 
rendant  au  Paraguay,  mourut  empoisonné  à  Gharcas. 
Néanmoins  sa  suite,  composée  des  quatre  envoyés 
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d'Irala,  des  capitaines  Pedro  Segura,  Francisco  Gorton, 
Pedro  Sotelo,  Alonso  Martin  Truxillo  et  de  quarante 
soldats ,  continua  son  voyage  jusqu'à  l'Assomption ,  où 
elle  fut  accueillie  avec  d'autant  plus  de  joie  par  îrala 
qu'elle  lui  apportait  la  nouvelle  de  la  mort  de  celui  qui 
avait  été  désigné  pour  le  remplacer. 

Alors  il  chargea  Chaves  et  Felipe  Gaceres  de 
soumettre  ceux  qui  restaient  en  armes  sous  le  com- 
mandement d'Abreu,  en  opposition  à  son  autorité. 
Après  plusieurs  combats,  Abreu  fut  surpris  et  tué,  et 
Ruiz  Diaz  Melgarejo,  qui  s'apprêtait  à  le  venger,  fut  fait 
prisonnier.  Quoi  qu'il  en  fût,  la  guerre  civile  menaçait 
de  se  prolonger,  et  Irala,  qui  faisait  des  expéditions 
contre  les  Mbayas,  s'empressa  de  revenir  pour  y  mettre 
fin  en  employant  la  conciliation.  Il  y  réussit  en  accor- 
dant la  vie  à  Melgarejo  dont  il  protégea  la  fuite  au 
Brésil.  Il  tenta  ensuite  une  nouvelle  excursion  vers  le 
Pérou  en  traversant  la  terre  des  Mbayas,  mais  les 
résultats  furent  désastreux  et  il  revint  à  l'Assomption 
après  avoir  essuyé  de  grandes  pertes. 

Renonçant  enfin  à  ces  projets  qui  avaient  si  mal 
réussi,  il  jeta  les  yeux  vers  l'embouchure  du  Rio  de  la 
Plata,  où  l'on  avait  reconnu  qu'il  était  nécessaire  d'éta- 
blir une  colonie.  Il  envoya  à  cette  fin  le  capitaine 
Juan  de  Romero  avec  cent  cinquante  soldats  choisis, 
qui  jetèrent  en  1555  les  premiers  fondements  de  la 
ville  de  San  Juan  (1),  au  confluent  d'une  rivière  à 

(1)  Point  du  territoire  qui  forme  aujourd'hui  la  République  Orientale 
de  l'Uruguay. 
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laquelle  ils  donnèrent  ce  nom,  en  face  de  Buenos- 
Ayres;  mais  la  faim  et  les  attaques  continuelles  des 
Indiens  Charmas  les  obligèrent  bientôt  à  revenir  à 
Assomption.  A  la  même  époque,  quelques  chefs  prin- 
cipaux des  Indiens  du  Guayra  se  présentèrent  à  Irala, 
implorant  sa  protection  contre  les  Tupies.  Après  avoir 
contraint  ceux-ci  à  la  paix,  il  chargea,  avant  son  retour, 
le  capitaine  Garcia  Rodriguez  de  Bergara,  auquel  il 
donna  soixante  Espagnols,  de  fonder  une  ville  dans 
ce  riche  pays;  ce  qui  amena  la  création  de  la  ville  de 
Ontiberos,  dans  la  terre  des  Ganideyu,  à  une  lieue  de 
la  fameuse  cataracte  de  Guayra,  du  fleuve  Parana. 

Après  huit  ans  d'attente ,  le  procès  d'Alvar  Nunez  se 
termina  par  son  acquittement  et  celui  des  autres  officiers 
renvoyés  avec  lui  en  Espagne  ;  mais  aucun  d'eux,  sauf 
Salazar,  ne  devait  retourner  au  Paraguay.  Juan  de 
Sanabria  obtint  le  gouvernement  du  Paraguay,  à  la 
condition  de  faire  l'expédition  à  ses  frais,  d'emmener 
avec  lui  huit  religieux  de  l'ordre  de  Saint- François, 
cent  familles,  des  graines  et  des  semences  et  de  donner 
le  passage  à  des  gens  de  métiers.  Il  préparait  son  expé- 
dition à  Séville  lorsque  en  \M9  il  mourut  subitement. 
Son  fils  Diego  de  Sanabria  le  remplaça,  aux  mêmes 
conditions,  mais  ses  affaires  ne  lui  permettant  pas  de 
partir  pour  le  moment,  il  envoya  en  1552  trois  bâti- 
ments sous  la  direction  de  Juan  Salazar  de  Espinosa 
qui  retournait  au  Rio  de  la  Plata  investi  des  fonctions 
de  trésorier  général.  Deux  ans  après,  Diego  Sanabria 
s'embarqua,  mais  les  pilotes  s'étant  égarés,  après  avoir 
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erré  longtemps,  il  renonça  à  ses  projets  et  retourna  en 
Espagne. 

Entretemps  Salazar  arrivait  à  Santa-Catalina,  où,  par' 
suite  de  dissentiments  entre  lui  et  le  pilote  Hernando 
de  Trejo,  il  fut  obligé  de  débarquer,  et  passa  à  San- 
Vicente  avec  une  partie  de  l'expédition.  Trejo  fonda, 
en  ?555,  une  ville  à  San-Francisco  en  face  de  l'île 
de  Santa-Calalina ,  fondation  qui  eut  l'approbation  du 
Roi,  mais  que  la  famine  le  força  d'abandonner  en 
1 555.  Il  prit  le  parti  de  se  transporter  à  l'Assomption 
en  choisissant  la  route  qu'avait  suivie  antérieurement 
Alvar  Nunez.  A  son  arrivée,  Irala  le  fit  arrêter  et  mettre 
en  jugement  sous  l'inculpation  du  délit  d'abandon  d'éta- 
blissement. Presque  en  même  temps  arrivaient  aussi, 
sous  la  direction  de  Melgarejo,  les  Espagnols  qui  s'é- 
taient réfugiés  à  San-Vicente,  et  par  la  même  voie 
Irala  reçut  la  nouvelle  que  la  Cour  d'Espagne  confir- 
mait son  autorité  et  envoyait  un  évêque  au  Paraguay. 
En  effet,  peu  après,  la  veille  du  dimanche  des  Rameaux 
de  l'année  1555,  parurent  dans  le  port  deux  bâtiments 
commandés  par  le  général  Martin  de  Orne  qui  accom- 
pagnait l'évêque  Fray  Pedro  de  Torres,  religieux  de 
l'Ordre  de  Saint-François. 

Irala  reçut  avec  grande  satisfaction  sa  nomination 
et  accueillit  fort  bien  l'évêque.  Il  décréta  la  fondation 
de  deux  nouvelles  villes,  l'une  dans  le  Guayra,  l'autre 
chez  les  Jarayes;  mais  auparavant  il  voulait  metlre  un 
terme  aux  nouvelles  attaques  des  Tupies  contre  les  In- 
diens amis,  mission  dont  il  chargea  Chaves,  au  commen- 
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cernent  de  1556  et  qui  eut  un  succès  complet.  Alors  il 
confia  la  fondation  de  la  ville  dans  le  Guayra  à  Ruiz  Diaz 
Melgarejo  qui  avec  cent  soldats  en  posa  les  fondements 
en  1557  sous  le  nom  de  Ciudad  Real,  sur  les  bords  du 
fleuve  Parana  à  l'embouchure  de  la  rivière  Pequiri,  à 
trois  lieues  d'Ontiberos.  La  même  année,  le  capitaine 
jNuflo  de  G  hâves  partit  pour  fonder  la  ville  chez  les*Ja- 
rayes  avec  deux  cent  vingt  Espagnols  et  plus  de  quinze 
cents  Indiens  amis.  Ils  naviguèrent  jusqu'à  la  rivière 
Araguay,  peuplée  par  les  Guatos  dont  les  hostilités  les 
obligèrent  à  prendre  terre  chez  les  Parabazanes;  mais 
n'ayant  pas  jugé  cet  endroit  favorable  pour  l'établisse- 
ment de  la  ville,  ils  pénétrèrent  dans  l'intérieur,  à  la 
recherche  d'un  autre  point. 

Pendant  ces  expéditions,  Irala,  atteint  d'une  fièvre 
violente,  mourait  à  l'Assomption ,  laissant  l'autorité 
dans  les  mains  du  capitaine  Gonzalo  de  Mendoza,  qui 
s'empressa  de  le  faire  savoir  à  Melgarejo  et  à  Chaves. 
Le  premier  reconnut  aussitôt  le  nouveau  gouverneur, 
mais  le  second  s'y  refusa  et  se  dirigea  vers  le  Pérou,  où 
il  eut  à  soutenir,  dans  les  plaines  de  Guelgonigota,  un 
combat  contre  un  officier  du  vice-roi  Marquis  deCanete, 
et  battit  ensuite  les  Indiens  Chiriguanos. 

Le  gouvernement  de  Gonzalo  de  Mendoza  se  passa 
tranquillement.  Il  fit  châtier  les  Agaces  qui  s'étaient 
emparés  du  fleuve  et  faisaient  des  excursions  jusqu'à 
l'Assomption;  il  mourut  en  1558,  et  don  Francisco 
Ortiz  de  Bergara  lui  succéda,  par  élection. 

La  troupe  qui  accompagnait  Chaves  l'avait  aban- 
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donné  et  était  revenue  avec  les  Indiens  faisant  partie 
de  l'expédition.  Ceux-ci  s'étaient  procuré  chez  les 
Chiriguanos  des  flèches  empoisonnées,  et  possesseurs 
de  ces  terribles  armes,  ils  songèrent  à  recouvrer 
leur  liberté.  Ils  entreprirent  partout  la  propagande 
de  la  rébellion,  qui  donna  pour  résultat  la  réunion  de 
seize  mille  Indiens.  Bergara  marcha  contre  eux  avec 
cinq  cents  Espagnols,  quatre  mille  Guaranis  et  quatre 
cents  Guaicurues;  le  5  mai  1560,  près  de  la  rivière 
Mbuyapey,  eut  lieu  une  bataille  décisive  dont  le  ré- 
sultat fut  la  victoire  complète  des  Espagnols.  Mais  en 
même  temps  Bergara  recevait  de  Ruiz  Diaz  Melgarejo 
l'annonce  de  la  révolte  des  Indiens  du  Guayra  qui 
avaient  mis  le  siège  devant  la  nouvelle  ville,  menacée 
sérieusement  d'être  prise  s'il  n'envoyait  des  secours. 
Il  détacha  à  son  aide  Alonso  Richelme  avec  soixante 
soldats,  et  celui-ci,  combinant  ses  opérations  avec  Mel- 
garejo, obligea  les  Indiens  à  lever  le  siège. 

Richelme  revint  à  l'Assomption  au  commencement 
de  1562,  époque  à  laquelle  Chaves  s'y  présentait  aussi 
faisant  les  plus  belles  descriptions  du  pays  qu'il  avait 
exploré  après  avoir  été  abandonné  de  ses  troupes.  Le 
gouverneur  Bergara  et  l'évêque  Torres,  tentés  par  ces 
récits,  prirent  la  résolution  de  partir  pour  le  Pérou  et 
firent  tous  les  préparatifs  nécessaires.  Ils  se  mirent  en 
route  par  eau,  en  1564,  accompagnés  de  trois  cents 
Espagnols  et  des  Indiens  attachés  à  leur  service, 
formant  un  total  de  près  de  deux  mille  personnes. 
Ghaves  les  suivait  par  terre  avec  plus  de  deux  mille 
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Indiens  de  sa  commanderie  et  quelques  Espagnols  qui 
étaient  revenus  avec  lui  du  Pérou.  La  même  année  l'ex- 
pédition arriva  sans  encombre  à  la  province  de  Santa- 
Cruz  de  la  Sierra;  là,  Chaves  dépouilla  Bergara  de 
son  autorité,  et  le  fit  arrêter  par  son  lieutenant  Her- 
nando  de  Salazar.  L'Audience  Royale  de  la  Plata  ordonna 
sa  mise  en  liberté,  et  il  se  présenta  à  Chuquisaca  en 
1565,  demandant  à  être  confirmé  dans  son  gouverne- 
ment. Mais  les  prétentions  des  capitaines  Diego  Pan- 
toja  et  Juan  Ortiz  de  Zarate  au  gouvernement  du  Para- 
guay, et  les  charges  formulées  par  le  Procureur  de 
l'Assomption ,  eurent  pour  résultat  l'envoi  de  Bergara 
à  la  Cour  d'Espagne,  par  l'Audience  Royale.,  qui 
ordonna  que  Zarate  fût  tenu  pour  gouverneur  jusqu'à 
confirmation  ou  décision  contraire  du  Roi.  Zarate,  dé- 
sireux d'obtenir  de  la  Cour  l'approbation  de  sa  no- 
mination, partit  immédiatement  pour  l'Espagne,  dési- 
gnant pour  son  lieutenant  Felipe  Caceres.  Celui-ci  s'en 
retourna  à  l'Assomption  avec  l'évêque  Torres,  non  sans 
que  Chaves,  qui  mourut  peu  après  d'un  coup  de  massue 
que  lui  asséna  un  Indien  Itatin,  s'opposât  à  sa  marche 
lors  de  son  passage  à  Santa-Cruz.  Caceres  arriva  à  l'As- 
somption en  1 569,  et  dès  lors  commença  une  sérieuse 
dissidence  entre  lui  et  Torres.  L'évêque  fit  censurer 
publiquement  la  conduite  de  ce  dernier  par  le  proviseur 
Alonzo  cle  Segovia,  que  Caceres  fit  immédiatement 
arrêter,  interdisant  au  prélat  l'entrée  de  l'église,  et  dé- 
crétant son  exil.  Sous  prétexte  d'obtenir  des  nouvelles 
de  Zarate,  il  résolut  de  faire  un  voyage  jusqu'à  l'ern- 
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bouchure  du  Rio  de  la  Plata,  et  se  fit  accompagner  par 
Torres.  A  son  retour  de  l'île  de  San-Gabriel ,  arrivé  à 
la  rivière  Salado,  il  essaya  de  faire  remonter  une  em- 
barcation afin  de  faire  conduire  l'évêque  à  Santiago , 
mais  des  difficultés  insurmontables  l'obligèrent  à  re- 
noncer à  ce  projet,  et  il  ramena  Torres  à  l'Assomption, 
où  il  lui  rendit  la  liberté  sous  caution. 

Peu  après  son  retour,  en  1572,  victime  d'une  con- 
spiration protégée  par  Fray  Francisco  Ocampo,  Gaceres 
fut  arrêté  et  remplacé  au  pouvoir  par  le  lieutenant  Mar- 
tin Suarez  de  Toledo.  On  résolut  d'envoyer  Gaceres  en 
Espagne  sous  la  garde  de  Ruiz  Diaz  Melgarejo  qui  avait 
méconnu  dans  le  Guayra  l'autorité  de  Suarez,  et  l'évêque 
Torres,  pour  mieux  assurer  les  résultats  de  cette  affaire, 
se  décida  à  faire  partie  de  l'expédition. 

Arrivé  à  San-Vicente,  Melgarejo  y  rencontra  Zarate, 
et  la  nécessité  de  l'accompagner  l'obligea  de  confier 
à  des  subalternes  le  soin  de  ramener  Gaceres  en 
Espagne.  L'évêque  Torres,  dont  la  conduite  fut  désap- 
prouvée plus  tard  par  le  Conseil  des  Indes,  mourut 
pendant  son  séjour  à  San-Vicente. 

Juan  de  Garay  qui,  au  départ  de  l'Assomption,  avait 
escorté  Melgarejo  jusqu'au  bras  du  Parana  nommé  Qui- 
loazas,  était  revenu  sur  ses  pas  avec  quatre-vingts 
soldats  et  avait  fondé,  la  même  année  de  1 575,  la  ville 
de  Santa-Fé  de  la  Vera-Cruz ,  où  il  reçut  avis  de  l'ar- 
rivée du  gouverneur  Juan  Ortiz  de  Zarate  à  l'île  de  San- 
Gabriel.  Il  se  mit  aussitôt  en  marche  pour  protéger  son 
voyage  qui  était  entravé  par  lesCharruas  et  après  l'avoir 
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fait  passer  dans  l'île  de  Martin  Garcia,  vainqueur  des 
Charruas ,  il  fonda,  sur  les  rives  du  fleuve  Uruguay, 
la  ville  de  San-Salvador,  que  visita  Zarate  avant  de 
.partir  pour  l'Assomption  où  il  mourut  peu  après  son 
arrivée,  en  1575,  déclarant  nulle  l'élection  de  Martin 
Suarez  de  Toledo  et  conférant  provisoirement  à  son 
neveu,  Diego  de  Mendieta,  le  gouvernement  qui  de- 
vait appartenir  à  celui  qui  épouserait  sa  fille  Juana 
Ortiz  de  Zarate,  qui  habitait  Chuquisaca.  Juan  de 
Garay,  un  des  exécuteurs  testamentaires,  partit  pour 
le  Pérou  pour  annoncer  cette  nouvelle  à  Juana  Ortiz 
de  Zarate,  qui  trouva  grand  nombre  de  prétendants 
à  sa  main.  Elle  choisit  le  licencié  Juan  Torres  de 
Vera  de  l'Audience  Royale;  mais  le  vice-roi  de  Lima, 
qui  convoitait  la  main  de  Juana  Ortiz  pour  un  de  ses 
neveux,  fit  arrêter  Vera;  Garay  n'échappa  au  même 
sort  qu'en  se  sauvant. 

Le  gouvernement  intérimaire  de  Mendieta  avait  été 
peu  heureux;  la  nouvelle  colonie  de  San-Salvador,  sans 
cesse  attaquée  par  les  Charruas  et  abandonnée  à  ses 
propres  ressources  ,  avait  été  désertée  et  ses  habi- 
tants étaient  revenus  à  l'Assomption  en  1576,  époque 
de  la  mort  de  Mendieta  et  de  l'arrivée  de  Garay  qui  le 
remplaça  en  vertu  des  pouvoirs  que  lui  avait  donnés 
Vera.  Il  marqua  son  entrée  au  gouvernement  par  la 
création  d'une  ville  nouvelle,  dont  l'établissement  fut 
confié  à  Ruiz  Diaz  Melgarejo  qui  fonda  Villa  Rica 
del  Espiritu  Santo  à  deux  lieues  du  fleuve  Parana  ;  cette 
ville  fut  transportée  plus  tard  sur  la  rivière  Huibay. 
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Après  avoir  apaisé,  en  1579,  une  révolte  d'Indiens 
Guaranis,  à  la  tête  de  laquelle  s'était  mis  le  Caci- 
que Obéra,  Garay  envoya  l'année  suivante  Melgarejo 
avec  soixante  soldats,  pour  établir  sur  les  rives  de 
la  rivière  Mbotetey,  tributaire  du  fleuve  Paraguay,  la 
ville  de  Santiago  de  Jerez. 

De  son  côté,  Juan  de  Garay  se  rendait  de  l'Assomp- 
tion au  Rio  de  la  Plata  avec  soixante  hommes,  pour 
établir  une  ville,  et  en  1580,  il  fondait  la  Ciudad 
de  la  Santisima  Trinidad,  Puerto  de  Santa  Maria  de 
Buenos-Ayres  dans  le  même  endroit  où  s'élève  aujour- 
d'hui cette  même  ville  de  Buenos-Ayres.  A  son  retour, 
il  fut  surpris  par  les  Indiens  Miunanes  et  tué  avec 
quarante  de  ses  soldats;  les  autres  purent  se  sauver 
à  Santa-Fé. 

Les  Minuanes,  encouragés  par  la  mort  de  Garay, 
dirigèrent  leurs  attaques  sur  Buenos-Ayres;  mais  ils 
furent  vaincus  par  Rodrigo  Ortiz  de  Zarate,  qui  com- 
mandait la  nouvelle  colonie. 

Alonzo  de  Vera  et  Aragon ,  successeur  de  Garay 
dans  le  gouvernement  provisoire  du  Paraguay,  voulut 
marquer  cette  époque  par  une  grande  expédition  au 
Chaco  (1).  Il  partit  de  l'Assomption  en  1585  en  se  diri- 

(1)  Le  Chaco  est  le  vaste  territoire  désert  compris  entre  les  provinces 
du  nord  de  la  République  Argentine,  la  Bolivie  et  les  fleuves  Parana  et 
Paraguay. 

Le  Père  Guevara  dans  son  Historia  del  Paraguay,  Rio  de  la  Plata  y 
Tucuman,  explique  de  cette  manière  l'origine  du  nom  de  Chaco  : 

«  Los  Indios  que  habitaban  entre  el  Pilcomayo  y  el  Vermejo,  llamaban 
Chacu  al  congreso  y  junta  de  Vicunas  y  guanacos  que  levantados  de 
los  cazadores  y  desfilados  hâcia  el  centro,  concurrian  en  el  sitio  desti- 
nado  para  la  caza.  De  los  animales  trasladaron  los  Espanoles  el  nombre 
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géant  avec  quatre  cents  soldats  vers  le  fleuve  Vermejo 
et  après  de  grands  avantages  remportés  sur  les  Indiens, 
il  fonda,  sur  la  rive  droite  de  ce  fleuve,  la  ville  de  Con- 
ception del  Vermejo,  dans  les  terres  de  Matarâ. 

Depuis  longtemps  on  avait  reconnu  la  nécessité 
d'établir  une  ville  au  confluent  des  fleuves  Pa- 
rana  et  Paraguay  ;  à  son  arrivée  à  l'Assomption  en 
lo87,  le  gouverneur  Juan  Terres  de  Yera,  qui  obtint 
enfin  sa  liberté,  confia  la  réalisation  de  ce  projet 
à  son  neveu  Àlonzo  de  Yera,  qui  fonda  la  nouvelle 
ville  Tannée  suivante,  sous  le  nom  de  Juan  de  Yera 
qui  fut  remplacé  par  celui  de  Corrientes,  sous  lequel 
elle  est  connue  aujourd'hui. 

Terres  de  Yera,  fatigué  du  gouvernement  et  désirant 
retourner  en  Espagne,  donna  sa  démission  en  1591,  et 
Hernando  de  Saavedra,  natif  de  f  Assomption ,  fut 
élu  pour  son  successeur;  mais  à  son  tour  il  se  retira 
après  deux  années  d exercice  de  ses  fonctions,  et  fut 
remplacé  par  Fernando  de  Zarate,  qui  conserva  aussi 
le  gouvernement  du  Tucuman  dont  il  était  investi. 

Diego  de  Yaldez  de  la  Banda  succéda  à  Zarate,  mais 
peu  après  Hernando  de  Saavedra  reprit  les  rênes  du 

al  pais,  alterandola  ultima  letra  y  llamandolo  Chaco.  con  significado 
tan  limitado  que  solo  se  extendia  â  la  pemnsula  que  hacen  el  Pilco- 
mayo  y  el  Vermejo.  Con  el  tierapo  se  empleô  el  significado,  aplicândolo  a 
un  a  dilatadisima  provincia  que  corre  entre  el  Salado  y  Parana.  desde 
la  jurisdiccion  de  Santa  Fé,  y  abarcando  los  Llanos  de  Manso.  se  dilata 
por  la  costa  occidental  del  Paraguay,  ocupando  por  muchas  léguas  al 
norte  y  poniente  los  paises  intermedios.  » 

(Page  25  de  la  continuation  de  la  Bistoria  Argentina  de  Ruiz  Diaz  de 
Guzman,  écrite  en  4  612,  Buenos-Ayres,  4 854.) 
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gouvernement,  et  sa  nomination  fut  confirmée  par  la 
Cour  d'Espagne  en  1601, 

Saavedra  guidé  par  l'espoir  de  nouvelles  découvertes 
se  rendit  à  Buenos-Ayres  et  se  dirigea  vers  le  détroit 
de  Magellan.  Après  plus  de  deux  cents  lieues  de  marche 
il  tomba,  avec  ceux  qui  l'accompagnaient,  au  pouvoir  des 
Indiens.  Étant  parvenu  à  s'échapper,  il  revint  à  Buenos- 
Ayres  et  avec  des  troupes  qu'il  y  prit  il  marcha  contre 
les  Indiens  qui  l'avaient  capturé  et  délivra  les  Espagnols 
qui  étaient  restés  en  leur  pouvoir.  Il  entreprit  ensuite 
avec  bon  résultat  la  pacification  des  Indiens  Guaicurues 
qui  habitaient  leChaco,  dépendant  du  Paraguay,  et  tenta 
deux  expéditions  pour  la  conquête  du  Paranaet  de  l'Uru- 
guay. Mais  ayant  acquis  la  conviction  qu'il  ne  possédait 
pas  de  forces  suffisantes  pour  vaincre  au  moyen  des 
armes,  il  représenta  à  la  Cour  d'Espagne  qu'il  serait 
nécessaire  de  soumettre  ces  peuplades  sauvages  par  la 
propagation  de  la  foi. 

Philippe  III,  par  décret  de  1608,  approuva  cette  idée, 
et  les  jésuites  italiens  Simon  Mazeta  et  José  Cataldino 
partirent  le  8  décembre  1609  pour  le  Guayra.  A 
cette  époque,  Arapizandu,  chef  principal  des  Indiens 
Paranas,  se  présentait  à  l'Assomption,  sollicitant  pour 
son  peuple  la  paix  et  l'envoi  de  missionnaires.  Les  pères 
Lorenzana  et  Francisco  de  San-Martin  furent  chargés 
de  se  rendre  à  ses  désirs,  et  en  1610  fut  commencé 
l'établissement  des  missions  du  Parana  et  de  l'Uruguay. 

Hernando  de  Saavedra  termina  son  gouvernement 
en  1609  et  fut  remplacé  par  Diego  Martin  de  Negron, 
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durant  l'administration  duquel  vint  le  visiteur  Francisco 
de  Alfaro,  qui  donna,  en  1612,  des  ordonnances  rela- 
tives aux  Indiens,  abolissant  l'espèce  d'esclavage  dans 
lequel  on  les  maintenait  depuis  la  conquête.  Xegron 
mourut  en  161o,  et  fut  remplacé  provisoirement  par  le 
général  Francisco  Gonzalez  de  Santa-Gruz  qui  coopéra 
activement  à  l'exécution  des  mesures  dictées  par  le  vi- 
siteur Alfaro.  Mais  la  Cour  d'Espagne,  qui  connaissait 
les  mérites  de  Hernando  de  Saavedra,  l'appela,  une 
troisième  fois,  au  gouvernement  de  la  Plata. 

Saavedra  qui,  durant  les  diverses  périodes  de  son 
gouvernement,  avait  compris  que  le  territoire  qu'em- 
brassait la  conquête  était  trop  vaste  pour  qu'un  seul 
chef  pût  remplir  convenablement  ses  fonctions, 
appela  l'attention  du  gouvernement  espagnol  sur  la 
nécessité  de  créer  une  nouvelle  province  dont  la  capi- 
tale serait  Buenos- Ayres,  et  le  roi  décréta,  en  1620,  la 
division  de  la  province  du  Paraguay  en  deux  gouver- 
nements :  celui  du  Paraguay  et  celui  du  Rio  de  la  Plata, 
assignant  à  celui-ci  Buenos-Ayres,  Entre  Rios,  Cor- 
rientes,  Santa-Fé,  ce  qui  forme  aujourd'hui  la  République 
Orientale  de  l'Uruguay,  et  dix-sept  peuples  des  trente 
qui  formaient  les  Missions.  Le  Paraguay  conservait  tous 
les  territoires  qui  n'étaient  pas  spécialement  attribués 
au  nouveau  gouvernement.  Les  deux  gouvernements 
devaient  être  complètement  indépendants  l'un  de  l'autre 
et  administrés  par  des  gouverneurs  nommés  par  la  Cour 
d'Espagne,  mais  dépendants  tous  deux  du  vice-roi  du 
Pérou  et  de  l'Audience  Royale. 
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DEUXIEME  ÉPOQUE. 

CONTINUATION  DE  LA  DOMINATION  ESPAGNOLE. 

PREMIÈRE  PARTIE. 
Depuis  le  démembrement  de  la  provinee  du  Paraguay  jusqu'à  son  émancipation. 
1620-1841. 

Après  le  fractionnement  du  territoire ,  don  Manuel 
de  Frias  fut  nommé  gouverneur  de  la  province  du  Para- 
guay, mais  bientôt  il  fut  appelé  à  l'Audience  de  Char- 
cas,  par  suite  des  intrigues  de  l'évêque  Fray  Tomas  de 
Torres.  Les  habitants  de  l'Assomption,  qui  estimaient 
et  regrettaient  Frias,  adressèrent,  en  1626,  une  péti- 
tion à  l'Audience  pour  redemander  leur  gouverneur. 
Celle-ci  consentit  à  le  leur  rendre,  mais  Frias,  en  route 
pour  le  Paraguay,  mourut,  en  1627,  à  Salta.  L'année 
suivante ,  Luis  de  Cespedes  Jeray  lui  succéda.  Ce  gou- 
verneur se  rendit  odieux  à  cause  du  trafic  d'Indiens 
qu'il  faisait  avec  les  Portugais  (1).  L'Audience  Royale, 
ayant  eu  connaissance  de  ce  commerce,  le  fit  compa- 
raître devant  elle.  Cespedes  fut  condamné  à  12,000 
piastres  d'amende  et  privé  pour  six  ans  de  l'exercice  de 
tout  emploi  public. 

(1)  Le  doyen  Fîmes,  dans  son  ouvrage  déjà  cité,  dit  que  Davila , 
gouverneur  de  Buenos-Ayres  à  cette  même  époque,  calculait  que  ce 
trafic  donna  pour  résultat  la  vente  à  Rio  Janeiro,  de  1628  à  1630,  dé- 
plus de  60,000  Indiens, 
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Les  incursions  des  Indiens  brésiliens  Mamelucos  et 
Tupies,  qu'avait  tolérées  Cespedes,  amenèrent  l'abandon 
de  Villa- Vica  et  de  Ciudad-Real,  et  la  Cour  d'Espagne, 
qui  ne  voyait  pas  sans  inquiétude  ces  invasions  des 
Indiens  brésiliens,  nomma  au  gouvernement  du  Para- 
guay Pedro  de  Lugo  deNavarra,  en  qui  elle  avait  grande 
confiance.  Il  entra  en  fonction  en  1636,  mais  bientôt 
une  invasion  de  Mamelucos  et  de  Tupies,  loin  de  confir- 
mer la  bonne  opinion  qu'on  avait  de  lui,  prouva  qu'il 
n'avait  ni  le  talent  et  le  courage  qu'on  lui  attribuait  :  au 
moment  du  combat  il  abandonna  ses  troupes  ;  mais  les 
Indiens  de  l'Uruguay,  quoique  abandonnés  par  Lugo, 
remportèrent  une  brillante  victoire  :  des  deux  mille  cinq 
cents  envahisseurs ,  il  n'en  retourna  que  trente  à  San- 
Pablo.  Lugo  fut  rappelé  en  Espagne,  mais  il  mourut  en 
route. 

En  1641,  Gregorio  de  Hinostrosa  prit  les  rênes  du 
gouvernement,  et  en  1644  il  fut  obligé  d'exiler  l'évêque 
Fray  Bernardino  de  Gardenas,  dont  la  conduite  peu  pru- 
dente menaçait  d'amener  des  dissensions  ;  mais  celui-ci, 
profitant  de  la  débilité  de  Diego  Escobar  de  Osorio,  qui 
succéda  à  Hinostrosa,  obtint  non-seulement  l'autorisa- 
tion de  revenir  à  l'Assomption,  mais  encore  la  promesse 
d'être  nommé  gouverneur  à  la  mort  du  titulaire.  Fray 
Bernardino  de  Gardenas  exerça  ses  fonctions  pendant 
sept  mois ,  s'occupant  exclusivement  à  exciter  les  res- 
sentiments. Son  but  était  l'extermination  des  jésuites.  Il 
les  fit  expulser  par  le  peuple  et  permit  le  pillage  et  l'in- 
cendie de  leur  collège.  L'Audience  de  Charcas,  aussitôt 
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qu'elle  eut  connaissance  de  ces  faits,  déclara  que 
levéque  Cardenas  n était  point  gouverneur,  et  appela 
à  ces  fonctions  Sébastien  de  Léon  y  Zarate,  en  lui 
ordonnant  de  rétablir  les  jésuites. 

Cardenas  résolut  de  résister  aux  ordres  de  l'Audience 
et  arma  un  corps  de  citoyens  qu'il  avait  fanatisés.  Le 
gouverneur  Léon  réunit  les  Espagnols,  qui  n'avaient 
pas  pris  les  armes  pour  l'évéque,  et  trois  mille  Indiens 
des  missions,  et  se  présenta  devant  les  troupes  de  l'évé- 
que qu'il  battit.  Cardenas  fut  fait  prisonnier  et  remis  a 
l'Audience  Royale;  en  1650  les  jésuites  furent  réin- 
stallés à  l'Assomption. 

Vers  la  fin  de  1650,  Léon  fut  remplacé  parAndres  de 
Léon  Garabito ,  qui  peu  après ,  en  1 652 ,  donna  des 
preuves  de  valeur  et  d'habileté  dans  un  combat  qu'il 
soutint  contre  une  armée  d'Indiens  brésiliens  qui,  de 
San-Pablo,  s'était  jetée  sur  les  missions  du  Parana  et 
de  l'Uruguay. 

Les  Guaranis,  voyant  que  les  Espagnols  étaient  sans 
cesse  occupés  à  faire  la  guerre  aux  Mamelucos  et  aux 
Tupies,  formèrent  le  projet  d'attaquer  la  capitale;  mais 
le  gouverneur,  qui  eut  connaissance  de  leurs  intentions, 
marcha  contre  eux  et  les  châtia  sévèrement. 

En  1655,  Cristoval  de  Garay  y  Saavedra  succéda  à 
Garabito.  Le  nouveau  gouverneur  s'occupa  activement 
de  contenir  les  Mbayas  et  les  Neengas  qui  s'étaient  con- 
fédérés et  commettaient  de  grands  ravages,  profitant 
de  la  malheureuse  situation  dans  laquelle  se  trouvait  la 
province  a  cause  de  l'épidémie  qu'elle  eut  à  souffrir 
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en  1654  et  1655.  Garay,  uni  aux  Guaranis,  obtint  un 
triomphe  complet  sur  les  Indiens. 

La  prospérité  des  missions  éveillait  l'envie  et  la  con- 
voitise, et  l'on  faisait  courir  des  bruits  sur  la  richesse 
fabuleuse  des  jésuites;  la  Cour  d'Espagne,  qui  désirait 
être  bien  renseignée  à  cet  égard,  résolut  de  nommer 
gouverneur  du  Paraguay,  l'Auditeur  de  Gharcas,  Juan 
de  Blazquez  de  Balverde,  avec  droit  de  visiter  toutes 
les  missions,  même  celles  du  Rio  de  la  Plata.  Blazquez 
entra  en  fonctions  en  1  657  et  trouva  l'état  des  missions 
très-prospère  ;  mais  doué  d'un  caractère  faible,  ce  gou- 
verneur ne  sut  pas  ramener  à- l'obéissance  les  Indiens  de 
Gaazapa  et  de  Juti,  qui  s'étaient  refusés  aux  opérations 
du  recensement.  Cette  faiblesse  commençait  à  produire 
de  mauvais  effets  chez  les  autres  peuples  indiens, 
lorsque  Blazquez  fut  remplacé,  en  1659,  par  Alonzo 
Sarmiento  y  Figueroa.  Ce  gouverneur  commença  par 
inspecter  tous  les  villages  fortifiés  de  la  frontière  et 
les  mettre  en  état  de  défense  pour  qu'ils  pussent  ser- 
vir de  barrière  aux  invasions  des  Indiens  ennemis  qui 
pouvaient  appeler  à  leur  aide  les  Indiens  rebelles.  Il  fit 
construire  un  nouveau  fort  à  Tapua  (1). 

En  1 662,  Sarmiento  fit  une  expédition  contre  les 
Guaicurues,  qui  continuaient  leurs  déprédations  et  leurs 
vols,  et,  Tannée  suivante,  lui  succéda  Juan  de  Diaz 
Andino,  qui  continua  la  guerre  aux  Guaicurues  et  aux 
Payaguas. 

(1)  Tapua  oultapua,  aujourd'hui  la  ville  de  l'Incarnation,  au  sud,  sur 
la  rive  droite  du  fleuve  Parana. 
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Felipe  Rege  Corvalan  remplaça  Andino  en  1671,  et 
cette  même  année  les  Guaicurues  et  les  Al  bayais,  tra- 
versant le  fleuve  Paraguay,  saccagèrent  la  vallée  de 
Tacumbû  ;  encouragés  par  l'impunité,  ils  continuèrent 
pendant  quatre  années  leurs  ravages  à  Tobati ,  à  Are- 
gua,  à  Atira  et  dans  les  vallées  de  Parnipitan  et  d'Are- 
cutagua.  Corvalan  tenta  en  vain,  en  1675,  cle  mettre 
fin  à  ces  ravages  ;  la  mauvaise  volonté  de  ses  officiers 
et  de  ses  troupes  l'obligea  à  rentrer  dans  la  capitale. 

Les  Mamelucos  de  San  Pablore  commençaient  en 
même  temps  leurs  invasions  qui  devenaient  de  plus  en 
plus  fréquentes. 

Le  manque  d'énergie  de  Corvalan  avait  produit  des 
maux  auxquels  il  ne  pouvait  plus  porter  remède,  son 
autorité  était  méconnue  et  des  plaintes  s'élevaient  de 
toutes  parts  :  l'Audience  de  Cbarcas  envoya  au  Paraguay 
un  fonctionnaire  chargé  de  faire  une  enquête.  Celui-ci 
envoya  le  gouverneur  devant  l'Audience  et  remit  pro- 
visoirement l'administration  entre  les  mains  du  con- 
seil municipal.  Cependant  l'Audience,  ne  trouvant  pas 
de  motifs  suffisants  pour  destituer  Corvalan  de  ses 
fonctions,  lui  restitua  son  gouvernement,  qu'il  conserva 
jusqu'en  1681  en  promettant  de  rétablir  l'ordre  et  la 
paix  parmi  les  Indiens. 

A  cette  époque  Juan  Diaz  de  Andino  occupa  de 
nouveau  le  gouvernement  et  fit  de  nombreuses  expé- 
ditions contre  les  Indiens  ;  il  mourut  en  1684  et  le  Vice- 
Roi  de  Lima  lui  donna  pour  successeur  provisoire 
Antonio  de  Vera  Mujica  qui  gouverna  jusqu'à  l'arrivée 
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de  Francisco  Monforte  en  1685.  Celui-ci  fit  deux  expé- 
ditions aux  terres  des  Guaicurues,  et  en  1688  il  entre- 
prit une  campagne  contre  les  Mamelucos  qui  setaient 
emparés  de  la  ville  de  Santiago  de  Xerez.  Il  abandonna 
son  gouvernement  en  1691,  aimé  et  honoré  de  tous, 
ce  qui  rendit  encore  plus  pénible  le  despotisme  de 
son  successeur  Sébastien  Félix  de  Mendiola.  Les  Para- 
guayens, fatigués  de  supporter  sa  tyrannie,  s'emparè- 
rent de  lui  et  l'envoyèrent  à  Buenos-Ayres  où  il  resta 
jusqu'à  ce  que  l'Audience  ordonnât  de  lui  restituer  le 
gouvernement,  qu'il  conserva  jusqu'en  1696. 

Après  son  successeur,  Juan  Rodriguez  Cota,  le  gou- 
vernement échut  en  1702  à  Antonio  Escobar,  qui  ,  à 
cause  d'incapacité,  fut  remplacé  par  son  frère. 

En  1705  Baltazar  Garcia  Ros  fut  nommé  gouverneur 
et  au  moment  où  il  se  préparait  à  déloger  les  Portu- 
gais de  Santiago  de  Xerez,  vers  la  fin  de  1707,  lui 
succéda  Manuel  de  Robles  qui,  quoiqu'il  désirât  mettre 
à  exécution  le  projet  de  Ros,  fut  forcé  de  l'abandonner, 
pour  concentrer  toute  son  attention  et  ses  forces  vers 
le  Chaco,  dont  les  peuplades  indiennes  ne  cessaient  de  se 
montrer  hostiles.  Il  entreprit  une  campagne  contre  eux 
avec  l'aide  du  Tucuman,et  en  1710  partit  une  colonne  de 
six  cents  Paraguayens  qui  fut  forcée  de  revenir  sur  ses 
pas  à  cause  des  grandes  inondations  qu'elle  rencontra. 

Juan  Gregorio  Bazan  de  Pedraza  fut  en  1712  le 
successeur  de  Robles.  En  1714  il  fit  établir  deux  nou- 
velles colonies,  la  première  dans  la  vallée  de  Guarni- 
pitan  à  la  frontière  des  Guaicurues,  la  seconde  à 
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Curuguati,  pour  contenir  les  Mamelucos.  il  mourut  en 
1717,  et  le  6  février  de  la  même  année  Diego  de  los 
Reyes  Balmaceda ,  Alealde  de  l'Assomption ,  à  qui  An- 
tonio Victoria,  nommé  par  la  Cour  d'Espagne,  trans- 
féra ses  pouvoirs,  prit  possession  du  gouvernement. 
Reyes  se  trouva  en  face  d'une  forte  opposition,  à  la 
tête  de  laquelle  s'était  mis  le  Régidor  José  de  Abalos. 
Celui-ci  associa  à  ses  projets  de  rébellion  les  Indiens 
Payaguas  qui  occupaient  Tacumbû  et  les  excita  à  porter 
la  dévastation  dans  le  pays.  Les  Payaguas  s'unirent  aux 
Guaicurues  afin  de  faire  peser  sur  ces  derniers  la  res- 
ponsabilité des  brigandages  qu'ils  commettaient;  mais 
Reyes,  convaincu  de  la  mauvaise  foi  des  Payaguas, 
prit  la  résolution  de  les  envoyer  aux  Missions  de  l'Uru- 
guay. Il  en  vint  à  bout ,  après  une  lutte  assez  vive  où 
il  en  périt  un  grand  nombre.  Les  autres  tribus  inter- 
nées sur  d'autres  points ,  craignant  un  sort  semblable , 
abandonnèrent  leurs  villages  et  s'enfuirent  dans  les 
bois. 

Abalos  accusa  Reyes  d'avoir  fait  périr  des  Indiens  sou- 
mis et,  d'accord  avec  les  autres  Régidors,  il  s'employa 
à  le  faire  mettre  en  jugement  par  l'Audience  de  Char- 
cas.  De  1719  à  1722  l'Audience  s'occupa  des  plaintes 
réciproques,  et  entre-temps  José  de  Antequera,  qui 
devait  être  le  successeur  de  Reyes ,  parvint  par  ses  in- 
trigues à  faire  suspendre  celui-ci  de  ses  fonctions.  Le 
vice-roi,  mieux  instruit  de  cette  affaire,  rendit  à  Reyes 
son  gouvernement.  Antequera,  au  lieu  d'obéir  à  l'ordre 

du  vice-roi ,  fit  violer  le  territoire  de  Corrientes  pour 
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s'emparer  à  main  armée  de  Reyes  qui  s'était  réfugié 
dans  la  ville  du  même  nom,  en  attendant  l'issue  du 
procès. 

Le  vice-roi  comprit  que  ses  ordres  seraient  illusoires 
s'il  ne  les  appuyait  par  la  force;  il  chargea  donc  le 
lieutenant  du  Roi  à  Buenos -Ayres,  Baltazar  Garcia  Ros 
de  les  faire  exécuter  et  de  prendre  provisoirement  le 
commandement  du  Paraguay.  Les  instructions  par- 
vinrent à  Ros  en  même  temps  que  la  nouvelle  de 
l'arrestation  de  Reyes;  il  partit  sans  tarder  et,  de 
Corrientes,  il  donna  connaissance  de  sa  mission  à  An- 
tequera  et  au  Conseil  de  l'Assomption,  et  s'avança  jus- 
qu'au fleuve  Tebicuari.  Antequera  lui  intima  alors  l'ordre 
de  sortir  de  la  province.  N'ayant  pas  de  forces  suffi- 
santes pour  faire  respecter  la  décision  du  vice -roi,  Ros 
se  vit  forcé  de  retourner  à  Buenos-Ayres  tandis  que  le 
gouverneur  de  cette  province,  le  maréchal  de  camp 
Bruno  Mauricio  de  Zavala,  occupé  de  la  défense  de 
Montevideo  contre  les  attaques  des  Portugais,  le  croyant 
en  possession  du  commandement  du  Paraguay  ,  lui 
demandait  un  secours  de  troupes. 

Antequera,  qui  reçut  cette  demande,  y  fit  droit 
sans  tarder,  dans  le  but  de  se  concilier  son  appui,  et 
s'empressa  de  lui  envoyer  six  cents  hommes  armés 
et  équipés.  Cependant  de  nouveaux  ordres  étaient 
arrivés  de  Lima  :  le  vice-roi  ordonnait  à  Zavala  de 
se  rendre  en  personne  au  Paraguay,  mais  celui-ci, 
ne  pouvant  abandonner  Montevideo,  chargea  Ros  de 
l'expédition  en  mettant  sous  ses  ordres  les  Indiens 
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des  Missions  et  deux  cents  Espagnols  de  Gorrientes. 

Ros  arriva  avec  son  armée  au  Tebicuari,  où  il  se 
trouva  en  présence  de  celle  d'Antequera  forte  de 
trois  mille  hommes,  et  plutôt  par  la  ruse  que  par  la 
force  des  armes,  il  défit  l'armée  de  Ros,  qui  se  vit  de 
nouveau  obligé  de  retourner  à  Buenos-Ayres. 

L'évéque  coadjuteur  Palos  qui,  pour  prendre  pos- 
session de  l'évêché  du  Paraguay,  était  arrivé  du 
Pérou  à  Buenos-Ayres  au  moment  du  départ  de  Ros 
pour  son  expédition,  avait  cru  prudent  d'en  attendre 
le  résultat  :  aussitôt  qu'il  en  eut  connaissance,  il  se 
mit  en  marche  pour  l'Assomption,  dans  l'espoir  de 
calmer  l'agitation  et  de  rétablir  l'ordre.  D'un  autre  côté, 
José  de  Armendariz,  marquis  de  Gastel  Fuente,  qui 
avait  été  nommé  vice-roi  du  Pérou,  peu  satisfait  des 
mesures  prises  par  son  prédécesseur  pour  rétablir 
l'ordre  au  Paraguay,  ordonna  péremptoirement  au 
gouverneur  Zavala  de  s'y  rendre,  d'arrêter  Antequera, 
de  le  faire  conduire  à  Lima  et  de  confier  le  gouver- 
nement de  cette  province  à  une  personne  capable. 
Zavala,  voulant  rendre  l'obéissance  plus  facile  à  Ante- 
quera, lui  fit  part  de  la  mission  qu'il  avait  reçue  et 
offrit  le  pardon  à  ceux  qui  se  soumettraient.  Mais  Ante- 
quera n'était  disposé  à  aucun  arrangement,  quoique  le 
coadjuteur  Palos,  qui  travaillait  à  faire  exécuter  les 
ordres  du  vice-roi,  crût  l'avoir  ramené  à  la  soumis- 
sion. Antequera  s'était  adressé  à  Zavala  avec  toute 
déférence;  mais  celui-ci,  peu  confiant  dans  ses  pro- 
messes, donna  l'ordre  de  le  saisir  à  Gorrientes  ou  à 


36  CHAPITRE  PREMIER 

Santa-Fé,  s'il  s'y  présentait;  alors  Antequera,  compre- 
nant qu'il  ne  réussirait  pas  à  tromper  Zavala ,  travailla 
activement  à  se  créer  de  nouveaux  partisans. 

Zavala  partit  de  Buenos-Ayres  au  commencement  de 
décembre  1724  avec  quelques  troupes,  et  en  leva  d'autres 
à  Gorrientes.  ïl  emmenait  aussi  avec  lui  Martin  Barua, 
de  Santa-Fé,  dans  l'intention  de  lui  donner  le  gouver- 
nement du  Paraguay.  Lorsqu'il  arriva  à  San-Ignacio, 
ville  des  Missions,  l'évêque  Palos  et  un  député  du  Con- 
seil se  présentèrent  pour  le  complimenter;  ce  dernier 
l'engagea  à  se  rendre  sans  ses  troupes  à  l'Assomp- 
tion, l'assurant  qu'il  pouvait  compter  sur  la  soumission 
d' Antequera,  mais  Zavala  s'y  refusa.  Alors  Antequera 
comprit  sa  situation  ;  ses  partisans,  auxquels  l'évêque 
Palos  avait  fait  voir  les  conséquences  funestes  de  leur 
rébellion,  hésitaient  à  le  soutenir  plus  longtemps;  il 
résolut  donc  de  fuir  et  s'embarqua  le  5  mars  1725. 
Le  29  avril  Zavala  entra  à  l'Assomption  sans  opposition. 
Il  mit  Barua  en  possession  du  gouvernement,  fit  sortir 
Beyes  de  prison,  rétablit  dans  leurs  emplois  ceux  qu'a- 
vait destitués  Antequera,  et  rendit  à  leurs  propriétaires 
les  biens  confisqués.  Sa  mission  ainsi  terminée,  il  se 
retira  à  Buenos-Ayres. 

Les  jésuites  avaient  été  expulsés  de  l'Assomption  par 
Antequera,  et  l'Audience  de  Charcas  avait  ordonné  en 
1726  leur  rétablissement.  Quoique  le  Conseil  de  l'As- 
somption s'y  opposât,  Barua,  en  vertu  des  ordres  réité- 
rés du  vice-roi,  les  mit  en  possession  de  ieur  couvent  le 
19  février  1729. 
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Entre-temps  Antequera,  qui  avait  pu  échapper  aux 
ordres  d'arrestation  donnés  par  Zavala,  s'était  réfugié 
dans  un  couvent  de  Cordova,  d'où  il  passa  à  Bolivie, 
comptant  sur  la  protection  de  l'Audience  de  Gharcas. 
Cependant  le  vice-roi,  qui  avait  reçu  d'Espagne  des 
instructions  précises  pour  qu'il  fût  procédé  à  son  juge- 
ment, ordonna  qu'il  fût  transporté  à  Lima  et  envoya 
Martin  Angles,  grand  justicier  de  Cordova,  à  l'Assomp- 
tion, pour  instruire  le  procès.  D'un  autre  côté,  Barua, 
qui  ne  déployait  pas  l'énergie  suffisante  pour  rétablir 
l'ordre  si  profondément  altéré  au  Paraguay,  reçut  du 
vice-roi  l'injonction  de  remettre  le  gouvernement  à 
Ignacio  Soroeta,  qui  arriva  à  l'Assomption  en  1751  et 
se  retira  immédiatement,  sur  le  refus  de  Barua  de  l'in- 
vestir de  l'autorité. 

L'instruction  d'Angles  et  le  rapport  de  Soroeta  firent 
voir  au  vice-roi  qu'Antequera  était  l'auteur  des  désor- 
dres et  de  l'agitation  qui  continuaient  à  régner  au  Para- 
guay. Il  fit  alors  accélérer  son  procès,  et  Antequera 
condamné  à  mort,  fut  exécuté.  Cet  exemple  ne  con- 
tint point  les  révolutionnaires  du  Paraguay  qui,  sans 
vouloir  écouter  les  conseils  et  les  exhortations  de 
l'évêque  Palos,  attaquèrent  le  couvent  des  jésuites, 
les  expulsèrent  et  livrèrent  leur  demeure  au  pillage; 
non  contents  de  cela,  ils  tentèrent,  d'accord  avec  Cor- 
rientes,  cle  détruire  les  Missions  ;  mais  les  Indiens  leur 
donnèrent  une  sévère  leçon. 

La  Cour  d'Espagne,  dans  le  but  de  mettre  fin  à  l'état 
déplorable  dans  lequel  se  trouvait  le  Paraguay,  en  confia 
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le  gouvernement  à  Manuel  A.  de  Ruiloba,  capitaine  de 
Gallao,  et  le  vice-roi,  qui  connaissait  bien  la  situa- 
tion, prévint  le  gouverneur  Zavala  et  le  supérieur  des 
jésuites,  qu'il  leur  fournirait  tous  les  secours  dont  ils 
auraient  besoin  pour  l'accomplissement  des  ordres  du 
roi. 

L'évêque  Arregui,  arrivé  entre-temps  à  l'Assomption, 
y  avait  été  bien  accueilli  et  avait  pris  certain  empire  sur 
les  meneurs,  facilitant  ainsi  la  réception  de  Ruiloba,  qui 
eut  lieu  le  27  juillet  1733.  Mais  la  précipitation  qu'il  mit 
à  exécuter  ses  instructions  lui  attira  une  forte  opposi- 
tion, qui  bientôt  prit  le  caractère  d'une  rébellion  armée, 
et,  le  1 S  décembre  de  la  même  année,  Ruiloba,  en  marche 
contre  les  rebelles,  fut  tué  à  Guayaibiti.  Les  rebelles 
élurent  pour  le  remplacer  Arregui,  qui  eut  la  faiblesse 
d'accepter,  mais  comprenant  peu  après  son  erreur,  il  se 
retira  à  Buenos-Ayres,  où  le  suivit  bientôt  le  coadjuteur 
Palos ,  laissant  le  gouvernement  entre  les  mains  de 
Gristoval  Dominguez  de  Obelar. 

Lorsque  le  vice-roi  apprit  la  mort  de  Ruiloba  en 
1734,  il  ordonna,  d'accord  avec  l'Audience,  que  l'on  fer- 
mât toute  communication  avec  le  Paraguay,  que  l'on 
confiscât  à  Corrientes  et  à  Santa-Fé  tous  les  articles  de 
commerce  de  cette  province,  que  les  Indiens  des  Mis- 
sions la  bloquassent  et  que  le  gouverneur  Zavala  s'y 
rendît  personnellement  pour  y  rétablir  l'ordre  et  l'auto- 
rité légale.  Ces  mesures,  qui  auraient  dû  unir  les  révol- 
tés dans  l'intérêt  de  leur  défense,  ne  les  préoccupèrent 
pas  autant  que  l'ambition  des  charges  publiques  qu'ils  se 
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disputaient.  Zavala,  accompagné  de  quarante  fantassins 
et  de  cent  dragons,  partit  pour  le  Paraguay,  où  il  réunit 
six  mille  Indiens  des  Missions,  et  vint  camper  le  25  dé- 
cembre 1725  à  quatre  lieues  du  Tebicuari.  De  leur  côté 
les  révoltés,  après  avoir  réuni  leurs  forces,  prirent 
position,  avec  deux  pièces  d'artillerie,  à  Tabapi.  Zavala 
détacha  vers  eux  une  colonne  aux  ordres  du  capitaine 
José  M.  de  Echaurri,  qui  trouva  Tabapï  évacué;  mais 
il  les  poursuivit  dans  leur  retraite,  enleva  leur  artil- 
lerie, leurs  chevaux  et  fit  bon  nombre  de  prisonniers, 
parmi  lesquels  se  trouvaient  les  principaux  chefs  et 
moteurs  de  la  rébellion,  qui,  traduits  devant  un  conseil 
de  guerre,  furent  passés  par  les  armes. 

Zavala  licencia  alors  les  Indiens  et  fit  son  entrée  à 
l'Assomption  au  mois  de  juin.  Il  retira  au  peuple  la 
faculté  d'élire  le  gouverneur  en  cas  de  vacance,  comme 
étant  un  motif  d'agitation  constante  et  de  révolution, 
déclara  révolutionnaire  toute  résolution  adoptée  par  le 
peuple  assemblé,  et  prit  différentes  autres  mesures 
propres  à  maintenir  l'ordre.  Il  rétablit  les  jésuites,  et 
l'évêque  Palos  fut  rappelé.  Ayant  assuré  ainsi  la  tran- 
quillité, il  confia,  à  la  fin  de  1735,  le  gouvernement  à 
Martin  J.  de  Echaurri  et  retourna  à  Buenos-Ayres. 

Les  désordres  de  la  province  avaient  encouragé  les 
Indiens  dans  leurs  incursions;  les  Guaicurues  et  les 
Mocovies  commettaient  leurs  actes  de  brigandage  jus- 
qu'aux portes  de  l'Assomption  ,  mais  avec  l'aide  des 
Indiens  des  Missions  on  parvint  à  les  contenir. 

Rafaël  de  la  Moneda  succéda  à  Echaurri  et  fonda  en 
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1740,  sur  la  Cordillère  de  Los  Altos,  à  une  lieue  des 
bords  du  fleuve  Paraguay,  9  lieues  N.-E.  de  l'Assomp- 
tion, la  ville  de  Emboscada  pour  servir  de  barrière  aux 
incursions  des  Mbayas.  Cette  ville  fut  peuplée  de 
nègres  et  de  mulâtres  libres,  dont  le  nombre  atteignit  à 
six  mille  six  cent  soixante-sept.  Moneda  soumit  aussi 
les  Payaguas  à  l'obéissance. 

Le  colonel  Marcos  José  de  Larrazabal,  qui  rem- 
plaça Moneda  en  1 749 ,  remporta  une  grande  victoire 
sur  les  Indiens  Abipones  qui,  pour  la  troisième  fois,  en- 
vahissaient le  territoire  du  Paraguay.  Cependant  malgré 
ces  triomphes  sur  les  Indiens,  le  sort  de  la  province 
n'en  était  pas  moins  précaire  ;  elle  se  trouvait  presque 
sans  défense  contre  les  Mbayas ,  les  Lenguas,  les  Mon- 
teses ,  les  Mocovies  et  les  Payaguas  qui  l'entouraient, 
car  on  ne  pouvait  attendre  des  habitants  cette  ardeur 
guerrière  de  leurs  ancêtres.  Leur  pauvreté  était  pres- 
que de  la  misère,  et  cependant  ils  étaient  obligés  de 
pourvoir  à  toutes  les  dépenses  de  l'administration  et  de 
la  défense  ;  les  contributions  leur  enlevaient  presque  tout 
le  produit,  déjà  bien  minime,  de  leur  travail,  car  le  Para- 
guay ne  recevait  ni  secours,  ni  appui  de  l'Espagne. 

Le  gouverneur  et  le  conseil,  pénétrés  de  ces  maux, 
sollicitèrent  du  vice-roi  ,  pour  la  province,  un  subside 
de  quatre  mille  piastres  par  an  sur  le  Trésor  de  Bue- 
nos-Ayres,  qui  s'alimentait  en  grande  partie  des  droits 
et  des  contributions  perçus  sur  les  produits  du  Para- 
guay; mais  cette  juste  représentation  resta  sans  ré- 
ponse. 
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L'année  suivante,  le  gouvernement  fut  confié  au  colo- 
nel Jaime  Sanjust,  et  en  1730  le  conseil  présenta  de 
nouveau  à  Lima,  sans  plus  de  succès,  une  pétition,  expo- 
sant l'état  déplorable  dans  lequel  se  trouvait  la  province 
et  particulièrement  son  commerce  que  ruinaient  les 
forts  impôts  qui  pesaient  sur  lui  (1). 

Les  Indiens  continuaient  leurs  hostilités  ;  deux  expé- 
ditions entreprises  contre  eux,  en  1758  et  1759,  ne  don- 
nèrent aucun  résultat,  et  le  Paraguay  continua  dans  cet 
état  de  décadence,  qui  favorisa  les  Portugais  dans  leurs 
usurpations  et  amena  en  1767  la  fondation  d'une  ville, 
de  l'autre  côté  de  la  rivière  de  Gatimi  ou  Igatimi.  Les 
observations  que  soumit  à  cet  égard  le  gouverneur 
Carlos  Morfi  au  vice-roi  de  Lima,  déterminèrent  celui-ci 
a  donner  au  gouverneur  de  Buenos-Ayres  l'ordre  de 
prêter  son  concours  pour  déloger  les  Portugais;  mais 
ce  gouverneur  n'en  tint  aucun  compte. 

Le  8  août  1776,  le  roi  d'Espagne,  reconnaissant  que 
la  vice-royauté  du  Pérou  embrassait  un  trop  vaste 
territoire  pour  être  convenablement  gouvernée,  en  dé- 
créta la  division,  et  créa  la  vice-royauté  de  la  Plata,  qui 
comprit  les  provinces  de  la  Plata,  du  Tucuman,  celles 
du  Chili  situées  à  Test  des  Andes,  la  province  du  Para- 
guay et  le  Haut-Pérou  (Bolivie).  Cette  vice-royauté,  qui 
dépendait  directement  de  l'Espagne,  conservait  l'Au- 

(1)  Un  sac  de  Yerba  Maté  (thé  du  Paraguay)  destiné  à  Buenos-Ayres 
payait  6  réaux  forts,  près  de  4  francs,  en  faveur  de  Montevideo  et 
2  pour  Santa-Fé;  s'il  était  envoyé  à  l'intérieur,  il  payait  le  double.  Le 
tabac  payait  un  droit  de  6  réaux  forts  les  vingt-cinq  livres. 
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dience  de  Gharcas  et  avait  pour  capitale  Buenos-Ayres. 

Pedro  Zeballos,  premier  vice-roi  de  la  Plata  et  Pedro 
Melo  de  Portugal,  gouverneur  du  Paraguay,  se  concer- 
tèrent pour  améliorer  la  situation  de  cette  province,  ils 
établirent  une  réduction  de  Mocovies  à  Remolinos  (i) 
et  fondèrent  deux  pénitenciers,  l'un  à  Humaita,  l'autre 
à  Gurupaiti,  afin  de  défendre  le  passage  du  fleuve  Pa- 
raguay aux  Indiens  du  Ghaco. 

En  1780  le  tabac  fut  monopolisé  au  Paraguay  :  l'État 
le  payait  de  deux  piastres  à  vingt  réaux  les  vingt-cinq 
livres,  suivant  l'espèce;  quoique  ce  prix  ne  fût  pas  élevé, 
les  agriculteurs  s'en  trouvèrent  bien,  et  la  facilité  de  la 
vente  encouragea  la  culture.  D'un  autre  côté,  la  liberté 
du  commerce  qui  fut  accordée  à  la  province  mit  fin  à 
l'obligation  d'effectuer  toutes  les  transactions  à  Santa- 
Fé,  obligation  qui  portait  un  grand  préjudice  au  com- 
merce. En  1787  le  roi  fit  fonder  un  collège  d'éducation 
à  l'Assomption.  Toutes  ces  mesures  et  la  bonne  admi- 
nistration de  Melo  de  Portugal  contribuèrent  efficace- 
ment à  rendre  au  Paraguay  son  ancienne  prospérité. 

Joaquim  de  Aloz  et  Lazaro  de  Ribera  occupèrent 
successivement  le  gouvernement  après  Melo  de  Por- 
tugal. Sous  l'administration  du  second,  le  colonel  José 
Espinoîa  y  Pena  fit  deux  expéditions  heureuses  contre 
les  Mbayas  qui  avaient  envahi  Concepcion  et  contre 
les  Guaicurues  qui  ne  pouvaient  rester  en  paix. 

En  1805,  le  roi,  par  décret  du  17  mai,  forma  une 


(I)  Lieu  où  est  située  actuellement  Villa  Franca. 
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province  indépendante  de  celles  du  Paraguay  et  de 
Buenos-Ayres,  de  toutes  les  Missions  du  Paranâ  et  de 
l'Uruguay  et  en  confia  le  gouvernement  au  lieutenant- 
colonel  Bernardo  de  Yelazco,  qui  en  1806  fut  nommé 
aussi  gouverneur  du  Paraguay,  charges  qu'il  conserva 
jusqu'à  la  révolution  de  1811 .  • 

Bernardo  de  Velazco  fut  le  dernier  magistrat  de  l'épo- 
que coloniale,  qui  compta  soixante-cinq  gouverneurs  : 


4 0  Pedro  de  Mencloza  .    .   1536 

2°  Domingo  Martinez  de  Irala   1538 

3°  Alonzo  Nunez  Cabeza  de  Vaca   4  541 

4°  *  (1  )  Diego  de  Abreu   1  548 

5°  Domingo  Martinez  de  Irala   4  557 

6°  *Gonzalo  de  Mendoza   '1557 

7°  *  Francisco  Ortiz  de  Vergara                             .  1  558 

8°  *  Juan  Ortiz  de  Zarate   4574 

9°  *Juan  de  Torres   1581 

40°  Alonzo  de  Vera  y  Aragon   1586 

14°  Fernando  de  Zarate.   .    .    .   4  592 

42°  Juan  Ramires  de  Velazco   4597 

43°  Hernando  Arias  de  Saavedra   4598 

4  4°  *  Diego  Rodriguez  Valdez   4  599 

45°  *  Garcia  Mendoza   4  602 

4  6°  Hernando  Arias  de  Saavedra.    .......  4605 

4  7°  *  Francisco  Alfaro  .   4  606 

18°  Diego  Martinez  Negron                            .    .    .  1611 

19°  Manuel  de  Frias  ,    .    .    .  4619 

20°  Pedro  de  Lugo  y  Negron   4  629 

21°  Luis  de  Cespedes   4  634 

22°  Martin  Ledesma  Balderramana  .......  1 636 

23°  Gregorio  de  Hinostrosa   1641 

24°  Diego  Escobar  Osorio   4  647 

25°  Fray  Bernardino  de  Cardenas   4  648 

26°  Sébastian  de  Léon  y  Zarate   4  649 


(l)Les  noms  marqués  d'un  astérisque  indiquent  les  gouverneurs  provisoires  ou  intérimaires, 
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27°  Andres  Garabilo  de  Léon   4650 

28°  Cristoval  Garay  y  Saavedra   4653 

29»  *  Juan  Blasquez  de  Balverde   4656 

30°  Alonzo  Sarmiento  de  Figueroa   4659 

31°  Juan  Diaz  de  Andino   4  663 

32°  Francisco  Rege  Corvalan   4  674 

33°  Diego  Ibanez  de  Irala  .    .   4673 

34°  Juan  Diaz  de  Andino   4684 

35°  Antonio  de  Vera  Mujica  .........  4684 

36°  Francisco  Monfort  .4685 

37°  Sébastian  Feliz  de  Mendiola   4  692 

38°  Juan  Rodriguez  Cota.   4696 

39°  Antonio  Escobar  Gutierrez   4702 

40°  *  Sébastian  Feliz  de  Mendiola   4  705 

44°  Baltazar  Garcia  Ros   4706 

42°  Manuel  de  Robles                                        .  4707 

43°  Gregorio  Bazan  de  Pedraza.  .   4713 

44°  Diego  de  los  Reyes  Balmaceda   4  747 

45°  José  de  Antequera  y  Castro   4722 

46°  *  Bruno  Mauricio  de  Zavala  ,  4725 

47°  Martin  de  Barua   4  725 

48°  Ignacio  Soroeta  (ne  fut  pas  admis)   1734 

49°  Manuel  Agustin  de  Calderon                          .  4733 

50°  *  Bruno  de  Zavala   4735 

54°  *  Martin  Echaurri   4736 

52°  Rafaël  de  la  Moneda   4  740 

53°  Marcos  José  de  Larrazabal    .   4  747 

54°  Jaime  Sanjust.  .   .    .    .   4  749 

55°  José  Martinez  Fontes   1764 

56°  Fulgencio  Yegros   4765 

57°  Carlos  Morfî   4766 

58°  Agustin  Fernando  de  Pinedo.    .......  4772 

59e  Pedro  Melo  de  Portugal   4778 

60°  Joaquim  Alos  y  Bru   4  787 

61°  Lazaro  Ribera  Espinosa   4796 

62°  Bernardo  de  Velazco   1806 

63°  *  Manuel  Gutierrez.   1807 

64°  *  Eustaquio  Giamnimi   4809 

65°  Bernardo  de  Velazco   4809 
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SECONDE  PARTIE. 


MISSIONS     DU  PARAGUAY. 


Système  auquel  étaient  soumis  les  Indiens  avant  l'établissement  des  Missions.  —  Arrivée 
des  Jésuites,  leurs  travaux;  villages  ou  réductions  qu'ils  fondèrent.  —  Régime  observé. 
—  Prospérité  et  décadence  des  Missions. 


Au  commencement  de  la  domination  espagnole,  les 
Indiens  que  l'on  soumettait  étaient  partagés  entre  les 
conquérants  et  formaient  des  commanderies  que  l'on 
désignait  sous  le  nom  de  Encomiendas  Yanaconas.  Les 
chefs  des  commanderies  possédaient  des  Indiens  des 
deux  sexes  et  de  tout  âge  qu'ils  employaient  à  leur 
profit  de  la  manière  qu'ils  croyaient  la  plus  convenable, 
sans  cependant  pouvoir  les  vendre,  les  maltraiter,  ni  les 
renvoyer  pour  maladie,  vieillesse  ou  mauvaise  conduite. 
Ils  devaient  aussi  pourvoir  à  leurs  besoins  et  leur 
enseigner  la  religion  catholique.  C'est  de  cette  manière 
que  fut  établie  au  Paraguay,  par  Irala,  la  répartition  des 
Indiens  Guaranis,  Agaces  ou  Payaguas,  Guaicurues  et 
Mbayas  que  l'on  faisait  prisonniers  dans  les  expéditions. 

Lorsque  les  Indiens  se  soumettaient  volontairement 
pendant  la  paix  ou  quand  ils  capitulaient  avec  les 
vainqueurs,  on  les  obligeait  à  choisir  une  résidence , 
qu'ils  élisaient  généralement  dans  le  territoire  qu'ils 
habitaient  ;  on  en  formait  des  villages,  à  la  tête  des- 
quels on  plaçait  un  de  leurs  caciques,  et  chacun  de 
ces  villages  formait  une  Commanderie  Mitayo  que  l'on 
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donnait  en  récompense  aux  Espagnols.  Ces  eomman- 
deries  n'étaient  pas  aussi  enviées  que  les  Yanaconas, 
car  elles  ne  donnaient  droit  qu'à  deux  mois  de  travail 
par  an,  de  la  part  des  hommes  de  la  Commanderie 
Mitayo,  de  l'âge  de  dix-huit  à  cinquante  ans.  Les  pro- 
priétaires de  ces  commanderies  ne  pouvaient  exiger 
aucun  service  des  femmes  ni  des  enfants ,  et  les  caci- 
ques, leur  fils  aîné  et  les  Indiens  qui  remplissaient 
des  fonctions  municipales  dans  le  village,  étaient  aussi 
exempts  du  travail. 

Malgré  les  ordonnances  et  les  règlements  qui  furent 
promulgués  pour  éviter  les  abus  que  commettaient  les 
maîtres  des  commanderies,  ceux-ci  procédaient  généra- 
lement d'une  manière  très-arbitraire  et  traitaient  les 
Indiens  comme  des  esclaves.  Les  plaintes  étaient  inces- 
santes. En  1612  Francisco  iUfaro,  auditeur  de  l'Au- 
dience de  Charcas,  reçut  ordre  de  passer  au  Paraguay 
pour  visiter  les  commanderies  et  il  y  publia  de  nou- 
velles ordonnances  abolissant  le  service  personnel  et 
rétablissant  les  droits  des  Indiens,  conformément  aux 
dispositions  de  la  Cour  d'Espagne, ' ordonnances  qui 
devaient  faciliter  plus  tard  les  travaux  des  jésuites 
dans  l'établissement  des  Missions. 

D'un  autre  côté,  le  manque  de  prêtres  pour  le  ser- 
vice religieux  des  villages  indiens  et  pour  leur  conversion 
à  la  foi,  avait  fait  demander  en  Espagne  l'envoi  de 
jésuites  (1).  Les  premiers  qui  arrivèrent  au  Paraguay 


(i)  M.  Martin  de  Moussy,  dans  le  deuxième  volume  de  son  ouvrage 
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furent  Simon  Mazeta  et  José  Cataldino,  que  l'autorité 
ecclésiastique  de  l'Assomption  destina,  en  1609,  aux  vil- 
lages (pueblos)  du  Guayra,  où  ils  fondèrent,  l'année  sui- 
vante, la  réduction  de  Loreto.  A  la  même  époque,  les 
Pères  Lorenzana  et  Francisco  de  San -Martin  se  consa- 
crèrent à  la  conversion  des  Indiens  Paranas  et  fon- 
dèrent la  réduction  de  San  -  Ignacio  Guazû.  Ces  deux 
entreprises  marquent  le  commencement  de  l'établisse- 
ment des  Missions  du  Paraguay. 

A  la  même  époque,  Luis  Bolanos,  religieux  francis- 
cain, fondait,  de  son  côté,  les  villages  ou  réductions  de 
Juti  et  de  Gaazapâ,  au  nord  du  Tebicuari. 

Les  réductions  fondées  dans  le  Guayra  ne  tardèrent 
pas  à  être  attaquées  par  les  Portugais,  alliés  aux  Indiens 
Mamelucos;  c'est  ainsi  qu'après  avoir  souffert  dix  années 
d'hostilités  incessantes,  en  1631  le  Père  Montoya  émi- 
gra  avec  plus  de  douze  mille  Indiens  soumis,  descendit 
non  sans  grandes  difficultés  le  fleuve  Paranâ  et  vint 
établir  les  réductions  de  Corpus,  San-Ignacio  Mini, 
Loreto,  etc.,  sur  les  bords  des  fleuves  Paranâ  et  Uru- 
guay, qui  formèrent  plus  tard  la  province  des  Missions. 
Les  jésuites  fondèrent  aussi,  au  nord  du  Paraguay,  trois 

sur  la  Confédération  Argentine,  page  1 69,  dit:  «Les  jésuites  arrivèrent 
en  4  576  au  Paraguay,  etc.  »  Cependant,  il  est  plus  probable  que  ce  fut 
au  commencement  du  dix-septième  siècle,  car,  suivant  ce  que  rapporte 
le  doyen  Funes  (Ensayo  de  la  Historia  civil  de  Buenos- Ayres,  Tucuman 
y  Paraguay),  c'est  à  la  demande  de  Hernando  de  Saavedra,  gouver- 
neur du  Paraguay,  que  le  roi  Philippe  III,  parcédule  royale  de  <i  608, 
détermina  que  l'on  procéderait  à  la  soumission  des  Indiens  en  les 
convertissant.  Ce  sont  les  R.  P.  franciscains  Alonso  de  Buenaven- 
tura  et  Luis  Bolanos  qui  vinrent  au  Paraguay  vers  1580,  précédant 
Francisco  Solano,  dont  on  signale  la  présence  à  l'Assomption  en  1589. 
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autres  réductions:  San-Joaquim,  en  1746,  San-Estanis- 
lao,  en  1749,  et  Belen,  en  1760;  mais  elles  ne  faisaient- 
pas  partie  de  cette  province. 

Chaque  village  ou  peuplade  était  confiée  à  deux  jé- 
suites. Le  plus  ancien  s'occupait  de  l'administration  des 
biens  du  village  en  maître  absolu.  Les  fonctions  spiri- 
tuelles étaient  réservées  à  l'autre,  subordonné  au  pre- 
mier. Tous  les  jésuites  des  Missions  étaient  sous  la  direc- 
tion d'un  chef,  appelé  supérieur  des  Missions,  et  désigné 
par  le  général  de  l'ordre.  Quoique  chaque  peuplade  ou 
réduction  eût  un  conseil  municipal  composé  d'Indiens,  les 
jésuites  exerçaient  une  autorité  absolue,  dont  ce  conseil 
était  l'instrument.  Les  Indiens  de  tout  âge  et  de  tout 
sexe  devaient  travailler  pour  la  communauté,  et  le  pro- 
duit du  travail  pourvoyait  à  l'habillement  et  à  l'ali- 
mentation de  la  colonie.  C'est  à  cet  assujettissement  au 
travail  commun  que  les  jésuites  durent  de  pouvoir  éle- 
ver les  magnifiques  temples  et  collèges  dont  il  existe 
encore  une  partie  dans  les  anciennes  réductions. 

Félix  de  Azarâ  (1),  en  parlant  des  missions,  rap- 
porte ce  qui  suit  sur  le  système  d'administration  mis 
en  pratique  par  les  jésuites,  auxquels,  il  est  bon  de  le 
faire  remarquer,  il  se  montre  peu  favorable  dans  ses 
écrits  : 

«  Les  jésuites  délivrèrent  leurs  peuplades  des  com- 
manderies,  mais  tous  furent  obligés  de  payer  au  trésor 
royal  un  tribut  annuel  d'une  piastre  forte  par  tête  d'Indien 


(I)  Voyage  dans  V Amérique  Méridionale.  Paris,  Dentu,  1809. 
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de  dix-huit  à  cinquante  ans,  et  chaque  peuplade  devait 
donner  en  outre  cent  piastres  à  la  masse  des  dîmes  par 
forme  de  compensation.  Cette  charge  ne  pouvait  les 
incommoder,  parce  que,  le  trésor  devant  payer  par  an 
six  cents  piastres  au  curé  et  autant  au  vice-curé,  en 
faisant  le  bilan  tout  se  trouvait  égal;  et,  s'il  y  avait  quel- 
que excédant,  c'était  en  faveur  des  jésuites  ou  des  peu- 
plades, ïls  affectaient  généralement  d'en  faire  grâce, 
quoiqu'ils  ne  manquassent  pas  de  s'en  faire  un  mérite. 
En  dernière  analyse,  ces  peuplades  furent  aussi  stériles 
pour  le  trésor  royal  que  celles  dont  j'ai  parlé  dans  le 
chapitre  précédent,  parce  qu'elles  avaient  en  outre  le 
privilège  de  ne  payer  aucun  droit  pour  les  objets 
qu'elles  allaient  vendre  hors  de  leur  territoire. 

»  Les  jésuites,  en  faisant  supprimer  dans  leurs  peu- 
plades les  commanderies  et  toute  espèce  de  droits 
royaux,  en  faisant  une  transaction  relativement  aux 
dîmes,  et  jouissant  de  la  faculté  d'administrer  le  sacre- 
ment cle  la  confirmation,  avaient  pour  ainsi  dire  coupé 
toute  relation  avec  leur  souverain,  ainsi  qu'avec  les 
chefs,  les  évêques  et  tous  les  Espagnols,  puisqu'ils  ne 
permettaient  pas  aux  particuliers  de  faire  le  commerce. 
Cependant  ils  voulurent  encore  assurer  davantage  leur 
indépendance  par  des  moyens  plus  positifs,  qui  ren- 
dissent également  impossibles  les  communications  avec 
les  Espagnols  et  la  désertion  de  leurs  Indiens.  Ce  fut 
dans  cette  vue  qu'ils  fermèrent  les  avenues  de  leurs 
peuplades,  en  misant  creuser  des  fossés  profonds,  qu'ils 
garnirent  de  gros  pieux  ou  de  fortes  palissades,  de 
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portes  et  de  verrous ,  dans  les  endroits  où  l'on  devait 
nécessairement  passer  ;  et  ils  y  placèrent  des  gardes  et 
des  sentinelles  vigilants,  qui  ne  laissaient  ni  entrer  ni 
sortir  personne  sans  un  ordre  par  écrit.  Ils  marquèrent 
également  la  juridiction  ou  le  territoire  de  chaque  peu- 
plade, non  par  des  bornes  ou  autres  signes  de  ce  genre, 
mais  par  de  nouveaux  fossés,  de  nouvelles  portes  et 
de  nouvelles  gardes,  dans  les  endroits  par  où  l'on  était 
obligé  de  passer,  pour  empêcher  les  Indiens  d'aller 
d'une  peuplade  à  l'autre.  Ce  fut  dans  la  même  vue  qu'iis 
ne  permirent  jamais  de  monter  à  cheval  qu'à  un  petit 
nombre  d'Indiens,  dont  ils  avaient  besoin  pour  porter 
leurs  ordres  et  pour  soigner  leurs  troupeaux,  ce  qui 
ne  demandait  pas  beaucoup  de  monde,  parce  que  pour 
s'exempter  d'avoir  un  grand  nombre  de  bergers  et  d'être 
obligés  de  marquer  au  fer  chaque  bête,  ils  avaient  aussi 
environné  de  tranchées  ou  de  fossés  tous  les  pâturages, 
de  manière  qu'ils  formaient  de  véritables  parcs. 

»  Des  dispositions  aussi  sérieuses  et  aussi  positives, 
les  canons  d'artillerie  qu'ils  se  procurèrent,  et  les 
armements  qu'ils  firent  pour  se  défendre,  disaient-ils, 
contre  les  Indiens  sauvages,  firent  soupçonner  à  quel- 
ques personnes  qu'il  y  avait  des  mines  précieuses 
dans  le  territoire  occupé  par  les  Indiens,  et  d'autres 
pensèrent  que  les  jésuites  aspiraient  à  former  un 
empire  indépendant.  Ces  soupçons  augmentèrent , 
quand  on  vit  qu'ils  ne  se  contentaient  pas  de  refuser 
l'entrée  de  leurs  peuplades  aux  particuliers  espagnols, 
mais  qu'ils  en  faisaient  autant  à  quelques  gouverneurs, 
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qui,  d'après  des  ordres  supérieurs,  voulaient  rectifier 
les  listes  d'Indiens  nécessaires  pour  le  recouvrement 
des  tributs,  et  même  aux  évêques  qui  voulurent  faire 
la  visite  de  leurs  églises.  En  effet,  ils  ne  pouvaient  pas 
alléguer,  à  l'égard  de  ces  derniers,  la  même  raison  qu'à 
l'égard  des  particuliers ,  ni  dire  qu'ils  étaient  si  per- 
vertis et  si  méchants,  qu'ils  corrompraient  l'innocence 
de  leurs  néophytes.  Comme  un  refus  aussi  scandaleux 
l'aurait  encore  été  davantage,  s'il  n'avait  eu  absolument 
aucune  exception,  ils  laissèrent  entrer  dans  quelques- 
unes  de  leurs  peuplades  quelques  gouverneurs  et  quel- 
ques évêques  qui,  leur  étant  dévoués,  —  firent  des 
rapports  qui  leur  étaient  très-favorables. 

»  A  la  vérité,  ils  n'avaient  point  de  mines,  et  la  fai- 
blesse de  leurs  Indiens  était  telle  qu'ils  étaient  inca- 
pables de  soutenir  leur  indépendance,  même  contre  le 
petit  nombre  d'Espagnols  qu'il  y  avait  au  Paraguay  : 
mais  je  ne  sais  pas  si  les  jésuites,  surtout  ceux  d'Eu- 
rope, connaissaient  cette  faiblesse  aussi  bien  que  moi, 
parce  que  le  cœur  et  Famour-propre  nous  trompent 
souvent.  Par  conséquent  c'est  encore  un  problème  que 
de  savoir  s'ils  voulaient  se  rendre  indépendants  ou  non. 
En  effet,  quoique  toutes  leurs  mesures  tendissent  à 
l'indépendance,  et  qu'on  ne  puisse  guère  leur  supposer 
d'autre  objet,  la  faiblesse  de  leurs  Indiens  était  con- 
tradictoire à  ce  projet.  Il  est  vrai  qu'il  paraît  que  les 
jésuites  n'omirent  rien  pour  encourager  et  instruire 
leurs  troupes;  car  toutes  les  danses  qu'ils  établirent 
dans  leurs  peuplades  se  réduisaient  presque  à  des 
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leçons  d'escrime,  à  l'épée,  comme  je  l'ai  vu,  et  ils  ne 
laissaient  jamais  danser  les  femmes. 

»  Peut-être  les  jésuites  d'Europe  ignoraient-ils  ,  en 
grande  partie,  ce  que  leurs  confrères  faisaient  en  Amé- 
rique; ce  qu'il  y  a  de  sûr,  c'est  que  tous  n'approuvèrent 
pas  leur  conduite  à  l'égard  des  Indiens,  non  plus  que 
celle  qu'ils  tinrent  dans  ces  disputes  si  fameuses  contre 
les  Espagnols  du  Paraguay  et  les  jésuites  du  pays,  et 
dont  le  résultat  fut  plus  d'une  fois  leur  expulsion  par 
les  Espagnols.  En  effet,  parmi  les  papiers  que  les 
jésuites  laissèrent  dans  le  pays,  on  trouva  une  lettre 
écrite  de  la  main  même  du  père  Rabago,  qui  disait  en 
substance  à  ses  confrères  :  «  que  les  plaintes  que  l'on  rece- 
»  vait  contre  eux  à  la  cour  étaient  en  si  grand  nombre, 
»  si  graves,  et  d'un  si  mauvais  genre,  qu'il  lui  était 
»  impossible  d'en  empêcher  l'effet,  quoiqu'il  gouvernât 
»  entièrement  le  roi,  dont  il  était  confesseur.  »  D'après 
cela,  il  leur  conseillait  de  s'arranger,  à  quelque  prix 
que  ce  fût,  avec  les  habitants  du  Paraguay,  parce  qu'il 
en  était  déjà  las,  et  qu'il  ne  pouvait  plus  leur  accorder 
sa  protection. 

»  Quoi  qu'il  en  soit,  la  cour  d'Espagne  conçut  de 
violents  soupçons  contre  les  jésuites,  surtout  en  obser- 
vant qu'ils  étaient  presque  tous  Anglais,  Italiens  ou  Alle- 
mands, et  que  le  petit  nombre  d'Espagnols  de  leur 
ordre,  qui  étaient  dans  le  pays,  n'avaient  aucune  autorité 
et  ne  jouaient  aucun  rôle;  mais  elle  n'osa  jamais  compro- 
mettre son  autorité  en  prenant  un  parti  vigoureux  et 
décisif,  craignant  peut-être  que  ses  troupes  ne  fussent 
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repoussées.  Elle  se  borna  donc  à  des  négociations,  et 
à  représenter  aux  jésuites  qu'au  bout  d'un  siècle  et 
demi,  le  temps  était  venu  de  donner  la  liberté  aux 
Indiens,  afin  qu'ils  pussent  se  conduire  eux-mêmes, 
traiter  et  commercer  avec  les  Espagnols,  et  qu'il  fallait 
les  tirer  enfin  d'une  retraite  où  ils  étaient  renfermés 
comme  des  lapins  dans  une  garenne.  Les  jésuites  sou- 
tinrent toujours  que  les  Espagnols  étaient  aussi  injustes 
qu'ils  l'avaient  dit,  et  que  les  Indiens  n'étaient  pas  en 
état  de  se  conduire  seuls.  Mais  comme  les  raisons  qu'on 
leur  alléguait  étaient  évidentes,  et  qu'on  les  exposait  avec 
vigueur,  pour  se  tirer  d'affaire,  ils  offrirent  d'essayer 
d'accoutumer  petit  à  petit  leurs  Indiens  à  connaître  la 
propriété  particulière,  en  donnant  à  chacun  d'eux  des 
terres  ou  de  petites  fermes  qu'ils  cultiveraient  à  leur 
gré,  pendant  deux  jours  de  la  semaine,  et  pour  en 
jouir  en  propriété.  La  Cour  fut  satisfaite,  parce  qu'elle 
ne  connaissait  pas  l'inutilité  de  la  chose.  En  effet,  les 
Indiens  étant  dans  l'impossibilité  de  vendre  à  personne 
leur  superflu,  ils  n'obtenaient  rien  de  plus  que  ce  que 
leur  donnait  la  communauté.  Ainsi  cela  ne  produisit 
aucun  effet;  et  en  outre,  les  jésuites  serraient  dans 
leurs  magasins  le  produit  de  ces  fermes,  comme  tout 
le  reste,  à  ce  que  disent  les  Indiens  eux-mêmes. 

»  Il  est  hors  de  doute  que  les  jésuites  gouvernèrent 
arbitrairement  ces  peuplades,  sans  être  subordonnés  à 
personne,  sous  quelque  rapport  que  ce  fût;  et  qu'ils 
purent  disposer  des  biens  de  toutes  les  communautés  et 
des  travaux  de  tous  les  Indiens,  aussi  librement  que  le 
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font  aujourd'hui  les  chefs  qui  leur  ont  succédé,  et  qu'ils 
l'ont  toujours  fait  dans  les  peuplades  nommées  dans  le 
chapitre  précédent,  et  qui,  pour  leur  malheur,  ont  adopté 
le  gouvernement  en  communauté.  Mais  les  jésuites 
étaient  beaucoup  plus  modérés.  Ils  amusaient  leurs 
néophytes  par  une  grande  quantité  de  bals,  de  fêtes  et 
de  tournois;  et  dans  toutes  ces  cérémonies  ils  faisaient 
porter  aux  acteurs  et  au  corps  municipal  les  habits  les 
plus  précieux  que  l'on  inventait  en  Europe.  Ils  don- 
naient chaque  année  à  tous  les  Indiens  l'habillement 
dont  j'ai  parlé  au  chapitre  précédent,  et  leur  fournis- 
saient une  nourriture  suffisante  et  même  abondante.  Ils 
se  contentaient  de  les  faire  travailler  à  peu  près  la 
moitié  de  la  journée,  et  le  travail  même  avait  un  air  de 
fête,  parce  que  quand  les  ouvriers  partaient  pour  aller 
travailler  aux  champs,  ils  marchaient  toujours  en  pro- 
cession avec  de  la  musique,  et  portant  quelque  petite 
statue  sur  un  brancard.  On  commençait  par  dresser 
une  feuillée  pour  la  placer,  et  la  musique  ne  disconti- 
nuait pas  jusqu'au  retour  à  la  peuplade,  qui  s'exécutait 
comme  le  départ. 

»  Ils  chargèrent  exclusivement  du  travail  de  l'aiguille 
les  musiciens,  les  sacristains  et  les  enfants  de  chœur; 
parce  que  les  femmes  ne  faisaient  autre  chose  que  filer 
le  coton.  Les  toiles  que  fabriquaient  les  Indiens,  déduc- 
tion faite  de  ce  qui  était  nécessaire  pour  les  habille- 
ments, se  vendaient  dans  les  villes  espagnoles,  où  on 
les  transportait,  ainsi  que  le  coton,  le  tabac,  les  légumes 
secs  et  l'herbe  du  Paraguay.  Le  transport  se  faisait  au 
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moyen  des  barques  qui  leur  appartenaient  sur  les 
rivières  navigables  qu'ils  avaient  à  leur  portée,  et  ils 
rapportaient  en  retour  de  la  quincaillerie,  et  tout  ce 
dont  ils  avaient  besoin.  Les  curés  se  tenaient  renfer- 
més dans  leurs  collèges  ou  dans  leurs  habitations, 
sans  voir  aucune  femme,  ni  même  d'autres  Indiens  que 
ceux  qui  leur  étaient  indispensables.  Leur  rigueur  en 
cela  était  si  grande,  qu'ils  n'entraient  jamais,  pour  quel- 
que motif  que  ce  fût,  dans  la  peuplade,  ni  dans  les  cases 
des  Indiens  ;  et  si  quelques  malades  avaient  besoin  des 
secours  ecclésiastiques,  ils  les  faisaient  transporter  à 
une  chambre  destinée  à  cet  usage  près  du  collège;  et 
c'est  là  qu'ils  se  rendaient  en  chaise  à  porteurs  pour 
administrer  les  sacrements.  Quand  ils  se  montraient 
dans  le  temple,  c'était  avec  toute  l'ostentation  et  tout 
l'appareil  possible,  revêtus  des  ornements  les  plus  pré- 
cieux, entourés  et  servis  par  de  nombreuses  troupes 
de  sacristains,  d'enfants  de  chœur  et  de  musiciens. 
Leurs  églises,  les  plus  grandes  et  les  plus  magnifiques 
de  ces  contrées,  étaient  pleines  de  très-grands  autels, 
de  sculptures  et  de  dorures,  et  les  ornements  ne  pou- 
vaient pas  être  plus  précieux;  ce  qui  fait  voir  que  les 
jésuites  employaient  à  ces  dépenses,  au  moins  une  partie 
des  biens  des  communautés.  Leurs  maisons  étaient 
ordinaires ,  mais  ils  avaient  de  grands  magasins.  » 

Le  doyen  Funes,  qui  combat  les  opinions  d'Àzara 
sur  les  jésuites,  préconise  au  contraire  la  direction 
que  donnèrent  ceux-ci  aux  peuplades  des  Missions  et 
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loue  fort  leur  système  d'administration  (1).  Quoi  qu'il 
en  soit,  il  est  hors  de  doute  que  les  jésuites,  sans 
autre  moyen  que  la  foi  pour  soumettre  les  Indiens 
au  travail,  ont  non-seulement  fondé  une  trentaine  de 
villages,  mais  accompli  de  grands  travaux  qui  existent 
encore  ou  qu'attestent  les  ruines  des  beaux  édifices 
qui  furent  détruits  après  leur  expulsion. 

Les  jésuites  eurent  souvent  à  souffrir  les  hostilités 
de  différents  gouverneurs  du  Paraguay  qui  craignaient 
leur  influence  et  leur  pouvoir  ;  enfin  le  27  février 
1767  Charles  ÏII  décréta  leur  expulsion  de  tous  ses 
domaines  (2).  Bucareli  reçut,  en  juin  de  la  même  année, 
Tordre  de  faire  exécuter  cette  disposition  dans  la  Plata  ; 
mais  ce  ne  fut  qu'après  de  grandes  hésitations  et  de 
nombreuses  précautions,  que,  dans  les  premiers  mois  de 
l'année  suivante  il  procéda  à  l'expulsion  des  jésuites  des 
Missions.  Ceux-ci  furent  remplacés  par  d'autres  ecclé- 
siastiques qui  eurent  seulement  l'administration  reli- 
gieuse des  peuplades,  car  celle  des  biens  et  la  direction 
des  travaux  furent  confiées  à  des  employés  civils. 

La  discorde  régna  bientôt  entre  les  ecclésiastiques  et 
les  administrateurs  civils;  et  les  Indiens, habitués  à  voir 
toute  l'autorité  concentrée  entre  les  mains  des  premiers, 

(1  )  Ensayo  de  la  Historia  Civil,  etc.,  Capitulo  XV. 

(2)  «  He  venido  en  mandar  se  estranen  de  todos  mis  dominios  de 
Espana  é  Indias,  Islas  Felipiuas  y  demas  adyacentes,  à  los  relijiosos  de 
la  Compania  asi  sacerdoles  como  coadjulores  y  legos,  que  hayan  hecho 
la  primera  profesion,  y  a  los  novicios  que  quizieren  seguirlos ,  y  que 
se  ocupan  lodas  las  lemporalidades  de  la  Compania  en  mis  dominios.  » 

(  De  la  Cédule  Royale  du  27  février  1767  ). 
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inclinaient  souvent  à  l'obéissance  envers  eux.  C'est  en 
vain  que  furent  prises  différentes  mesures  pour  réta- 
blir l'harmonie  entre  les  deux  autorités  et  amener  les 
Indiens  à  la  subordination.  Beaucoup  de  ceux-ci  aban- 
donnèrent leurs  villages  et  se  retirèrent  dans  les 
forêts;  c'est  ainsi  qu'en  1801  les  trente  peuplades  des 
Missions  ne  comptaient  déjà  plus  que  45,639  âmes, 
tandis  qu'en  1767  il  en  existait  144,037.  Cette  rapide 
décadence  des  Missions  donna  lieu  à  l'érection ,  par  la 
Cour  d'Espagne,  de  la  province  des  Missions  en  1803; 
mais  les  dissensions  qui  eurent  lieu  après  l'émancipa- 
tion des  possessions  espagnoles  de  la  Plata,  ne  firent 
que  contribuer  à  la  ruine  complète  des  villages  indiens 
de  la  rive  gauche  du  Paranâ  et  de  la  rive  droite  de 
l'Uruguay;  c'est  ainsi  qu'aujourd'hui  tous  ces  derniers, 
qui  appartiennent  à  la  République  Argentine,  sont  dé- 
serts et  que,  de  ceux  de  la  rive  gauche  du  Paranâ,  qui 
dépendent  de  la  République  du  Paraguay,  Candelaria 
seulement  est  occupée;  cependant  le  territoire  de  l'an- 
cienne province  des  Missions,  compris  entre  les  fleuves 
Paranâ  et  Uruguay,  est  bien  certainement  un  des  plus 
beaux  et  des  plus  riches  de  l'Amérique  du  Sud  sous 
tous  les  rapports. 
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OBSERVATIONS. 

Connue  par  les  ludions  sous  le  nom  de 
lcua  Mandiyu. 

Sous  la  domination  espagnole  i)  était  ap- 
pelé Borbon. 

Sur  la  rivière  Apa,  rive  gauche. 

fi 

liil 

Pedro  Melo  do  Portugal 
Id. 
Id. 
Id. 

Alos  y  Brû. 
Id. 
Id. 

José  A  Zavala  y  Delga- 
dilla. 

Bernardo  de  Velazco. 

i 
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1 

NOM  S. 

Acay 

San-Pedro 
Limpio 
Yaca-Guazû 
Caapucû 

San-Pedi'O  de  Boby 
Laureles 
Tacuaras 
Fort  Olympo 

Fort  San-Carlos 
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TROISIEME  ÉPOQUE. 

INDÉPENDANCE    ET  DICTATURE. 
1814-1840. 


Depuis  longtemps  le  sentiment  d'indépendance  ger- 
mait dans  le  cœur  des  Espagnols  d'Amérique  ;  l'envahis- 
sement de  l'Espagne  par  l'armée  française  et  la  chute 
de  ses  rois,  en  relâchant  les  liens  qui  les  unissaient 
à  la  mère  patrie,  leur  offraient  aussi  l'occasion  de  se 
soustraire  à  sa  domination. 

En  mai  1810,  Buenos- Ayres  avait  commencé  le  mou- 
vement révolutionnaire  par  l'installation  d'une  Junte 
gouvernementale,  sans  cependant  proclamer  ouverte- 
ment son  indépendance  d'une  manière  absolue,  voulant 
d'abord  entraîner  dans  la  révolution  toutes  les  provinces 
espagnoles  de  la  Plata.  C'est  ainsi  que,  le  27  du  même 
mois,  la  Junte  s'adressa  au  gouvernement  du  Paraguay 
pour  lui  demander  son  adhésion  au  mouvement,  la 
reconnaissance  de  son  autorité  et  l'envoi  de  députés 
pour  prendre  part  aux  délibérations. 

L'estime  et  la  considération  que  Bernardo  de  Ve- 
lazco,  alors  gouverneur  du  Paraguay,  s'était  acquises 
durant  son  administration,  modéraient  les  aspirations  à 
l'indépendance  du  peuple  paraguayen,  qui  au  surplus 
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ne  voulait  point  se  soustraire  à  la  domination  espa- 
gnole pour  tomber  sous  le  joug  de  Buenos-Ayres,  dont 
il  était  indépendant. 

Velazco  convoqua  le  Conseil  pour  lui  donner  con- 
naissance de  l'invitation  reçue  de  Buenos-Ayres  et  pour 
savoir  ses  intentions.  Celui-ci  décida  qu'il  était  con- 
venable, dans  une  affaire  aussi  grave,  de  consulter 
l'opinion  du  pays,  par  la  convocation  d'une  Assemblée 
Générale  du  clergé ,  des  officiers  de  l'armée ,  des 
magistrats  civils,  des  corporations  et  des  plus  riches 
propriétaires.  Ce  fut  la  réponse  que  l'on  envoya  à 
Buenos-Ayres  le  17  juillet;  et  le  24  du  même  mois 
l'Assemblée  se  réunit  et  décida  que  l'on  conserverait 
des  rapports  amicaux  avec  Buenos-Ayres,  sans  lui 
reconnaître  aucune  supériorité,  et  qu'en  attendant  la 
décision  de  l'Espagne  l'on  prendrait  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  défense  du  pays. 

Cette  détermination  fut  communiquée  le  27  juillet  à 
la  Junte  de  Buenos-Ayres,  qui,  dans  l'intention  de 
foire  prévaloir  son  autorité  sur  le  Paraguay,  organisa 
contre  cette  province  une  expédition  militaire  dont  elle 
confia  le  commandement  à  l'un  de  ses  membres,  le 
général  Manuel  Belgrano. 

L'expédition,  après  avoir  traversé  le  Paranâ,  arriva  en 
décembre  1810  à  Itapua,  aujourd'hui  la  ville  de  l'Incarna- 
tion, et  marcha  sans  rencontrer  d'opposition  jusqu'à  Pa- 
raguari,  où  elle  fut  battue  le  19  janvier  1811.  Dans  sa 
retraite,  une  nouvelle  défaite  sur  les  rives  du  Tacuari, 
territoire  des  Missions,  l'obligea  le  12  mars  à  capituler. 
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Le  gouvernement  du  Paraguay  fit  alors  occuper  la  ville 
de  Corrienles  pour  empêcher  toute  nouvelle  tentative, 
dont  la  réussite,  au  surplus,  ne  paraissait  pas  probable. 

Cependant  le  sentiment  d'indépendance  faisait  de 
grands  progrès  au  Paraguay,  et  les  partisans  de 
l'émancipation  comprirent  que  pour  l'établir,  il  suffirait 
de  la  proclamer.  C'est  ainsi  qu'une  révolution  pacifique, 
sous  la  direction  de  JoséGaspar  de  Francia,  et  soutenue 
par  les  troupes  aux  ordres  du  commandant  Pedro  Juan 
Caballero,  mit  fin,  les  14  et  15  mars  1811,  à  la  domina- 
tion espagnole. 

Le  16,  fut  créé  un  gouvernement  provisoire  composé 
de  trois  membres,  Bemardo  de  Velazco,  José  Gaspar 
de  Francia  et  Juan  V.  Zevallos,  et  dont  les  fonctions 
devaient  durer  jusqu'à  la  réunion  d'une  Assemblée 
générale  qui  déterminât  le  régime  et  la  forme  de  la 
nouvelle  administration. 

L'Assemblée,  réunie  du  17  au  20  juin,  approuva  les 
actes  du  gouvernement  provisoire  et  créa  une  junte 
gouvernementale  composée  d'un  président,  de  cinq  con- 
seillers et  d'un  secrétaire,  dont  les  fonctions  devaient 
avoir  cinq  années  de  durée.  Elle  décréta  ensuite  : 

1°  Que  le  Paraguay  se  gouvernerait  par  lui-même, 
sans  l'intervention  de  Buenos-Ayres,  proclamant  ainsi 
l'indépendance  paraguayenne. 

2°  Que  cependant  il  conserverait  de  bons  rapports 
avec  cette  province  et  qu'il  enverrait  des  députés  au 
congrès  général. 

3°  Que  les  droits  de  douane  seraient  établis  d'une 

5' 
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manière  régulière  et  que  le  monopole  du  tabac  serait 
supprimé. 

4°  Que,  dans  aucun  cas,  les  lois  et  résolutions  du 
congrès  argentin  n'obligeraient  le  Paraguay,  sinon  après 
avoir  été  approuvées  par  l'Assemblée  générale. 

11  était  donc  bien  entendu  que,  non -seulement  le 
Paraguay  se  déclarait  indépendant  de  l'Espagne,  mais 
encore  qu'il  ne  reconnaissait  aucune  autorité  ni  supré- 
matie de  la  part  de  Buenos-Ayres. 

La  junte  de  Buenos-Ayres  s'empressa  alors  d'envoyer 
au  Paraguay  le  général  Belgrano  et  Vicente  A.  de  Eche- 
verria,  qui,  de  Corrientes,  donnèrent  connaissance  de 
leur  mission  à  l'Assomption,  où  ils  demandèrent  à  être 
admis.  Le  gouvernement  leur  répondit  qu'ils  pou- 
vaient s'y  rendre  si  Buenos-x\yres  reconnaissait  l'indé- 
pendance du  Paraguay,  et  peu  après  ils  s'y  présentèrent. 
Le  12  octobre  1811,  il  fut  signé  avec  eux,  en  leur  qua- 
lité de  plénipotentiaires,  un  traité  par  lequel  l'indépen- 
dance du  Paraguay  était  explicitement  reconnue  par 
Buenos-Ayres  (1),  qui  réglait  les  rapports  commerciaux 
entre  les  deux  pays  et  stipulait  leur  concours  réci- 
proque pour  le  maintien  et  la  défense  de  l'ordre  de 
choses  établi  (2). 

Peu  après  l'on  apprit  à  l'Assomption  que  la  Cour  de 

(4)  M.  Luis  L.  Dominguez,  de  Buenos-Ayres,  dans  son  Histoire  Argen- 
tine, publiée  récemment,  dit  a  la  page  268,  à  propos  de  ce  traité  : 
«  Pendant  que  ces  arrangements  avaient  lieu,  l'on  signait  au  Paraguay 
le  traité  du  42  octobre  4  814 ,  lequel  sanctionna  la  ségrégation  de  cette 
partie  de  la  vice-royauté.  » 

(Historia  Argenlina,  par  Luis  L.  dominguez.  Buenos- Atjr  es,  1861.) 

(2)  Traité  de  4841.  Appendice  A. 
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Portugal,  qui  craignait  pour  ses  colonies  d'Amérique 
les  effets  de  l'émancipation  de  celles  d'Espagne  et  vou- 
lait profiter  cle  ces  circonstances  pour  faire  valoir  les 
droits  de  la  princesse  Charlotte,  dirigeait  des  forces  vers 
la  Bande  Orientale,  aujourd'hui  la  République  Orientale  de 
l'Uruguay,  et  sur  les  frontières  du  Paraguay.  Le  gou- 
vernement, de  son  côté,  s'empressa  de  préparer  des 
troupes  ;  mais  comme  il  manquait  d'armes,  il  s'adressa 
pour  en  obtenir  à  Buenos  -  Ayres ,  en  vertu  du  traité 
d'octobre.  Buenos-Ayres  refusa  d'en  fournir,  et  ce  refus 
amena  entre  les  deux  gouvernements  des  discussions 
désagréables,  qui  aboutirent  presque  à  une  rupture 
complète. 

Tel  était  l'état  des  relations  entre  le  Paraguay  et 
Buenos-Ayres,  lorsque  se  réunit,  le  1er  octobre  1813, 
le  second  Congrès  de  la  République,  composé  de  mille 
députés.  Celui-ci,  après  avoir  confirmé  l'indépendance 
du  Paraguay,  déclara  rompu  le  traité  de  1811,  parce 
que  Buenos-Ayres  l'avait  violé,  et  il  remplaça  la  Junte 
gouvernementale  par  le  gouvernement  de  deux  consuls  ; 
il  investit  de  ces  hautes  fonctions  Fulgencio  Yegros  et 
José  G.  de  Francia,  auxquels  il  donna  l'autorisation  de 
répondre  à  la  mission  que  le  gouvernement  des  Pro- 
vinces Unies  de  la  Plata  avait  envoyée  à  l'Assomption 
pour  que  des  députés  du  Paraguay  assistassent  au  Con- 
grès qui  devait  se  réunir  à  Buenos-Ayres,  afin  de 
sanctionner  une  constitution  générale. 

Les  consuls,  après  avoir  conféré  avec  l'envoyé  des 
Provinces  Unies,  Nicolas  Herrera,  lui  déclarèrent  que  le 
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Paraguay  ne  prendrait  pas  part  au  Congrès  et  que  le 
traité  de  1811  était  rompu. 

Plus  habile  que  son  collègue  et  surtout  mû  par  son 
ambition ,  José  Gaspar  de  Francia  lui  laissait  les  hon- 
neurs et  la  représentation,  s'emparant,  lui,  de  tout  le 
travail  et  de  l'influence  gouvernementale,  comme  il 
se  l'était  attribuée  quand  il  faisait  partie  du  gouverne- 
ment provisoire,  en  se  retirant  à  la  moindre  opposition 
qu'il  rencontrait  chez  ses  collègues,  certain  qu'on  le  rap- 
pellerait et  qu'on  en  passerait  par  ses  volontés.  Francia, 
qui  voulait  gouverner  seul  et  sans  contradiction,  pré- 
para l'élection  du  Congrès  dont  il  choisit  les  membres, 
et  celui-ci  réuni,  le  5  octobre  1814,  se  fondant  sur  la 
nécessité  de  donner,  pendant  la  crise  que  traversaient 
les  anciennes  colonies  hispano-américaines,  un  pouvoir 
plus  efficace  à  l'autorité,  supprima  le  gouvernement 
consulaire,  et  le  remplaça  par  une  dictature  dont  il  in- 
vestit le  docteur  Francia  pour  le  terme  de  cinq  ans. 

Dans  les  premiers  temps  de  son  gouvernement,  il  ne 
se  montra  pas  tel  qu'il  devait  être  plus  tard,  car  il  vou- 
lait encore  plus  de  pouvoir  ;  une  dictature  temporaire  ne 
lui  suffisait  pas.  Il  convoqua  donc  de  nouveau  le  Congrès 
le  1er  mai  1816  et  se  fit  proclamer  par  lui  dictateur  per- 
pétuel de  la  République.  Revêtu  d'une  autorité  absolue, 
dont  l'exercice  sans  obstacle  et  sans  résistance  lui 
était  assuré,  car  il  y  avait  préparé  le  peuple  et  choisi 
ses  agents,  il  ne  pouvait  craindre  qu'il  se  formât,  à 
l'intérieur,  une  opposition  à  son  gouvernement  ;  mais, 
redoutant  l'influence  des  doctrines  libérales  et  des 
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idées  révolutionnaires  qui  pourraient  s'introduire  au* 
Paraguay,  il  décréta  l'interdiction  complète  de  toute 
espèce  de  relations  entre  la  République  et  les  autres 
pays  du  monde.  Il  n'était  permis  à  personne  de  sortir 
du  Paraguay,  et  ceux  qui  parvenaient  à  s'y  introduire 
étaient  obligés  d'y  rester. 

Le  Paraguay  dut  se  suffire  à  lui-même";  son  agricul- 
ture et  son  industrie  devaient  satisfaire  à  tous  les 
besoins  de  ses  habitants.  Le  dictateur  permit  seulement 
des  relations  de  commerce  très-insignifiantes  avec  le 
Brésil,  par  Itapua,  et  encore  il  n'accordait  ces  autorisa- 
tions qu'à  un  nombre  limité  de  personnes,  auxquelles  il 
donnait  un  permis  spécial,  signé  de  sa  main. 

Francia  prenait  les  précautions  les  plus  minutieuses 
pour  empêcher  toute  réaction  contre  la  dictature.  Il 
remplit  les  cachots  des  citoyens  Ijes  plus  respectables  et 
sacrifia  sans  pitié  beaucoup  d'entre  eux,  peut-être  pour 
inspirer  la  terreur.  Sans  amis,  sans  conseillers,  il  rem- 
plissait lui-même  toutes  les  fonctions  du  gouvernement, 
qui  n'avait  d'autre  règle  que  sa  volonté.  Personne  ne 
pouvait  l'approcher,  le  voir,  ni  lui  parler.  Il  mourut  le 
20  septembre  1840  d'une  attaque  d'apoplexie,  ne  lais- 
sant ni  papiers,  ni  correspondance;  il  s'était  toujours 
refusé  à  recevoir  celle  qui  venait  cle  l'extérieur. 


TU 
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QUATRIÈME  ÉPOQUE. 

RÉGÉNÉRATION  ET  ORGANISATION  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 
1841-1861. 


A  ia  mort  du  dictateur,  Juan  José  Médina,  associé  à 
d'autres  citoyens,  s'empara  du  gouvernement;  mais  cette 
autorité  usurpée  fut  méconnue  par  la  force  armée  de  la 
capitale  qui  arrêta,  le  9  février  1841,  ceux  qui  l'exer- 
çaient et  remit  le  pouvoir  entre  les  mains  d'un  Comman- 
dant Général  qu'elle  chargea  de  convoquer  un  Con- 
grès pour  le  12  mars.  Celui-ci  se  réunit  au  jour  fixé 
et  créa  un  gouvernement  consulaire,  dont  il  fixa  les 
attributions  et  la  juridiction.  Don  Carlos  Antonio 
Lopez  et  don  Mariano  Roque  Alonzo  furent  proclamés 
consuls  pour  trois  ans. 

Le  nouveau  gouvernement  s'empressa  d'ouvrir  les 
ports  du  Paraguay  au  commerce  étranger,  conclut  un 
traité  d'amitié  et  de  commerce  avec  la  province  de 
Corrientes,  qui  était  en  guerre  avec  Buenos-Ayres  et 
désirant  aussi  ouvrir  des  relations  avec  toutes  les  na- 
tions étrangères,  il  convoqua  le  Congrès  en  session 
extraordinaire,  pour  lui  soumettre  les  mesures  qu'il 
croyait  nécessaires. 

Ce  Congrès,  réuni  en  novembre  1842,  commença 
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ses  travaux  par  la  ratification  de  l'indépendance  de  la 
République,  qu'il  consigna  dans  la  déclaration  du  To  du 
même  mois  (1)  et  approuva  ensuite  les  actes  de  l'admi- 
nistration consulaire  et  différents  projets  qu'elle  lui 
soumit. 

Les  consuls  envoyèrent  à  Buenos-Ayres  la  déclara- 
tion du  Congrès,  en  offrant  à  son  gouvernement  (2) 
d'établir  des  relations  commerciales  entre  les  deux  pays; 
mais  il  s'y  refusa,  alléguant  qu'il  ne  pouvait  reconnaître 
l'indépendance  du  Paraguay  pour  des  motifs  qu'il  ne  pou- 
vait rendre  publics,  mais  qu'il  porterait  à  leur  connais- 
sance par  l'entremise  d'un  agent  confidentiel.  Quoi  qu'il 
en  fût,  le  gouvernement  du  Paraguay  proposa  de  nouveau 
à  Buenos-Ayres  de  permettre  de  part  et  d'autre  le  libre 
commerce,  en  attendant  que  l'on  pût  arriver  à  la  solu- 
tion de  la  question  d'indépendance,  mais  Rosas  déclara 
que,  tant  que  Gorrientes  se  maintiendrait  en  rébellion 
contre  son  autorité,  il  ne  pouvait  y  consentir,  et  le 
Paraguay  se  vit  ainsi  fermer  toute  communication  mer- 
cantile avec  le  Rio  de  la  Plata. 

Le  Congrès  national  se  réunit  de  nouveau  en  mars 
1844  et  sanctionna  la  loi  fondamentale  de  la  Répu- 
blique, qui  confia  le  pouvoir  exécutif  à  un  président, 
revêtu  d'une  grande  autorité.  Don  Carlos  Antonio 
Lopez,  qui  venait  d'exercer  les  fonctions  consulaires  et 

(1)  Acte  de  ratification  de  l'indépendance  du  Paraguay  et  loi  sur  le 
pavillon,  appendices  B  et  C. 

(2)  Juan  Manuel  Rosas ,  le  tyran  de  la  République  Argentine, 
exerçait  l'autorité  à  cette  époque,  qui  fut  une  des  plus  sanglantes  de 
sa  dictature, 
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s'était  hautement  recommandé  par  son  patriotisme,  ses 
connaissances  spéciales  et  son  aptitude  administrative, 
fut  élevé  à  la  présidence  de  la  République. 

Don  Carlos  Lopez,  appelé  au  gouvernement  après 
la  dictature  du  Dr  Francia,  avait  tout  à  créer,  car 
celui-ci  n'avait  rien  laissé  en  matière  d'administration, 
et  sa  dictature  avait  plongé  la  République  dans  un  état 
presque  complet  de  prostration  et  d'ignorance.  Si  la 
mission  du  président  Lopez  était  difficile  et  ardue  à 
l'intérieur,  d'un  autre  côté,  les  prétentions  et  les  hosti- 
lités du  gouvernement  de  Buenos-Àyres,  qui  ne  renon- 
çait pas  à  soumettre  le  Paraguay,  réclamaient  son 
attention  constante  et  la  création  immédiate  d'une 
armée  capable  de  faire  respecter  les  droits  de  la  Répu- 
blique. 

Le  gouvernement  ne  pouvait  procéder  à  ces  travaux 
organisateurs  qu'à  pas  mesurés,  non-seulement  parce 
que  les  éléments  manquaient,  mais  encore  à  cause  de 
l'état  de  léthargie  dans  lequel  la  longue  et  rigoureuse 
dictature  du  Dr  Francia  avait  plongé  le  Paraguay.  Il 
était  nécessaire,  pour  restituer  au  peuple  ses  droits  et 
lui  rendre  la  conscience  de  son  existence,  de  procéder 
avec  prudence  afin  d'éviter  ces  funestes  réactions  dont 
l'histoire  offre  tant  d'exemples,  et  de  préserver  la  Ré- 
publique de  l'anarchie  et  de  la  guerre  civile,  dont  elle 
s'était  vue  exempte  jusqu'alors;  plus  heureuse,  à  cet 
égard,  que  les  autres  pays  hispano-américains,  qui,  dès 
leur  émancipation  de  la  métropole,  étaient  presque  con- 
stamment le  théâtre  de  guerres  fratricides. 
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Le  gouvernement  de  Consentes,  qui  à  la  fin  de  1844 
avait  fait  capturer  les  embarcations  argentines  faisant 
le  commerce  avec  la  République,  malgré  les  réclama- 
tions du  Président  cle  celle-ci  et  les  devoirs  que  lui 
imposait  la  convention  qui  existait  entre  les  deux  pays, 
refusa  toute  satisfaction ,  obligeant  ainsi  à  suspendre 
les  relations  existantes.  Cependant  la  mésintelligence 
dura  peu  ;  Gorrientes  ouvrit  peu  après,  pour  les  réta- 
blir, des  négociations  qui  donnèrent  lieu  à  la  con- 
vention du  2  décembre.  La  République  du  Paraguay, 
qui  désirait  vivement  ouvrir  des  relations  commerciales 
avec  Buenos-Ayres ,  pour  ne  lui  laisser  aucun  prétexte 
de  reproche  communiqua  à  son  gouvernement  la  conclu- 
sion de  cette  convention,  demandant  que  la  navigation 
fût  autorisée,  puisqu'elle  était  délivrée  des  dangers  que 
l'état  de  guerre  entre  Gorrientes  et  Buenos-Ayres  pré- 
sentait antérieurement  et  qui  avaient  servi  de  prétexte 
au  refus  d'acquiescement  de  la  part  du  premier. 

Loin  d'obtempérer  à  ce  désir,  Rosas,  par  décret  du 
8  janvier  1845,  renouvela  la  prohibition  antérieure  et 
répondit,  le  22  mars,  au  gouvernement  du  Paraguay  qu'il 
n'y  aurait  aucun  moyen  d'arrangement  possible  avec  la 
République,  aussi  longtemps  qu'elle  resterait  séparée  des 
provinces  Argentines.  Non  satisfait  encore  d'empêcher 
la  navigation  et  le  commerce  par  le  fleuve  Paranà ,  le 
16  avril  de  la  même  année  il  ordonna  la  prohibition  de 
tous  les  produits  du  Paraguay,  quelles  que  fussent  les 
embarcations  qui  les  transportassent  et  le  lieu  de  pro- 
venance, même  dans  le  cas  où  ces  produits  seraient 
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la  propriété  de  neutres,  afin  d'empêcher  ainsi  le  com- 
merce que  faisait  la  République  avec  la  Plata,  par  le 
Brésil. 

Le  gouvernement  du  Paraguay  rompit  alors  ses 
relations  avec  celui  de  Buenos- Ayres  en  lui  signifiant 
que  la  République  soutiendrait  son  indépendance,  et 
forcé  bientôt  par  les  hostilités  et  l'insolence  de  Rosas 
à  prendre  l'attitude  que  réclamaient  les  circonstances, 
il  lui  déclara  la  guerre  le  4  décembre  1845  (1). 

L'alliance  qui  existait  entre  le  Paraguay  et  Corrientes 
faisait  de  cette  province  l'avant-garde  de  la  Répu- 
blique, mais  il  était  à  craindre,  si  l'armée  de  Corrientes 
était  battue,  que  Rosas  ne  réunît,  sur  les  rives  du  Pa- 
rai) a,  des  forces  pour  envahir  le  Paraguay;  il  était  donc 
nécessaire  de  renforcer  Corrientes,  et  le  gouvernement 
de  la  République,  adoptant  ce  plan  prudent  que  con- 
seillait une  sage  politique,  fit  passer  à  Corrientes,  en 
décembre  1845,  la  première  colonne  de  l'armée,  aux 
ordres  du  brigadier  général  don  Francisco  S.  Lopez. 

En  janvier  1846  l'armée  d'opérations  de  Buenos- 
Àyres  envahit  Corrientes,  et  la  mésintelligence  des 
généraux  de  l'armée  de  cette  province  ainsi  que  la 
conduite  incompréhensible  de  son  gouverneur  fail- 
lirent amener  de  désastreux  résultats.  Le  gouverne- 
ment résolut  donc,  après  la  retraite  de  l'armée  de 
Rosas,  de  faire  repasser  le  Paranà  h  son  corps  d'armée, 
et  l'alliance  avec  Corrientes  fut  considérée  comme 

(1)  Manifeste  ou  déclaration  de  guerre  du  Paraguay  à  Buenos-Ayres. 
Appendice  D, 
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rompue,  malgré  les  instances  du  gouverneur  Madariaga, 
dont  letrange  conduite  ne  pouvait  inspirer  confiance. 

A  cette  époque,  à  la  suite  de  la  médiation  des  États- 
Unis,  la  navigation  et  le  commerce  furent  rétablis 
entre  le  Paraguay  et  Buenos-Ayres,  quoique  sans 
garanties  positives  ;  c'est  pourquoi  le  gouvernement  de 
la  République,  dans  le  but  d'éviter  la  répétition  d'actes 
hostiles  de  la  part  de  Buenos-Ayres,  ne  permit  point  la 
navigation  aux  navires  paraguayens,  quoiqu'il  admît 
dans  ses  ports  les  vaisseaux  argentins. 

La  bataille  de  Yen  ces  où  fut  vaincue,  en  1847, 
l'armée  de  Corrientes  par  celle  de  Rosas,  remit  cette 
province  sous  la  domination  de  Buenos-Ayres,  et 
amena  entre  Corrientes  et  le  Paraguay,  sur  des  ques- 
tions d'occupation  de  territoire  et  de  limites,  de  nou- 
velles mésintelligences  qui  forcèrent  la  République  à  se 
maintenir  en  état  de  guerre  et  à  envoyer  des  troupes 
à  la  frontière. 

Cependant  quoique  le  président  Lopez  eût  à  se  dé- 
fendre contre  les  prétentions  et  les  hostilités  inces- 
santes de  Rosas,  il  s'occupait  activement  de  l'adminis- 
tration intérieure  de  la  République  ;  c'est  ainsi  que  dans 
son  message  au  Congrès  National  réuni  en  1849,  il 
pouvait  déjà  annoncer  l'organisation  du  trésor  pu- 
blic, la  création  de  l'armée  et  d'une  force  navale 
respectable,  l'établissement  de  forts  pour  la  défense  des 
frontières  du  Chaco  contre  les  incursions  des  sau- 
vages, l'installation  de  fabriques  d'armes  et  de  poudre, 
l'organisation  du  clergé,  la  construction  d'églises  et 
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de  cimetières,  rétablissement  décotes  d'enseignement 
primaire  dans  les  campagnes,  la  fondation  d'un  jour- 
nal, la  construction  d'édifices  publics  et  de  quais, 
l'ouverture  de  nouveaux  chemins  et  la  canalisation  de 
rivières,  le  progrès  de  l'industrie  et  de  l'agriculture 
encouragées  par  des  privilèges ,  particulièrement  la 
production  du  tabac  et  de  la  yerba  maté,  et  l'admission 
des  étrangers  à  la  naturalisation  à  des  conditions  très- 
iibéraies. 

Réélu  à  cette  époque  pour  une  nouvelle  période  de 
cinq  ans,  don  Carlos  Lopez  s'efforça  de  maintenir  la 
République  dans  la  voie  du  progrès  où  il  l'avait  fait 
entrer,  d'augmenter  et  de  régulariser  l'armée  et  la 
marine,  aidé  de  l'intelligent  et  actif  concours  du  briga- 
dier général  Lopez. 

Entretemps  l'interruption  des  relations  politiques  et 
commerciales  continuait  entre  la  République  et  Buenos- 
Ayres,  et  cette  situation  se  maintint  jusqu'en  1852;  mais 
alors  les  événements  qui  eurent  lieu  dans  la  République 
Argentine  firent  présager  que  bientôt  cet  état  de  choses 
cesserait. 

Le  gouverneur  de  l'Entre -Rios,  général  Justo  José 
de  Urquiza,  avait  pris  les  armes  en  mai  1851  contre  le 
gouverneur  de  Buenos-Àyres  (1),  réclamant  l'organisa- 
tion de  la  République  Argentine  et  la  restitution  aux 
provinces  de  leurs  droits,  que  Rosas  avait  usurpés. 

(!)  L'histoire  de  cette  époque  mémorable  pour  les  Républiques  de  la 
Plata  se  trouve  dans  le  Chapitre  1er  de  la  Confédération  Argentine, 
par  Alfred  M.  du  Graty,  publié  à  Paris,  en  4858f 
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Urquiza  mena  à  bonne  fin  la  guerre  contre  le  dictateur, 
dont  il  battit  complètement  l'armée  le  5  février  1852, 
à  Monte  Caceros. 

Le  premier  résultat  de  la  chute  de  Rosas  fut,  pour  la 
République  du  Paraguay,  l'ouverture  libre  et  franche  des 
fleuves  et  des  ports,  et  ensuite  la  reconnaissance  for- 
melle de  son  indépendance,  le  15  juillet  1852,  par  le 
directeur  provisoire  de  la  Confédération  Argentine, 
ratifiée  par  le  Congrès  Fédéral  le  7  juin  185G  (1).  Le 
traité  du  15  juillet  1852,  non-seulement  contenait  cette 
reconnaissance,  mais  il  déterminait  aussi  les  limites  entre 
les  deux  pays  et  réglait  leurs  relations  de  commerce 
et  de  navigation  ;  mais  il  n'obtint  pas  l'approbation  du 
Congrès,  qui  croyait  que  la  République  Argentine  était 
lésée  par  la  délimitation  qu'avait  acceptée  le  négocia- 
teur argentin. 

Le  gouvernement  du  Paraguay  ouvrit  aussi  une  négo- 
ciation avec  l'Empire  du  Brésil  pour  le  règlement  de 
leurs  limites  respectives,  mais  les  incidents  qui  eurent 
lieu  durant  le  cours  de  la  négociation  firent  rompre 
celle-ci,  et  le,  plénipotentiaire  brésilien  se  retira. 

En  mars  1855,  le  Paraguay  signa  avec  les  plénipo- 
tentiaires de  France,  d'Angleterre,  de  Sardaigne  et  des 
États-Unis,  qui  s'étaient  rendus  à  l'Assomption,  des  trai- 
tés d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation,  pour  la  régu- 
larisation des  relations  entre  ces  États  et  la  République. 

Les  affaires  extérieures  de  la  République  n'empê- 

(4)  Acte  de  reconnaissance  de  l'indépendance  du  Paraguay  et  Rati- 
fication du  Congrès  Argentin,  Appendices  E  et  F. 
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chaient  point  que  son  gouvernement,  qui  avait  divisé 
l'administration  en  différentes  branches,  à  la  tête  de  cha- 
cune desquelles  il  avait  mis  un  ministre ,  ne  poursuivît 
activement  l'organisation  du  pays.  Lorsque  le  président 
Lopez  entra  au  pouvoir,  le  nord  de  la  République  était 
ouvert  aux  incursions  des  Indiens  Mbayas,  qui  non-seu- 
lement dépeuplèrent  le  département  et  la  ville  de  Divino 
Salvador  pendant  la  dictature,  mais  encore  portèrent  leurs 
dévastations  jusque  dans  les  environs  de  Conception. 
L'ancien  fort  de  San-Carlos,  construit  par  les  Espagnols 
en  1806,  sur  la  rive  gauche  de  la  rivière  Apa,  était  le 
seul  point  occupé  alors;  mais  bientôt  la  nouvelle  admi- 
nistration eut  établi  une  bonne  ligne  de  défense,  formée 
de  dix  forts  appuyés  à  gauche  sur  le  fleuve  Paraguay 
et  à  droite,  à  soixante  lieues,  sur  les  montagnes  de 
l'Est,  en  suivant  le  cours  de  la  rivière  Àpa,  qui  proté- 
gea efficacement  les  départements  qu'avaient  saccagés 
jadis  les  Indiens. 

La  politique  prévoyante  du  gouvernement  l'engagea 
aussi  à  doter  le  Paraguay  d'établissements  qui,  tout  en 
formant  des  hommes  habiles,  permissent  au  pays,  en 
cas  de  besoin ,  de  se  pourvoir,  sans  le  secours  de 
l'étranger,  des  éléments  de  défense  nécessaires  :  une 
fonderie  de  fer  fut  établie  à  Ibicuy  et  un  arsenal  de 
constructions  militaires  et  maritimes  à  l'Assomption. 

L'élection  du  président  devait  avoir  lieu  en  1854.  Le 
Congrès  National  se  réunit  donc  au  commencement  de 
cette  année  et  après  avoir  examiné  et  approuvé  les  actes 
de  l'administration,  il  réélut,  pour  dix  ans,  don  Carlos 
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Antonio  Lopez,  qui  cependant  ne  consentit  à  accepter 
l'exercice  du  pouvoir  exécutif  que  pour  trois  années. 

Sur  ces  entrefaites  les  traités  avec  la  France,  l'An- 
gleterre et  la  Sardaigne  furent  ratifiés  et  échangés  ; 
mais  celui  qui  fut  signé  avec  les  États-Unis  avait  été 
approuvé  par  le  Sénat  de  ce  pays  avec  des  modifications 
qui,  si  elles  ne  changeaient  pas  l'esprit  des  clauses ,  en 
modifiaient  la  lettre  ;  il  ne  fut  donc  pas  possible  de  faire, 
dans  de  telles  circonstances,  l'échange  des  ratifications. 
Cependant  le  gouvernement  de  Washington  constitua 
un  consul  au  Paraguay,  M.  Edouard  Hopkins,  qui  fut 
accueilli  avec  toute  considération  par  le  président  et 
reçut  l'exequatur  pour  l'exercice  de  ses  fonctions  con- 
sulaires. M.  Hopkins,  étant  venu  au  Paraguay  dans  le 
but  de  se  livrer  à  des  entreprises  industrielles  et  com- 
merciales, sollicita  et  obtint  du  gouvernement  sa  pro- 
tection et  des  capitaux  pour  ses  opérations;  mais 
la  conduite  imprudente  et  même  hostile  de  cet  agent 
consulaire  obligea  le  gouvernement,  qui  avait  toléré 
trop  longtemps  déjà  cette  conduite,  à  lui  retirer  l'exe- 
quatur qui  lui  avait  été  donné,  ce  qu'il  porta  à  la 
connaissance  du  gouvernement  des  États-Unis.  Celui-ci 
reconnut  la  justesse  de  cette  mesure  et  s'empressa 
de  nommer  un  autre  consul.  Six  mois  après,  en 
février  i8oo,  eut  lieu,  entre  le  vapeur  nord-améri- 
cain Water-Witch  et  le  fort  de  Itapirû,  un  incident 
désagréable  occasionné  par  l'insistance  que  mit  le 
commandant  de  ce  vapeur  à  pénétrer  dans  un  bras 
intérieur  du  Paranâ,  abandonnant  le  canal  principal  de 
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ce  fleuve,  seul  ouvert  à  la  navigation,  et  méprisant 
les  observations  et  les  injonctions  du  commandant 
d'Ifapirû.  Us  échangèrent  quelques  boulets  de  canon  et 
le  WaterWitch  fut  obligé  de  se  retirer.  Cet  incident 
et  les  intrigues  de  M.  Ilopkins  amenèrent  un  refroi- 
dissement entre  le  gouvernement  du  Paraguay  et  celui 
des  États-Unis,  et  au  commencement  de  1859  un 
envoyé  spécial  de  ce  dernier  pays  arriva  à  l'Assomption, 
laissant  à  Buenos- Ayres  une  force  navale  qui  l'avait 
accompagné  au  Hio  de  la  Plata. 

Quoique  l'envoyé  américain  se  présentât  au  Paraguay 
sans  son  escadre,  la  présence  d'une  flotte  dans  la 
Plata  pouvait  rendre  plus  difficile  le  rétablissement  des 
bonnes  relations.  Le  capitaine  général  Urquiza,  prési- 
dent de  la  Confédération  Argentine,  s'empressa  alors, 
dans  le  but  d'amener  une  conciliation,  de  se  rendre  à 
l'Assomption,  où  il  offrit  au  gouvernement  du  Paraguay 
et  au  représentant  des  États-Unis  ses  bons  offices 
pour  arriver  à  un  arrangement.  Us  furent  acceptés, 
et  l'on  signa  une  convention  spéciale  (1)  qui  mit  fin 
aux  dissentiments,  sans  porter  atteinte  à  la  dignité  de 
la  république  du  Paraguay.  L'on  conclut  également  un 
traité  de  paix,  de  commerce  et  de  navigation  en  rempla- 
cement de  celui  de  1855,  de  manière  que  les  relations 
entre  les  deux  gouvernements  furent  rétablies  sur  le 
pied  de  la  plus  parfaite  amitié. 

Dans  la  convention  spéciale,  il  était  stipulé  que  l'in- 


(f)  Appendice  G. 
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demnité  que  réclamait  M.  Hopkins,  comme  gérant  de 
la  Compagnie  industrielle  qu'il  disait  être  venu  repré- 
senter au  Paraguay,  serait  fixée  par  des  commissaires 
nommés,  à  cet  effet,  par  les  deux  gouvernements.  Le 
gouvernement  du  Paraguay  s'empressa  de  remplir  cette 
obligation  en  envoyant  son  commissaire  à  Washington  ; 
de  concert  avec  celui  des  États-Unis,  ils  examinèrent  les 
pièces  qu'eut  à  produire  la  partie  qui  se  disait  lésée. 
Le  commissaire  américain,  M.  G.  Johnson,  dans  son 
rapport,  déclara  que  les  réclamants  n'avaient  pu  établir 
aucun  droit  à  ce  qu'il  leur  fût  payé  une  indemnité,  et  la 
sentence  des  commissaires  arbitres,  qui  prononçaient 
sans  appel,  déclara  que  le  Paraguay  n'avait  rien  à 
payer  (1). 

Les  rapports  officiels  du  Paraguay  et  du  Brésil 
avaient  été  suspendus  après  le  départ  du  représentant 
de  l'Empire,  et  le  gouvernement  du  Brésil,  sans  prendre 
en  considération  les  explications  données  à  cet  égard 
par  celui  de  la  République,  envoya  au  Paraguay  un 
plénipotentiaire,  accompagné  d'une  escadre  qu'il  com- 
mandait. Don  Pedro  Ferreira  de  Oliveira  chargé  de  cette 
double  mission  arriva  en  février  1855  à  l'embouchure 
du  fleuve  Paraguay,  où  il  reçut,  des  autorités  de  la 
République,  l'injonction  de  s'arrêter.  Il  lui  fut  seulement 
permis  de  passer  avec  un  seul  vapeur,  dans  le  cas  où  il 
se  rendrait  à  l'Assomption  dans  des  intentions  paci- 
fiques. 


(1)  Sentence  des  commissaires.  Appendice  H. 
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L'envoyé  du  Brésil  fit  sortir  son  escadre  des  eaux 
du  Paraguay  et  partit  pour  la  capitale,  où  un  échange 
de  salves  d'artillerie  mit  fin  au  différend,  et  le  27  avril 
furent  signés  un  traité  de  commerce  et  de  navigation 
et  une  convention  qui  stipulait  qu'un  traité  de  limites 
serait  conclu  dans  le  délai  précis  d'une  année.  Mais  le 
gouvernement  impérial  refusa  son  adhésion  à  cette 
dernière  clause,  et  les  deux  actes  ne  furent  pas  ratifiés. 
Cependant  le  gouvernement  du  Paraguay,  qui  désirait 
maintenir  de  bons  rapports  avec  le  Brésil ,  envoya  un 
plénipotentiaire  à  Rio  de  Janeiro  pour  reprendre  les 
négociations,  et,  le  6  avril  de  l'année  suivante,  l'on 
conclut,  conjointement  avec  le  traité  de  commerce  et  de 
navigation,  une  nouvelle  convention  qui  fixait  à  six  ans 
le  délai  pour  la  conclusion  du  traité  de  limites  ;  les 
deux  gouvernements  s'engagèrent  en  môme  temps  à  ne 
pas  occuper  les  territoires  contestés. 

Le  rejet  du  traité  de  1852  par  le  congrès  de  la 
République  Argentine  donna  lieu  à  de  nouvelles  négo- 
ciations de  la  part  du  gouvernement  de  ce  pays,  et  un 
nouveau  traité  fut  signé  à  l'Assomption  le  29  juillet 
1856,  ajournant  la  question  de  limites  qui  avait  donné 
lieu  à  ce  rejet. 

Vers  le  milieu  de  1858,  M.  Christie  se  présenta  au 
Paraguay  en  qualité  de  ministre  plénipotentiaire  de 
S.  M.  B.  pour  négocier  le  renouvellement  du  traité  de 
1853,  qui  devait  avoir  fin  en  1860;  il  prononça,  à  l'oc- 
casion de  sa  réception,  un  long  discours  où  il  fit  l'éloge 
du  président  de  la  République,  circonstance  digne  d'être 
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notée  à  cause  du  contraste  qu'elle  présente  avec  la 
politique  que  devait  tenir  plus  tard  le  gouvernement 
anglais  au  Paraguay  (i).  Les  exigences  de  ce  diplomate 
rendirent  impossible  la  négociation.  Il  voulait  tout 
d'abord  que  le  traité  fût  signé  dans  les  vingt  jours,  parce 
qu'il  se  disait  pressé  de  partir,  et  ensuite  il  prétendait 
poursuivre  avec  le  président  la  négociation  commencée 
avec  le  ministre  des  affaires  étrangères.  Après  quel- 
ques démarches  peu  habiles,  M.  Christie  se  retira  sans 
rien  conclure,  mais  sous  l'empire  du  mécontentement 
que  lui  causait  un  échec  qu'il  ne  devait  qu'à  lui-même. 
Quoique  cet  incident  diplomatique  n'ait  par  lui-même 
qu'une  faible  importance,  il  convient  de  ne  pas  le  laisser 
passer  sous  silence,  car  il  peut  expliquer  en  partie  le 
motif  et  le  but  de  la  conduite  singulière  que  tint  l'année 
suivante  le  consul  de  S.  M.  B.  au  Paraguay. 

Malgré  les  embarras  et  les  difficultés  que  ne  man- 
quaient pas  de  susciter  au  Paraguay  quelques  gouver- 
nements étrangers  au  lieu  de  l'aider  dans  la  politique 
qu'il  avait  inaugurée  et  qui  ouvrait  un  vaste  champ  à 
l'industrie  et  au  commerce  ;  dans  le  but  d'attirer  vers 
la  République  un  courant  d'émigration,  le  gouverne- 
ment du  Paraguay  fit  transporter  et  établit  à  ses  frais 
un  grand  nombre  de  colons  français.  Mais  ceux-ci, 
mal  choisis  par  l'armateur  qui  avait  traité  avec  le 
gouvernement,  et  qui  ne  voyait  dans  l'affaire  qu'une 
bonne  spéculation  pour  lui,  se  dispersèrent  peu  après 


(1)  Discours  de  M.  Christie.  Appendice  I. 
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leur  arrivée,  non  sans  avoir,  pour  la  plupart,  tenu  une 
conduite  hautement  répréhensible  sous  différents  rap- 
ports. La  dissolution  de  la  colonie  Nueva  Burdeo 
amena,  de  la  part  de  quelques  colons,  des  réclamations 
qu'accueillit  et  appuya  le  consul  de  France;  alors  le 
gouvernement  de  la  République,  pour  se  débarrasser 
d'une  population  non -seulement  inutile ,  mais  encore 
préjudiciable  en  grande  partie,  consentit  à  perdre  les 
avances  qu'il  leur  avait  faites  et  dont  ils  étaient  rede- 
vables à  l'Etat  en  vertu  des  contrats  qu'ils  avaient 
signés  à  Bordeaux  (1). 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  République  du  Paraguay  pros- 
pérait visiblement;  son  commerce  et  son  industrie 
avaient  acquis  une  nouvelle  importance  ;  près  de  cinq 
cenls  écoles  primaires  donnaient  l'instruction  gratuite  à 
plus  de  vingt  mille  enfants.  L'armée  était  forte  et  bien 
organisée  ;  le  Paraguay  avait  repris  sa  place  parmi 
les  nations  civilisées  et  méritait  leur  considération.  Cet 
immense  progrès  moral  et  matériel  du  pays  était 
l'œuvre  du  président  Lopez,  qui  avait  sans  cesse  sou- 
tenu avec  dignité  et  honneur  les  droits  du  Paraguay. 
Ses  concitoyens  le  reconnurent  hautement  en  exigeant, 
en  1857,  qu'il  conservât  pendant  dix  ans  la  prési- 
dence qu'il  n'avait  consenti  à  accepter  que  pour  trois 
ans  en  1854;  ce  qu'ils  obtinrent,  non  sans  peine,  de  lui. 

En  1859,  à  l'occasion  de  la  guerre  entre  la  Confédé- 
ration Argentine  et  la  province  de  Buenos-Ayres,  un 

(1)  Contrat  des  colons.  Appendice  J.  —  Concessions  faites  aux 
mêmes.  Appendice  K. 
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fait  vint  montrer  pratiquement  l'importance  et  la  con- 
sidération que  le  président  Lopez  avait  su  donner  à  la 
République  à  l'extérieur.  Le  gouvernement  du  Paraguay 
offrit  aux  belligérants  sa  médiation,  qui,  acceptée,  facilita 
la  paix  et  amena  la  convention  de  San  José  de  Flores 
dont  il  fut  garant;  convention  d'une  grande  importance, 
car  il  s'agissait  de  l'incorporation  de  Buenos-Ayres  à 
la  Confédération  Argentine  après  sept  ans  de  sépa- 
ration. 

A  la  même  époque,  prit  place  un  événement  très- 
désagréable  et  auquel  on  ne  pouvait  s'attendre  de  la 
part  du  gouvernement  anglais,  après  les  explications 
loyales  qui  lui  furent  données  sur  l'arrestation  d'un 
Uruguayen,  fils  d'un  étranger  d'origine  anglaise  dou- 
teuse, établi  depuis  1852  au  Paraguay  et  compromis 
dans  un  complot  contre  la  vie  du  président,  arresta- 
tion qui  donna  lieu  à  des  réclamations  du  consul  de 
S.  M.  B.  et  fut  le  prétexte  de  son  départ  (1).  Le 
vapeur  de  guerre  Tacuari  retournait  à  l'Assomption 
ayant  à  bord  le  brigadier  général  Lopez  qui,  revêtu  du 
caractère  d'envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire du  Paraguay,  avait  été  à  Buenos-Ayres  pour 
remplir  les  offices  de  médiateur  de  la  République.  En 
quittant  la  rade,  ce  vapeur  fut  poursuivi  par  deux 
bâtiments  de  guerre  de  S.  M.  B.,  qui  ne  purent  cepen- 
dant le  capturer. 

Cette  agression  préméditée,  sans  déclaration  de  guerre 

(  I)  Dépêche,  à  ce  sujet,  du  ministre  des  affaires  étrangères  de  la  Ré- 
publique au  gouvernement  de  S.  M.  B.  Appendice  L. 
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préalable,  perpétrée  en  violant  un  port  neutre  (1),  fut 
considérée  par  le  Paraguay  comme  un  acte  hautement 
offensif  et  il  s'empressa  d'accréditer  h  Londres  un 
agent  diplomatique  pour  obtenir  les  explications  que 
le  cas  exige,  mais  jusqu'à  ce  jour  celui-ci  n'a  pu  être 
reçu  officiellement  (2).  Il  est  cependant  à  espérer  que 
le  gouvernement  de  S.  M.  B.,  examinant  de  nouveau 
cette  affaire,  adoptera  une  politique  plus  en  harmonie 
avec  les  principes  de  justice  et  d'équité  qui  doivent 
régler  les  rapports  des  nations  entre  elles ,  car  il  est 
hors  de  doute  que  la  conduite  du  gouvernement  du 
Paraguay,  dans  l'incident  qui  a  amené  la  rupture  avec 
celui  de  S.  M.  B.,  a  été  en  tout  conforme  aux  règles  du 
droit  international,  comme  le  déclarent  hautement  les 
savants  jurisconsultes  anglais  consultés  à  cet  égard  (5). 

(  I)  Note  du  ministre  du  Paraguay  au  gouvernement  de  la  Confédé- 
ration sur  cette  agression  pratiquée  dans  ses  eaux.  Appendice  M. 

(2)  Note  de  M.  Galvo,  chargé  d'affaires  du  Paraguay,  Appendice  N. 

(3)  Rapport  des  docteurs  Lake  et  Kendall.  Appendice  0.  Opinion  du 
docteur  Phillimore,  Appendice  P. 
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RELATIONS  INTERNATIONALES. 
I 

Politique  et  principes  du  Gouvernement  du  Paraguay  relatifs  aux  nations  étrangères 
et  à  leurs  sujets. 

Traités  existants.  —  Droits  des  étrangers  et  protection  que  leur  accorde  le  gouvernement, 
—  Loi  de  naturalisation.  —  Principes  sur  la  nationalité  des  enfants  d'étrangers  nés  au 
Paraguay. 

Le  gouvernement  du  Paraguay,  dans  ses  engage- 
ments et  pactes  internationaux,  suit  les  règles  et  les 
principes  généraux  adoptés  par  toutes  les  nations  civi- 
lisées et  a  pour  base  invariable  l'égalité  parfaite  entre 
toutes,  conformément  au  décret  du  20  mai  184o  (1), 
suivant  en  cette  matière  un  principe  prudent  et  pré- 
voyant qui  éloigne  toute  prépondérance  et  les  fait 
servir  réciproquement  d'obstacle  aux  prétentions  ou 
à  l'ambition  de  celle  d'entre  elles  qui  aurait  en  vue 
d'établir  un  monopole  commercial  ou  d'exercer  une 
influence  préjudiciable  aux  intérêts  du  pays  et  des 
autres  nations. 

Le  premier  traité  signé  par  le  Paraguay,  après  son 
émancipation  du  gouvernement  espagnol,  fut  celui  du 
12  octobre  1811  avec  la  province  de  Buenos-Àyres  (2). 
Quoique  la  plupart  de  ses  stipulations  eussent  un 


(1)  Appendice  P.  —  (2)  Appendice  Q. 
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caractère  particulier,  ii  est  nécessaire  de  le  mentionner, 
car  dans  son  article  5  l'indépendance  du  Paraguay  vis- 
à-vis  des  autres  États  de  la  Plata  est  explicitement 
admise,  et  cette  indépendance  (l),fut  méconnue  jusqu'à 
la  chute  du  dictateur  de  Buenos-Àyres ,  laquelle  mit 
fin  à  cette  injuste  prétention. 

Le  gouvernement  du  Paraguay  avait  conclu  aussi,  an- 
térieurement à  1851,  avec  la  province  de  Corrientes  et 
l'Empire  du  Brésil,  des  conventions  pour  la  protection 
de  leurs  intérêts  commerciaux  réciproques  et  la  résis- 
tance de  commun  accord  aux  agressions  du  gouver- 
nement de  Buenos-Ayres;  ces  conventions  ont  cessé 
leurs  effets,  parce  que  les  circonstances  qui  les  avaient 
amenées  n'existent  plus,  que  le  but  qu'elles  avaient 
en  vue  a  été  atteint,  et  enfin,  parce  que  de  nouveaux 
pactes  sont  intervenus. 

La  République  du  Paraguay  est  liée  aujourd'hui  par 
les  traités  qu'elle  a  signés  avec  les  nations  suivantes: 

Brésil.  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  naviga- 
tion du  6  avril  1856  (2).  —  Convention  pour  l'ajour- 
nement de  la  question  de  limites,  de  la  même  date  (3). 

(4)  L'indépendance  du  Paraguay  fut  reconnue  par  l'Empire  du 
Brésil  le  44  septembre  4  844,  par  la  République  Orientale  de  l'Uruguay 
le  44  juillet  4  845,  par  la  République  de  Vénézuela  le  4  4  mai  4847,  par 
l'Empire  d'Autriche  le  4  4  juillet  4  847,  et  enfin,  après  la  chute  du  dic- 
tateur, parla  République  Argentine  et  la  plupart  des  nations  du  monde, 
soit  tacitement ,  soit  implicitement  parla  conclusion  de  traités  avec 
la  République. 

(2)  Appendice  U. 

(3)  Appendice  R. 
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—  Convention  additionnelle  au  traité  de  1856,  du  12  fé- 
vrier 1858  (1). 

Confédération  Argentine.  Traité  d'amitié,  de  com- 
merce et  de  navigation,  et  ajournement  de  la  question 
de  limites  du  29  juillet  1856  (2). 

États-Unis.  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navi- 
gation du  4  février  1859(3). 

France.  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  naviga- 
tion du  4  mars  1855  (4). 

Prusse.  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  naviga- 
tion du  1er  août  1860  (5). 

Sardaigne.  Traité  d'amitié ,  de  commerce  et  de  na- 
vigation du  4  mars  1855  (6). 

Tous  ces  traités,  à  l'exception  de  ceux  avec  les  États- 
Unis  et  la  Prusse,  ont  été  signés  pour  six  ans.  Dans  les 
traités  avec  le  Brésil  et  la  République  Argentine,  il 
existe  des  clauses  définitives  ;  pour  le  premier,  tout  ce 
qui  est  relatif  à  la  navigation  et  au  transit  ;  pour  le 
second,  l'adjudication  de  l'île  de  Yaciretâ  au  Paraguay, 
et  de  l'île  d'Apipé  à  la  République  Argentine. 

Le  traité  avec  la  Prusse  a  pour  terme  le  31  décembre 
1865,  époque  à  laquelle  expirent  les  pouvoirs  donnés 
par  les  États  du  Zollverein  au  roi  de  Prusse,  pour  la 

(^Appendices.  —  (2)  Appendice  T.  —  (3)  Appendice  V. 
(4)  Appendice  W.  —  (5)  Appendice  X. 

(6)  Ce  traité  est  le  même  que  celui  qui  fut  conclu  à  cette  époque 
avec  l'Angleterre,  la  France  et  les  États-Unis,  sauf  la  clause  relative  à 
la  traite  des  noirs  qui  n'existait  pas  dans  celui  des  États-Unis.  Appen- 
dice W. 
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direction  de  leurs  rapports  avec  les  autres  nations. 

Le  Paraguay  ne  signe  pas  de  traités  perpétuels, 
ayant  adopté  a  cet  égard  une  règle  semblable  à  celle  que 
Washington  conseillait  aux  États-Unis  quand  il  leur 
recommandait  de  ne  pas  se  lier  par  des  pactes  interna- 
tionaux. 

Les  traités  signés  par  le  Paraguay  contiennent  des 
garanties  et  des  concessions  égales  pour  toutes  les 
nations.  Leurs  principales  clauses  comprennent  : 

La  liberté  de  navigation.  Elle  est  consacrée  dans 
tous  les  traités  pour  les  fleuves  principaux,  le  Paraguay 
et  le  Paranâ ,  permettant  de  charger  et  de  décharger 
dans  tous  les  ports  ouverts  au  commerce. 

L'égalité  en  matière  de  commerce  et  de  navigation. 
Les  nationaux  et  les  étrangers  sont  sujets  au  payement 
des  mêmes  droits  d'importation  et  d'exportation,  de 
phare,  de  pilotage,  d'ancrage,  de  tonnage,  de  sauve- 
tage, etc.  Le  pavillon  étranger  jouit,  en  matière  de  na- 
vigation, des  mêmes  droits  que  le  pavillon  national. 

La  nomination  de  consuls.  Est  consentie  suivant  les 
principes  du  droit  des  gens  et  les  usages  internationaux 
pour  la  protection,  par  les  moyens  légaux,  des  intérêts 
respectifs  des  présents  ou  des  absents. 

Le  commerce  et  la  navigation  des  neutres  en  temps 
de  guerre.  Les  personnes  et  les  propriétés  sont  garan- 
ties, même  dans  le  cas  où  le  Paraguay  se  trouverait  en 
guerre  avec  la  puissance  dont  sont  sujets  les  proprié- 
taires des  marchandises  ou  navires,  sous  les  conditions 
de  rigueur  partout.  Le  commerce  des  neutres  est  permis 
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en  temps  de  guerre,  à  l'exception  des  articles  de  guerre, 
et  il  est  reconnu  et  admis,  sauf  l'exception  ci-dessus, 
que  le  pavillon  couvre  la  marchandise. 

L'obligation  de  poursuivre  les  pirates  et  les  receleurs 
des  biens  volés  est  admise  par  le  Paraguay,  de  même 
que  celle  de  restituer  les  biens  volés. 

L'exemption  du  service  militaire  forcé  est  assurée 
à  l'étranger,  qui  n'est  pas  non  plus  sujet  aux  contribu- 
tions de  guerre  ou  réquisitions  militaires. 

L'extradition  des  déserteurs  de  terre  et  de  mer  est 
consentie  entre  le  Paraguay  et  la  République  Argentine. 

Le  libre  transit  est  admis  pour  le  commerce  qui  se 
fait  par  les  fleuves  de  la  République  avec  les  provinces 
de  l'Empire  du  Brésil  du  haut  Paraguay. 

Les  propriétés  de  l'étranger  mort  ab  intestat  sont 
assujetties  aux  dispositions  généralement  admises. 

Ce  sont  les  principes  qu'admet  et  reconnaît  le  gou- 
vernement dans  les  pactes  qu'il  signe  avec  les  puis- 
sances étrangères;  quant  à  la  pratique,  il  met  toujours 
le  soin  le  plus  scrupuleux  dans  l'exécution  exacte  de 
ses  engagements. 

Les  étrangers  sont  accueillis  avec  sympathie  au  Para- 
guay par  ses  habitants  et  par  son  gouvernement;  ils 
sont  assurés  de  la  protection  de  celui-ci  et  des  autorités 
subalternes,  du  moment  qu'ils  obéissent,  comme  il  est 
de  leur  devoir,  aux  lois,  décrets  et  règlements  de  police 
en  vigueur  pour  tous.  Le  décret  du  20  mai  1845  (1), 


(1)  Appendice  P. 
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édicté  spontanément  par  le  gouvernement  du  Paraguay 
et  avec  lequel  les  traités,  signés  depuis,  conservent  une 
harmonie  parfaite,  peut  être  considéré  comme  la  charte 
des  droits  des  étrangers. 

Le  gouvernement  de  la  République  ne  s'est  jamais 
opposé  aux  recherches  et  aux  explorations  des  hommes 
scientifiques,  bien  au  contraire,  il  les  a  toujours  proté- 
gés et  encouragés  dans  leurs  travaux.  Il  a  favorisé  les 
hommes  de  science,  utiles  au  pays,  quoiqu'il  n'ait  pas 
souvent  eu  lieu  de  se  féliciter  de  la  protection  et  de 
l'appui  qu'il  leur  avait  accordés. 

La  loi  sur  la  naturalisation  des  étrangers  est  très- 
libérale,  plus  encore  que  dans  la  République  Argen- 
tine, car  elle  admet  immédiatement  à  la  naturalisation 
les  étrangers  qui  ont  pris  ou  prennent  les  armes  pour 
la  défense  du  pays,  tandis  que,  dans  la  République 
Argentine,  lorsque  le  Congrès  vota  la  loi  de  naturalisa- 
tion, peut-être  à  cause  de  l'esprit  de  parti  qui  le  domi- 
nait, il  se  refusa  à  reconnaître  comme  citoyens  argen- 
tins ceux  qui  avaient  combattu  pour  la  délivrer  de  la 
tyrannie  (1). 

(I)  Quoique  la  loi  de  naturalisation  sanctionnée  par  le  Congrès  ar- 
gentin en  1857  doive  être  considérée  comme  l'expression  de  ses  prin- 
cipes dans  cette  matière,  les  discussions  qui  eurent  lieu  à  cet  égard 
prouvent  que  l'esprit  de  parti  a  dominé  et  s'est  même  laissé  entraîner 
à  faire  de  la  loi  une  question  personnelle  ;  non-seulement  il  fut  im- 
possible au  Sénat  et  à  une  grande  partie  de  la  Chambre  des  députés  de 
faire  immédiatement  admettre  à  la  nationalité  argentine  ceux  qui 
avaient  combattu  pour  la  défense  du  pays  ou  de  ses  droits,  mais  encore 
ce  ne  fut  qu'après  beaucoup  de  peines  que  l'on  parvint  à  faire  recon- 
naître par  la  loi,  comme  citoyens  argentins,  les  étrangers  qui,  avant  le 
9  juillet  4853,  avaient  été  réputés  citoyens  dans  une  des  provinces 
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La  naturalisation  est  accordée,  au  Paraguay ,  aux 
étrangers  qui  réunissent  les  conditions  suivantes  : 

1°  Avoir  vingt-deux  ans  accomplis; 

2°  Être  dans  l'exercice  des  droits  civils  comme 
citoyens  du  pays  auquel  l'on  appartient;  sauf  le  cas 

argentines.  Le  rapport  suivant  qui  traite  d'un  cas  particulier  qui  surgit 
avant  la  sanction  de  la  loi,  et  dont  les  conclusions  furent  acceptées  par 
le  Sénat  et  par  les  députés  libéraux  de  la  Chambre  des  députés,  fait 
honneur  à  ceux-ci,  et  c'est  une  justice  que  de  le  mentionner. 

CHAMBRE  DES  SÉNATEURS. 

ORDRE  DU  JOUR  POUR  LA  SÉANCE  DU  \  0  SEPTEMBRE  1856. 

Rapport 

de  la  Commission  de  législation  et  des  affaires  constitutionnelles . 

La  commission  de  législation  et  des  affaires  constitutionnelles,  à  la- 
quelle a  été  soumis  l'examen  de  la  pétition  du  colonel  Alfred  M.  du 
Graty,  dans  laquelle  il  demande  au  Congrès  de  la  nation  qu'il  le  dé- 
clare en  jouissance  et  exercice  des  droits  de  citoyen  argentin  depuis  le 
'lo  juin  1850,  époque  où  il  fit  partie  de  l'armée  de  la  province  d'Entre 
Rios  comme  major  d'artillerie,  a  fait  une  étude  sérieuse  de  l'affaire, 
dont  le  résultat  est  qu'elle  croit  que  le  Congrès  national  ne  pourrait  se 
refuser  à  la  pétition  de  M.  du  Graty  sans  oublier  le  sentiment  généreux 
qu'a  témoigné  la  nation  argentine  dès  les  premiers  jours  de  sa  glo- 
rieuse émancipation,  en  faveur  de  tous  les  hommes  du  monde  en  leur 
offrant  son  sol,  sa  liberté  et  ses  droits,  et  sans  contrarier  l'esprit  libéral 
de  la  constitution  de  mai  et  tout  le  système  de  notre  organisation  en 
ce  qui  est  relatif  aux  étrangers,  basé  évidemment  sur  ce  noble  senti- 
ment. 

Les  peuples  argentins,  sans  loi  commune  qui  réglât  les  droits  poli- 
tiques jusqu'à  la  promulgation  de  notre  constitution,  ont  eu  leurs 
institutions  ou  pratiques  particulières  sur  ces  droits,  plus  ou  moins 
libérales,  plus  ou  moins  uniformes  ;  mais  tous  se  sont  trouvés  d'accord 
pour  offrir  ces  droits  et  accepter  comme  citoyen  l'étranger  qui  pourrait 
lui  apporter  avec  le  contingent  de  son  individu  celui  de  quelque  in- 
dustrie ou  de  connaissances  utiles,  et  surtout,  et  sans  condition  de 
temps,  à  ceux  qui  prenaient  les  armes  dans  la  République  afin  de 
combattre  pour  elle. 

Les  provinces  argentines,  avant  la  constitution  de  mai,  en  jouis- 
sance de  certaines  prérogatives  de  la  souveraineté,  ont  fait  citoyens  des 
étrangers  dans  l'espoir  d'obtenir  leurs  services;  quelquefois  elles  les  ont 
élevés  aux  premières  fonctions  et  leur  ont  même  confié  la  direction  et 
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où  on  les  aurait  perdus  pour  cause  purement  poli- 
tique ; 

3°  Avoir  résidé  six  ans  consécutifs  dans  la  Répu- 
blique ; 

4°  Posséder  des  biens  fonciers  au  Paraguay,  avoir 

les  destinées  du  pays  :  Brown,  Arenales  ,  Bergeira,  Villar  et  autres, 
d'origine  européenne,  ont  ceint  l'écharpe  bleue  et  blanche  du  premier 
magistrat  et  aucun  d'eux  n'eut  sa  naturalisation  conférée  par  une  au- 
torité ou  pouvoir  général,  reconnu  par  tous  les  peuples;  aucun  ne 
put  acquérir  ni  n'eut  besoin  de  ce  document  que  l'on  appelle  lettres 
de  naturalisation. 

La  constitution  nationale  a  déterminé  déjà  les  conditions  requises 
pour  la  naturalisation  des  étrangers  ;  mais  avant  elle  et  pendant  l'iso- 
lement des  provinces ,  la  naturalisation  se  conférait  ou  s'acquérait  en 
général  seulement  de  fait,  par  la  résidence  ou  par  l'acceptation  d'em- 
plois ou  fonctions  publiques,  et  surtout  par  la  participation  à  la  dé- 
fense du  pays,  de  ses  institutions  et  autorités.  Toutes  les  provinces 
ont  donc  chacune  un  grand  nombre  de  citoyens  naturalisés  en  jouis- 
sance et  exercice  des  droits  politiques,  que  la  constitution  a  acceptés  et 
reconnus,  sans  examiner  comment  ils  ont  obtenu  la  naturalisation,  ni 
exiger  d'eux  l'acquisition  préalable  de  la  patente  en  cette  qualité  La 
nécessité  de  cette  patente  et  les  conditions  pour  l'acquérir  qu'établit  la 
Constitution,  sont  pour  ceux  qui,  après  qu'elle  fut  promulguée,  vou- 
draient obtenir  la  naturalisation,  mais  non  pour  ceux  qu'elle  trouva  et 
reconnut  comme  citoyens. 

D'après  les  antécédents  sur  lesquels  le  pétitionnaire  fonde  sa  de- 
mande, la  commission  voit  en  M.  du  Graty  un  citoyen  argentin  dès  le 
45  juin  4850,  époque  où  le  gouvernement  d'Entre  Rios  accepta  ses 
services  et  le  nomma  major.  Pour  cette  appréciation,  non-seulement 
la  commission  tient  compte  des  motifs  exposés  antérieurement,  mais 
encore  elle  fortifie  puissamment  son  appréciation  par  celle  que  fit  la 
Gazette  officielle  d'Entre  Rios,  le  18  juillet  4850,  en  le  saluant  et  félici- 
tant pour  son  entrée  dans  l'armée  et  son  affiliation  en  conséquence  à  la 
famille  argentine,  et  encore  davantage  même,  les  appréciations  qu'elle 
admet,  de  la  part  du  Congrès  constituant,  qui  a  conféré  à  M.  du  Graty 
le  grade  de  colonel  de  la  nation  ,  et  du  président  de  la  République  qui 
l'a  appelé  à  divers  emplois  et  missions  importantes  qu'il  a  remplis. 

Le  Congrès  constituant  et  le  chef  supérieur  de  la  nation,  en  donnant 
à  M.  du  Graty  des  grades  militaires  supérieurs  et  en  le  nommant  à  des 
emplois  élevés  et  honorables  de  l'administration ,  n'ont  certainement 
pas  agi  seulement  par  purs  sentiments  de  sympathie  et  de  faveur 
envers  un  étranger,  mais  ils  récompensaient  ou  utilisaient  les  ser- 
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part  dans  le  fonds  d'un  établissement  industriel  ou 
exercer  une  profession  utile. 

Toutefois  on  peut  obtenir  la  naturalisation  indépen- 
damment des  conditions  précédentes;  par  exemple  dans 
les  cas  suivants  : 

vices  d'un  citoyen  naturalisé  par  l'effet  de  ceux-là  mêmes  et  par  la 
perte  formelle  que  son  dévouement  à  la  patrie  argentine  lui  avait  fait 
éprouver  de  sa  propre  nationalité.  M.  du  Graty,  en  se  faisant  soldat 
argentin,  en  acceptant  les  différentes  charges  qu'il  a  occupées,  ne 
pouvait  rester  sans  nationalité  :  par  ces  charges  il  cessait  d'être  Belge,  il 
était  donc  nécessaire  que  ces  charges  aussi  le  fissent  argentin,  et  ce  ne 
serait  pas  rendre  justice  à  la  générosité  et  à  la  justice  du  Congrès  con- 
stituant et  du  chef  suprême  de  la  nation,  que  de  supposer  qu'ils  eussent 
méconnu  ce  fait. 

Le  jugement  qu'ont  porté  sur  M.  du  Graty  plusieurs  des  provinces 
confédérées  n'est  pas  autre  ni  moins  juste  que  celui  du  Congrès  con- 
stituant et  du  gouvernement  suprême.  Tucuman,  Jujuy,  Santiago  del 
Estero,  par  des  actes  de  la  souveraineté  populaire,  de  ceux-là  qui  sont 
les  plus  indépendants  du  pouvoir  et  de  toute  considération  de  faveur, 
ont  déposé  en  M.  du  Graty  la  haute  confiance  et  le  mandat  qui  seule- 
ment peut  se  donner  au  citoyen,  et  au  citoyen  patriote  et  illustre. 
Tucuman,  Jujuy,  Santiago  del  Estero,  n'ont  pu  ignorer  la  disposition 
de  l'article  36  de  la  loi  fondamentale;  et  si,  en  présence  de  celle-ci, 
le  peuple  et  les  autorités  de  ces  provinces  confédérées  ont  appelé  M.  du 
Graty  à  les  représenter  dans  le  Congrès  de  la  nation,  c'est  parce  qu'ils 
avaient  la  conscience  que  leur  élu  était  citoyen  argentin,  apte  à  rem- 
plir le  mandat  par  ses  droits  acquis  et  exercés  depuis  1850. 

Si  même  la  naturalisation  de  M.  du  Graty  était  douteuse,  il  est  d'une 
évidence  incontestable  qu'il  ne  serait  certainement  pas  politique  de 
donner  un  démenti  aux  convictions  de  ces  trois  provinces  et  de  révo- 
quer le  vote  de  l'honorable  Chambre  des  députés,  sur  lequel,  d'autre 
part,  il  n'y  a  aucune  autorité  qui  puisse  revenir.  L'incorporation  de 
M.  du  Graty  à  l'honorable  Chambre  est  un  fait  hors  de  toute  juridic- 
tion ;  mais  si  le  Congrès  avait  une  autorité  suffisante  pour  la  révoquer, 
il  ne  le  ferait  pas  ,  afin  de  ne  point  ouvrir  une  brèche  à  l'inamovibilité 
de  ses  membres  et  une  inquisition  pour  tous  et  chacun  d'eux. 

Le  Sénat,  pour  sa  part,  a  déjà  des  précédents  certains  pour  décider 
en  cette  matière,  et  sans  contrarier  ses  propres  principes,  sans  com- 
mettre une  inconséquence  et  même  une  injustice,  il  ne  pourrait  se 
refuser  à  la  demande  de  M.  du  Graty.  Le  Sénat  a  admis  dans  son  sein 
un  citoyen  dans  les  mêmes  conditions  que  M.  du  Graty,  comme  lui 
d'origine  européenne,  comme  lui  aussi  sans  autres  lettres  de  naturali- 
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1°  Être  l'inventeur  ou  l'introducteur  d'une  indus- 
trie; 

2°  Avoir  adopté  un  enfant  paraguayen  ; 

3°  Avoir  fait  une  campagne  pour  la  défense  de  la 
République  ou  avoir  été  blessé  à  son  service  ; 

4°  Avoir  été  admis  par  ses  talents  ou  ses  connais- 
sances à  des  emplois  littéraires  ou  industriels  dans  la 
République  ; 

5°  Avoir  rendu  un  service  important  au  pays  ; 

6°  Être  marié  avec  une  Paraguayenne. 

Aussitôt  que  l'étranger  a  obtenu  des  lettres  de  natu- 

sation  que  sa  résidence  dans  le  pays  et  les  services  rendus  à  une  pro- 
vince dans  des  emplois  publics.  L'éligibilité  de  ce  membre  du  Sénat 
fut  attaquée  pour  défaut  de  lettres  de  naturalisation  et  des  six  an- 
nées d'exercice  des  droits  de  citoyen  qu'exige  l'article  43  de  là  Con- 
stitution ;  le  Sénat,  le  reconnaissant  citoyen  en  exercice  du  jour  qu'il 
avait  accepté  une  charge  publique  de  province,  l'incorpora. 

Quels  que  soient  le  motif  et  l'objet  de  la  demande  de  M.  du  Graty, 
le  Sénat  qui  a  reconnu  la  citoyenneté  d'un  de  ses  membres  dans  le 
fait  de  sa  résidence  et  de  services  dans  une  des  provinces  confédérées, 
déclarera  aussi  celle  de  M.  du  Graty;  dans  cette  persuasion  et  pé- 
nétrée des  raisons  exposées  antérieurement,  la  commission  se  permet 
de  proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés, 
Décrètent  : 

Article  premier.  Le  colonel  Alfred  M.  du  Graty  est  déclaré  citoyen 
de  la  Confédération  argentine,  dans  la  jouissance  et  l'exercice  des 
droits  en  cette  qualité,  à  compter  du  15  juin  4 850,  époque  où  il  prit 
service  dans  l'armée  de  la  province  d'Entre  Rios. 

Art.  2.  Communiquer  au  pouvoir  exécutif  et  faire  savoir  à  l'inté- 
ressé par  le  secrétariat. 

Salle  de  la  Commission  du  Sénat,  le  9  septembre  1856. 

Francisco  Delgado,  Baldomero  Garcia,  Benito  Barcena,  Vicente 
Saravia,  Manuel  Leiva. 


RELATIONS  INTERNATIONALES.  97 

ralisation,  il  jouit  des  droits  civils  et  politiques  à  légal 
des  nationaux  (1). 

Ceux  qui  naissent  sur  le  territoire  du  Paraguay, 
d'étrangers  qui  ne  sont  pas  employés  au  service  de 
leur  nation,  sont  déclarés  Paraguayens,  conformément 
au  décret  du  10  juillet  1856,  la  République  ayant  adopté 
à  cet  égard  un  principe  de  grande  importance  pour 
toutes  les  nations  américaines  et  qu'établit  très-nette- 
ment le  préambule  dudit  décret  (2). 

Le  gouvernement  fédéral  argentin,  à  l'époque  de  son 
organisation,  avait  admis  le  même  principe,  et  ce  fut 
l'un  des  motifs  qui  empêchèrent,  en  1836,  la  conclusion 
d'un  traité  avec  l'Espagne,  qui  exigeait  que  les  enfants 
d'Espagnols,  nés  dans  la  République  Argentine,  conser- 
vassent la  nationalité  de  leurs  pères.  Cependant,  peu 
après,  en  1857,  changeant  d'opinion,  peut-être  pour  des 
circonstances  spéciales  momentanées,  il  appuya  au  Con- 
grès Législatif  l'article  5  de  la  loi  de  naturalisation  qui 
laissait  aux  fils  d'étrangers  nés  dans  le  pays  le  choix  de 
leur  nationalité  à  l'époque  de  leur  majorité  (5).  Mais 
Buenos-Ayres,  séparée  provisoirement  de  la  Confédéra- 
tion Argentine,  avait  sanctionné  en  1853,  dans  l'art.  6 
de  sa  Constitution  locale  (4),  le  principe  qu'a  adopté  le 

(4)  Appendice  Y.  —  (2)  Appendice  Z. 

(3)  Article  2'.  Sont  Argentins  :  4°  Toutes  les  personnes  nées  sur  le 
territoire  Argentin  ;  —  2°  Les  fils  de  père  ou  mère  Argentins,  etc. 

Article  3.  Sont  exceptés  des  dispositions  du  paragraphe  4°  de  l'ar- 
ticle antérieur,  les  fils  d'étrangers  qui  préfèrent  la  nationalité  de  leur 
origine.  [Loi  du  7  octobre  4857.) 

'  (4)  Article  6.  Sont  citoyens  de  l'État  tous  ceux  qui  y  naissent. 
[De  la  Ciudadania,  Section  II  de  la  Constitution  de  Buenos-Ayres.) 
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Paraguay,  et  malgré  les  protestations  du  ministre  de 
France,  car  Buenos-Ayres,  comprenait  comme  le  gou- 
vernement du  Paraguay,  de  même  que  la  plupart  des 
pays  du  monde,  que  ce  principe  était  juste  et  rationnel, 
et  surtout,  qu'il  était  absolument  nécessaire  pour  les 
nations  américaines  destinées  à  s'accroître  en  grande 
partie  par  les  immigrants  et  par  leurs  enfants.  Si  l'on 
n'admettait  pas  ce  principe,  il  pourrait  arriver  qu'après 
deux  générations  la  majorité  de  la  population  fût  étran- 
gère et  facilitât  une  transformation  de  nationalité, 
comme  cela  est  arrivé  à  Saint-Domingue,  où  la  liberté 
de  l'élection  de  nationalité,  laissée  aux  fils  d'étrangers, 
fit  que  la  grande  majorité  de  la  population  se  trouva 
être  espagnole.  Malheureusement ,  l'état  presque  con- 
stant de  luttes  dans  lequel  vivent  les  nations  américaines, 
produit  des  charges  et  des  obligations  de  service,  qui, 
loin  d'encourager  la  naturalisation  de  l'étranger,  qu'il 
ambitionnerait  peut-être  pour  lui  et  ses  enfants  dans  des 
circonstances  plus  heureuses,  lui  font  conserver  précieu- 
sement les  immunités  que  lui  concèdent  et  lui  assurent 
le  droit  public  et  les  traités;  et  il  en  est  tellement  ainsi 
que,  à  de  bien  rares  exceptions  près,  malgré  la  facilité 
avec  laquelle  les  nations  Sud-Américaines  admettent 
l'étranger  à  la  naturalisation  ,  bien  peu  nombreux  sont 
ceux  qui  en  ont  profité. 

Concéder  aux  fils  d'étrangers  nés  dans  un  pays  où, 
pour  augmenter  la  population  nationale,  on  rend  facile 
l'acquisition  de  la  naturalisation ,  le  droit  de  choisir  sa 
nationalité,  serait  même  un  contre-sens,  car  ce  serait 
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vouloir  un  même  résultat,  avec  des  moyens  contraires 
et  d'effets  différents. 

Quoique  la  République  Argentine  se  soit  séparée,  à 
cet  égard,  du  principe  admis  par  toutes  les  autres 
nations  hispano-américaines  qui  ont  eu  la  volonté  de 
résister  aux  exigences  de  quelques  puissances  euro- 
péennes (1),  et  le  nombre  de  celles  qui  ont  cédé 

(1)  La  France,  l'Espagne  et  la  Sardaigne  sont  les  seules  puissances 
qui  prétendent  que  les  fils  de  leurs  sujets  résidant  à  l'étranger  conser- 
vent la  nationalité  de  leurs  pères,  pour  que  les  dispositions  de  leurs 
codes  civils  respectifs  ne  soient  pas  contrariées. 

L'Angleterre  n'a  pas  précisément  cette  même  prétention,  mais  ses 
principes  à  cet  égard  n'en  sont  pas  moins  singuliers  et  sont  la 
source  fréquente  de  beaucoup  d'inconvénients  et  de  mésintelligence 
avec  les  autres  nations.  La  législation  anglaise  admet  que  les  enfants 
de  ses  sujets  nés  en  pays  étrangers  peuvent  être  citoyens  de  ceux-ci,  si 
les  lois  les  y  obligent,  mais  seulement  pour  aussi  longtemps  qu'ils  y 
résident,  car  lorsqu'ils  passent  dans  un  autre  pays  ou  dans  les  domaines 
de  S.  M.  B.,  elle  veut  qu'ils  soient  considérés  et  réputés  comme 
Anglais. 

L'on  comprend  que  l'Angleterre,  la  France  ou  toute  autre  nation, 
adoptent  chez  elles  les  principes  qu'elles  jugent  convenables,  qu'elles 
considèrent  respectivement  comme  Français,  Anglais  ou  Sardes  les 
enfants  de  leurs  sujets  nés  en  Amérique  ou  ailleurs,  et  leur  imposent, 
lorsqu'ils  vont  en  France,  en  Angleterre  ou  en  Sardaigne,  les  obli- 
gations qu'elles  jugent  à  propos  de  leur  imposer  pour  être  fils  de 
Français,  Anglais  ou  Sarde;  mais  ce  que  l'on  ne  comprend  pas,  ce  qui 
est  absurde  et  inadmissible,  c'est  que  la  France,  l'Angleterre,  la  Sar- 
daigne et  l'Espagne  prétendent  que  ce  point  de  leur  législation  inté- 
rieure soit  accepté  par  des  nations  qui  sont  aussi  souveraines  qu'elles 
et  qui,  comme  elles,  ont  un  droit  absolu  de  se  donner  les  lois  inté- 
rieures qui  leur  plaisent.  Aucune  nation  du  monde  ne  peut  prétendre 
imposer  ses  lois  à  une  autre  sans  violer  les  droits  d'indépendance  qui 
sont  garantis  à  chacune  d'elles  et  sans  proclamer  qu'elle  n'admet 
d'autre  principe  que  le  droit  du  plus  fort. 

Cette  prétention  de  l'Angleterre  de  vouloir  que  les  fils  d'un  An- 
glais nés  au  Brésil,  où  ils  seraient  Brésiliens,  soient  réputés  citoyen 
anglais  du  moment  qu'ils  passeraient  en  Russie  ou  ailleurs  a  causé 
•  déjà  de  graves  discussions  et  est  aujourd'hui,  avec  la  République 
du  Paraguay,  l'objet  d'une  discussion  qui,  tout  en  faisant  peu 
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n'est  pas  grand,  car  on  en  compte  à  peine  deux,  il 
ne  serait  pas  difficile  qu'elle  arrivât  à  changer  de  doc- 
trine à  l'égard  de  ce  point  si  important  pour  l'avenir,  car 
elle  n'est  liée  que  par  un  seul  traité,  et  précisément,  c'est 
celui  avec  l'Espagne,  qui  doit  faire  l'objet  de  nouvelles 
négociations,  car  le  plénipotentiaire  argentin  traitant  au 
nom  de  toutes  les  provinces  qui  composent  la  Répu- 
blique Argentine,  comprenant  Buenos- Ayres  qui  se 
maintenait  alors  séparée  des  autres,  reconnut  aux  fils 
d'Espagnols  la  nationalité  de  leurs  pères  conformément 
à  la  loi  du  7  octobre.  Cependant  lorsque  l'on  réforma 
en  septembre  1860  la  Constitution  nationale,  une  con- 
dition tacite,  mais  indéclinable,  de  l'incorporation  de 
Buenos-Àyres  à  la  nation,  fut  que  les  traités  ratifiés 
après  la  convention  du  11  novembre  18o9  ne  l'oblige- 
raient point,  condition  qui  fut  insérée  dans  la  consti- 
tution réformée  (1)  et  qui  avait  pour  objet,  de  la  part 

d'honneur  au  gouvernement  de  S.  M.  B.  (*),  doit  servir  de  nouvel 
exemple  de  cetle  politique  hautaine  et  exclusive  de  la  Grande-Bre- 
tagne, qui  mérite  d'attirer  l'attention  de  toutes  les  nations  du  monde 
et  doit,  en  même  temps,  faire  voir  aux  puissances  américaines  qu'il 
est  temps  de  s'unir  pour  mettre  fin  à  cette  manière  de  procéder  à  leur 
égard  qui  consiste  à  les  traiter  comme  des  peuples  barbares  et  à  les 
faire  passer  par  toutes  espèces  d'exigences,  quelque  absurdes  quelles 
soient,  ou  à  les  canonner. 

La  question  Canstatt,  qui  a  amené  Fan  dernier  une  rupture  entre 
la  République  du  Paraguay  et  l'Angleterre,  et  la  conduite  du  gouver- 
nement de  celle-ci  dans  cette  affaire,  est  destinée  sans  aucun  doute  à 
appeler  l'attention  des  nations  américaines  sur  la  manière  de  procéder 
de  cette  puissance. 

(1)  «  Cette  constitution,  les  lois  de  la  nation  que  dicte  en  conséquence 
le  Congrès  et  les  traités  avec  les  puissances  étrangères,  sont  la  loi  su- 
prême delà  nation  ;  et  les  autorités  de  chaque  province  sont  obligées 

O  Voyez  pages  85  et  86  et  Appendices  L,  N,  0,  P. 
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de  Buenos-Ayres,  de  n'avoir  pas  à  admettre  le  principe 
sur  la  nationalité  des  fils  d'étrangers,  inséré  dans  le 
traité  avec  l'Espagne,  le  seul  que  comprenait  l'exception 
mentionnée,  comme  aussi  le  seul  où  se  trouvait  une 
stipulation  qui  faisait  de  l'article  5  de  la  loi  du  7  octobre 
1857,  toujours  susceptible  de  dérogation,  une  obliga- 
tion internationale. 

Cet  incident,  sans  doute  assez  désagréable,  empêche 
l'exécution  d'un  pacte  international ,  mais  donnera 
l'occasion  à  la  République  Argentine  de  négocier  de 
nouveau  avec  l'Espagne  et  de  changer  la  loi  de  1857 
à  cet  égard  ;  car  on  ne  peut  admettre  que  dans  une 
même  nation  il  y  ait  deux  principes  différents  en 
vigueur,  surtout  quand  ils  touchent  à  la  fois  aux  intérêts 
nationaux  et  étrangers,  et  il  est  à  supposer  que  l'on 
choisira  pour  principe  commun  à  toute  la  République, 
celui  qui  a  été  reconnu  le  plus  convenable  par  toutes 
les  nations  qui  se  trouvent  dans  les  mêmes  conditions 
que  la  République  Argentine. 

Le  Brésil  a  adopté  aussi  un  principe  analogue  à  celui 
qui  régit  le  Paraguay  et  L'a  soutenu  malgré  les  récla- 
mations et  les  protestations  de  quelques  puissances 
européennes  (1). 

de  s'y  conformer,  nonobstant  les  dispositions  contraires  que  contien- 
draient les  lois  ou  constitutions  provinciales,  sauf,  pour  la  province  de 
Buenos-Ayres,  les  traités rati fiés  depuis  le  pacte  du  11  novembre  1859.  » 
{Art.  31  de  la  Constitution  de  la  Nation,  sanctionnée  et  promulguée 
en  1860.) 

(1)M.  Alberdi,  ministre  plénipotentiaire  delà  République  Argen- 
tine, qui  négocia  à  Madrid  le  traité  avec  l'Espagne  dont  l'existence 
est  mise  en  question  pour  l'exception  établie  en  faveur  de  Buenos. 
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L'art.  6  de  sa  Constitution,  qui  dit  : 

Sont  citoyens  brésiliens  : 

|  1er.  Ceux  qui  naîtraient  au  Brésil,  qu'ils  soient 
indigènes  ou  libérés,  quoique  leur  père  fût  étranger, 
dès  qu'il  ne  réside  pas  pour  le  service  de  sa  nation. 

amenait  depuis  longtemps  des  difficultés  avec  la  léga- 
tion de  France,  qui  prétendait  que  les  fils  de  Français 
nés  dans  l'Empire  devaient  être  considérés  et  traités 
comme  Français,  lorsque  en  juin  1859  le  sénateur  José 
A.  Pimenta  Bueno  présenta  un  projet  de  loi  qui  laissait 
à  leur  majorité,  aux  fils  d'étrangers  nés  au  Brésil,  le 
libre  choix  de  leur  nationalité;  mais  ce  projet  fut 
rejeté,  après  avoir  été  combattu  fortement,  et  notam- 

Ayres  dans  la  constitution  réformée,  dans  une  brochure  (*)  en  réponse 
à  M.  Albistur,  ministre  plénipotentiaire  de  S.M.C.  (**),  qui  s'est  occupé 
de  la  question  soulevée  par  suite  delà  réforme  introduite  dans  la  Consti- 
tution Argentine  et  du  traité  avec  l'Espagne,  assure  à  la  page  23,  à  l'ap- 
pui de  sa  doctrine,  que  le  Brésil  a  adopté  un  principe  analogue  à  celui 
de  la  République  Argentine,  que  lui-même  défend.  Sans  méconnaître 
le  talent  et  l'érudition  que  possède  indubitablement  M.  Alberdi,  et 
qu'ont  prouvés  ses  bons  ouvrages  sur  le  droit  public  argentin  et 
sans  vouloir  réfuter  sa  théorie,  car  ce  ne  serait  pas  ici  le  lieu,  il  est  con- 
venable de  faire  observer  que  l'affirmation  de  M. Alberdi  est  complète- 
ment erronée,  et  que,  loin  d'avoir  accepté  le  principe  qu'il  appuie  en 
cette  matière,  le  Brésil  a  sanctionné  tout  l'opposé  dans  la  loi  du  M  sep- 
tembre 4860.  (Appendice  AA.) 

(*)  Espana  y  las  BepuUicas  de  la  America  del  Sur,  par  J.  B.  Alberdi.  Paris,  Jorge 
Kugelman,  1861. 

(**)  Les  écrits  de  M.  Albistur,  publiés  aussi  à  Madrid  dans  la  revue  La  America,  en 
1860  et  1861,  ont  pour  titres  :  Relaciones  entre  Espana  y  los  Estados  del  Rio  de  la  Rlata, 
et  Espana,  la  Republica  Argentina,  etc.  Ils  sont,  comme  celui  déjà  cité  de  M-  Alberdi  et 
ce  que  ce  diplomate  dit  à  propos  du  traité  avec  l'Espagne  dans  le  compte  rendu  de  sa 
mission  en  Europe,  publié  à  Paris,  en  1860,  chez  J-  Claye,  dignes  d'être  consultés  par 
ceux  qui  désirent  approfondir  l'examen  de  cette  importante  question- 

(***)  Organisation  de  la  Confédération  Argentina,  2  vol.  in-8".  Besanzon,  imprenta  de 
José  Jacquin.  1858. 
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ment  par  un  des  plus  anciens  hommes  d'État  de 
l'Empire,  le  marquis  de  Olinda,  qui  à  cette  occasion 
émit  le  vote  suivant,  conforme  en  tout  à  l'esprit  qui 
a  présidé  à  la  rédaction  du  décret  du  gouvernement 
du  Paraguay,  du  10  juillet  1856,  élevé  au  rang  de 
loi  le  21  mars  de  l'année  suivante,  par  le  Congrès 
national. 

«  Je  ne  suis  pas  d'accord  sur  le  projet,  »  disait  le 
marquis  de  Olinda  «  parce  qu'il  blesse  une  disposition 
claire  et  précise  de  la  Constitution  du  Brésil.  Ce  n'est 
pas  seulement  le  Brésil  qui  établit  la  nationalité  par  le 
lieu  de  naissance  :  l'Angleterre,  les  États-Unis  d'Amé- 
rique et  d'autres  pays  d'Europe  et  d'Amérique  pro- 
clament le  même  principe. 

»  Si  aux  préceptes  de  la  Constitution  nous  ajoutons 
la  considération  que  la  doctrine  du  projet  va  établir  au 
Brésil  une  population  d'étrangers,  non  par  immigra- 
tion, sinon  de  naissance,  population  qui  arrivera  à  être 
nombreuse  par  les  naissances  mêmes,  nous  devons  dé- 
clarer que  le  projet  est  non-seulement  contraire  à  la 
Constitution,  mais  encore  préjudiciable  à  l'administra- 
tion intérieure  du  pays  (1).  » 

Le  projet  du  sénateur  Pimenta  Bueno  ayant  été  rejeté, 
l'Assemblée  générale  législative,  dans  sa  session  de 
1860,  sanctionna  que  :  les  fils  d'étrangers  résidant  dans 
F  Empire,  sans  que  ce  fût  au  service  de  leur  nation, 
pourraient,  jusqu'à  leur  majorité,  suivre  ïétat  civil  de 

(1)  Relatorio  do  Ministerio  dos  Negocios  Estrangeiros,  4860. 
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leurs  pères,  mais  que,  devenus  majeurs,  ils  seraient 
considérés  comme  citoyens  brésiliens,  pour  les  droits  el- 
les devoirs  déterminés  dans  la  Constitution  et  les  lois 
de  l'Empire. 

Cette  sanction,  qui  établit  au  Brésil  un  principe  égal 
à  celui  qui  régit  au  Paraguay  cette  matière,  fut  promul- 
guée par  l'Empereur  et  est  aujourd'hui  la  loi  qui  fixe  les 
droits  civils  et  politiques  des  fils  d'étrangers  nés  au 
Brésil  (1). 

Il  était  nécessaire  de  s'étendre  sur  ce  point  impor- 
tant et  de  justifier  l'adoption,  au  Paraguay,  du  principe 
qui,  loin  de  s'affaiblir  en  Amérique ,  se  généralise  et 
se  fortifie,  car  chaque  jour  on  en  comprend  mieux  les 
avantages,  là  surtout  où  l'augmentation  rapide  de  la 
population  doit  provenir  de  l'immigration. 


(I)  Loi  du  10  septembre  1860.  Appendice  AA. 
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Questions  de  limites  entre  la  République  du  Paraguay,  la  République  Argentine 
et  l'Empire  du  Brésil. 

Missions.  —  Chaco.  —  Rive  droite  de  la  rivière  Apa. 


Le  tracé  des  limites  entre  la  République  iirgentine 
et  celle  du  Paraguay,  du  côté  de  la  province  de  Cor- 
rientes  et  du  Chaco,  est  encore  pendant. 

Dans  cette  question,  il  s'agit  de  deux  points  diffé- 
rents : 

Du  territoire  des  anciennes  Missions  de  la  rive 
gauche  du  fleuve  Paranâ,  qui  forme  une  partie  du  dé- 
partement de  Candelaria  ; 

Du  Grand  Chaco,  au  nord  du  fleuve  Ver mejo. 

Les  limites  entre  la  République  Argentine  et  celle  du 
Paraguay  avaient  été  réglées  par  le  traité  du  lo  juil- 
let 18o2,  signé  à  l'Assomption  par  M.  Derqui,  le  prési- 
dent actuel  de  la  République  Argentine.  Ce  traité,  qui 
ne  fut  pas  approuvé  par  le  Congrès  Argentin,  fixait 
pour  limites,  du  côté  de  Corrientes,  le  fleuve  Paranâ, 
conformément  à  son  article  premier,  qui  disait  : 

«  Le  fleuve  Paranâ  est  la  limite  entre  la  Confédéra- 
tion Argentine  et  la  République  du  Paraguay,  depuis 
les  possessions  brésiliennes  jusqu'à  deux  lieues  au-des- 
sus de  la  bouche  inférieure  de  l'île  d'Atajo.  » 
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Adjugeant  ainsi  définitivement  à  la  République  Ar- 
gentine le  territoire  de  Candelaria  ;  mais  déclarant,  d'un 
autre  côté,  territoire  paraguayen,  le  Grand  Chaco,  au 
nord  du  fleuve  Vermejo,  ainsi  que  le  reconnaissaient 
implicitement  les  articles  k  et  5  du  traité  cité,  dont  la 
teneur  était  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  4.  Le  fleuve  Paraguay  appartient  côte  à  côte, 
en  parfaite  souveraineté,  à  ta  République  du  Paraguay, 
jusqu'à  son  confluent  avec  le  Paranâ.  » 

«  Art.  5.  La  navigation  du  fleuve  Vermejo  est  par- 
faitement commune  aux  deux  États.  » 

Le  nouveau  traité  de  1856,  qui  remplace  celui  de 
1852,  ajourna  la  question  de  limites,  et  le  gouverne- 
ment du  Paraguay  resta  en  possession  du  département 
de  Candelaria  et  continua  d'occuper  la  rive  droite  du 
fleuve  Paraguay,  au  nord  du  Vermejo. 

Le  Paraguay  appuie  ses  prétentions,  .non-seulement 
à  la  partie  du  Chaco  au  nord  du  Vermejo,  mais  encore  à 
une  partie  des  anciennes  Missions  de  la  rive  gauche  du 
Paranâ,  sur  des  droits  acquis  durant  la  domination  espa- 
gnole et  auxquels  il  n'a  jamais  renoncé. 

Le  territoire  du  Grand  Chaco,  compris  entre  les 
fleuves  Paraguay  et  Vermejo,  fut  occupé  dès  la  conquête 
par  le  gouvernement  du  Paraguay,  qui  y  établit  des  forts 
et  des  gardes  pour  protéger  la  rive  gauche  du  Paraguay 
contre  les  incursions  des  Indiens  Guaicurues.  Non- 
seulement  le  gouvernement  du  Paraguay,  sous  la  domi- 
nation espagnole,  fit  différentes  expéditions  dans  cette 
partie  du  Chaco  pour  soumettre  les  Indiens,  mais 
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encore  il  fonda,  en  f  585,  sur  la  rive  droite  du  Vermejo, 
la  ville  de  Conception  (i),  qui  fut  détruite  par  les 
Indiens,  en  1631. 

Quand  en  1620  fut  créé  le  gouvernement  de  Buenos- 
Ayres  par  la  division  de  celui  du  Paraguay,  celui-ci 
conserva  tous  les  territoires  qui  ne  furent  pas  adjugés 
à  Buenos-Ayres  et  aucune  mention  ne  se  fit  de  la 
partie  du  Chaco  qu'avait  conquise  et  occupée  le  Para- 
guay ;  elle  continua  a  rester  sous  la  juridiction  de  son 
gouvernement. 

A  ces  titres  de  la  République  du  Paraguay  à  la  pro- 
priété du  Grand  Chaco  au  nord  du  fleuve  Vermejo, 
fondés  sur  les  faits  énoncés,  se  joint  aussi  l'obligation 
de  l'occuper  pour  la  défense  du  pays,  qu'elle  préserve 
ainsi  des  incursions  que  jadis  faisaient  les  Indiens  à 
l'orient  du  fleuve  Paraguay  et  qui  amenèrent  l'occupa- 
tion permanente  de  cette  partie  du  Chaco  par  le  Para- 
guay depuis  la  domination  espagnole,  occupation  qui  a 
augmenté  d'importance  chaque  année,  et  sous  la  pro- 
tection de  laquelle  le  Paraguay  possède  aujourd'hui, 
dans  le  Chaco,  des  établissements  industriels  et  agri- 
coles. 

Appuyé  du  droit  de  conquête  sur  les  sauvages,  et 
d'une  occupation  non  interrompue  pendant  plus  de  trois 
siècles,  le  gouvernement  du  Paraguay  soutient  ses 
droits  sur  cette  partie  du  Grand  Chaco,  dont  la  posses- 
sion, ainsi  que  celle  des  Missions  de  la  rive  gauche  du 


(1)  Voir  page  23. 
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Paranâ,  lui  fut  garantie  par  les  Provinces-Unies  du  Rio 
de  la  Plata,  dans  le  traité  de  1811,  par  la  reconnais- 
sance que  firent  celles-ci  de  l'indépendance  de  la  pro- 
vince du  Paraguay  comprenant  les  territoires  qu'elle 
possédait  ou  dont  son  gouvernement  avait  la  juridic- 
tion à  cette  époque  (1). 

La  République  du  Paraguay  soutient  ses  droits  aux 
Missions  de  la  rive  gauche  du  Paranâ  en  se  fondant  sur 
les  actes  et  faits  suivants,  car  il  s'agit  dans  cette  ques- 
tion de  savoir  lequel  des  deux  gouvernements,  Buenos- 
Âyres  ou  Paraguay,  les  possédait  ou  en  avait  la  juridic- 
tion à  l'époque  de  l'indépendance  des  pays  de  la 
Plata  (2). 

(4)  Don  Feliz  de  Azara,  un  des  commissaires  du  gouvernement  espa- 
gnol, de  4784  à  1800,  pour  le  tracé  des  limites  entre  les  possessions 
espagnoles  et  portugaises,  établit,  dans  ses  cartes,  la  limite  entre  la 
province  du  Paraguay  et  celle  de  Buenos-Ayres,  de  la  manière  sui- 
vante : 

Du  côté  du  Chaco,  le  Rio  Vermejo  est  la  ligne  qui  divise  les  deux 
provinces,  laissant  à  celle  du  Paraguay  la  partie  du  Chaco  qui  est 
au  nord  de  ce  fleuve; 

Du  côté  de  Corrientes,  le  Parana  sépare  les  deux  provinces,  jus- 
qu'aux Missions  de  la  rive  gauche  du  même  fleuve,  Missions  qu'il 
comprend  dans  les  territoires  de  la  province  du  Paraguay. 

(Carte  générale  des  provinces  du  Paraguay  et  de  Buenos-Ayres. 
Atlas,  planche  III.  —  Voyages  dans  l'Amérique  méridionale, 
par  don  Feliz  de  Azara.  Paris,  Dentu,  4809.) 

(2)  C'est  la  seule  manière  équitable  de  traiter  toutes  les  questions  de 
limites  entre  les  anciennes  colonies  espagnoles,  et  c'est,  comme  le  dit 
avec  beaucoup  de  justesse  le  ministre  des  affaires  étrangères  du  gou- 
vernement du  Pérou  à  celui  de  l'Équateur  dans  la  dépêche  suivante, 
un  principe  de  droit  public  américain  d'adjuger  aux  républiques  de 
l'Amérique  la  même  étendue  qu'elles  avaient  à  l'époque  de  leur  éman- 
cipation. 

«  Lima,  24  août  4861 . 

»  Le  gouvernement  du  Pérou  a  eu  connaissance  de  la  nouvelle  loi, 
relative  à  la  division  territoriale  de  l'Equateur,  promulguée  à  Quito, 
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En  1620,  quand  Buenos-Ayres  fut  érigée  en  province 
indépendante  de  celle  du  Paraguay,  il  lui  fut  assigné 
dix-sept  peuplades  des  trente  qui  composaient  alors  les 

le  29  mai  de  cette  année  et  enregistrée  dans  le  «  journal  officiel  »  de 
cette  République. 

»  Attendu  que  dans  les  articles  8,  1 4  et  15  de  ladite  loi  on  désigne 
les  tribus  et  terrains  péruviens  compris  dans  le  gouvernement  de  Jaen 
de  l'ancien  royaume  de  Quito,  les  cantons  du  Napo  et  de  Canelos,  éga- 
lement péruviens,  les  tribus  et  territoires  qui  composaient  le  gouver- 
nement de  Quijos,  ainsi  que  celui  des  Amazones  dans  le  royaume  de 
Quito  et  le  territoire  du  gouvernement  de  Maynas,  aussi  péruviens, 
comme  appartenant  à  cette  République,  le  soussigné,  ministre  des  rela- 
tions extérieures  du  Pérou,  a  reçu  de  son  gouvernement  l'ordre  de  pro- 
tester de  la  manière  la  plus  solennelle,  comme  il  le  fait,  contre  l'usur- 
pation qui  est  faite  par  cette  loi  de  territoires  qui  sont  la  propriété 
exclusive,  légitime  et  incontestable  du  Pérou  ;  et  de  déclarer  qu'il  con- 
servera et  défendra  cette  propriété  avec  l'appui  de  la  justice  de  sa 
cause  et  par  tous  les  nombreux  moyens  qu'il  possède  et  dont  le  droit 
des  gens  lui  permet  d'user. 

»  Résolue  par  le  traité  du  25  janvier  1860,  la  question  des  limites 
avait  été  provoquée  par  l'Équateur,  lorsque,  en  1856,  il  prétendit 
adjuger  à  ses  créanciers  de  l'Angleterre  et  des  autres  pays  de  l'Europe 
les  territoires  de  Quijos  et  de  Canelos,  appartenant  au  Pérou.  L'Équa- 
teur ne  doit,  sous  aucun  prétexte,  rendre  des  lois  concernant  des  ter- 
ritoires placés  sous  une  juridiction  étrangère  et  reconnue,  d'autant 
moins  que  le  Pérou  a  continué  par  des  publications  officielles  à  metlre 
en  évidence  les  titres  irrécusables  sur  lesquels  repose  la  démarcation 
territoriale  qui  a  servi  de  base  à  ses  limites,  selon  le  principe  admis 
par  le  droit  public  américain,  lequel  adjuge  aux  Républiques  de  l'A- 
mérique la  même  étendue  qu'elles  avaient  a  l'époque  de  leur  émanci- 
pation, sauf  les  modifications  légitimes  reconnues  au  moment  de  la 
consommer.  * 

»  L'Équateur  qui,  dans  les  négociations  de  Guayaquil,  ne  trouva 
aucun  titre  à  opposer  aux  droits  que  soutient  le  Pérou  ;  qui,  en  répon- 
dant à  la  réclamation  diplomatique,  adressée  le  10  janvier  de  cette 
année  au  gouvernement  de  Quito  par  le  chargé  d'affaires  de  la  Répu- 
blique, contre  l'exécution  de  la  convention  faite  par  l'Équateur  avec 
ses  créanciers,  et  envoyée  par  le  gouvernement  actuel  de  ce  pays,  s'en- 
gagea à  ne  disposer  d'aucun  des  territoires  d'autrui  et  à  attendre  que 
la  question  des  limites  fût  résolue  pour  disposer  des  siens  propres,  se 
soumettant  en  cela  à  la  stipulation  n°  5  du  traité  invoqué  par  le  chargé 
d'affaires;  qui,  dans  la  dernière  Constitution,  promulguée  le  10  mars 
1861,  consigna  la  clause  que  les  limites  de  cette  République  se  fixe- 
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Missions.  Plus  tard  il  survint  des  discussions  entre 
l'administration  civile  et  religieuse  des  deux  provinces 
sur  la  compétence  de  juridiction  et  sur  les  limites,  et 
le  roi  d'Espagne,  par  disposition  du  11  février  1724, 
ordonna  que  les  évêques  des  deux  diocèses  se  missent 
d'accord  pour  terminer  ces  différends.  Ceux-ci  nom- 
mèrent, en  conséquence,  des  arbitres,  promettant  de  se 
soumettre  à  leur  décision. 

Ces  arbitres,  réunis  à  Candelaria,  une  des  peuplades 
des  Missions  de  la  rive  gauche  du  Paranâ,  déclarèrent  : 

«  Que  la  juridiction  de  l'évêché  du  Paraguay  avait 

raient  définitivement  par  des  traités  à  stipuler  avec  les  États  limi- 
trophes; qui  n'a  pas  ouvert  de  nouvelles  négociations;  qui  n'a  ni 
publié  des  titres  contestant  ceux  émis  par  le  Pérou,  ni  réfuté  en  aucune 
façon  les  documents  officiels  mis  au  jour  par  ce  dernier  et  notifiés  au 
gouvernement  actuel  de  l'Équateur  par  la  remise  des  exemplaires  de 
cette  publication  que  lui  a  faite  le  chargé  d'affaires  de  la  République; 
l'Equateur,  disons-nous,  s'est  écarté  des  prescriptions  du  droit  public, 
des  traités,  de  sa  propre  Constitution  et  des  égards  que  se  doivent  les 
nations  entre  elles,  en  s'adjugeant  des  territoires  dont  le  souverain 
légitime  n'a  pas  cédé,  ne  cédera  pas  et  ne  peut  pas  céder  ses  droits  de 
propriété. 

»  Quoique  la  loi  contre  laquelle  on  proteste  ne  puisse  produire  des 
obligations  pour  le  Pérou,  par  le  manque  d'autorité  d'un  État  à  émettre 
des  lois  sur  des  objets  appartenant  à  un  autre,  la  circonstance  excep- 
tionnelle où  se  trouve  le  gouvernement  de  cette  République,  que 
l'Equateur  prétend  soumettre  au  syndicat  de  puissances  européennes, 
sous  la  forme  d'annexion  ou  de  protectorat,  ce  qui  a  motivé  aussi  la 
protestation  du  gouvernement  péruvien,  a  rendu  nécessaire  la  dé- 
marche du  soussigné  pour  le  maintien  des  droits  entiers  du  Pérou, 
afin  de  les  mettre  à  couvert  contre  toute  éventualité  et,  principale- 
ment, contre  la  transmission  illégitime  que,  sous  un  nom  quelconque, 
on  prétendrait  en  faire. 

»  Le  soussigné  tient  à  honneur  de  se  dire,  avec  les  sentiments  de  la 
plus  haute  considération,  de  V.  E.  monsieur  le  ministre  des  affaires 
étrangères  de  l'Equateur,  le  très-dévoué  et  très-obéissant  serviteur, 

»  José  Fabio  Melgar.  » 
A  S.  E.  M.  le  ministre  d'État  et  des  affaires  étrangères  de  l'Équateur. 
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compris,  de  même  qu'au  civil,  sans  opposition  des  gou- 
verneurs de  Buenos-Ayres,  jusqu'aux  versants  du  fleuve 
Paranâ,  et  celle  de  Févêque  de  Buenos-Ayres,  jusqu'à 
ceux  du  fleuve  Uruguay,  qui  sont  la  limite  des  deux 
évéchés,  et  que  les  peuplades  de  Candeîaria,  San-Cosme 
et  Santa-Ana,  objets  du  litige,  se  trouvent  dans  le  terri- 
toire du  Paraguay  quoiqu'ils  soient  de  ce  côté  du  fleuve 
Paranâ,  de  même  que  les  peuplades  de  Nuestra  Seîiora 
de  Loreto,  San-îgnacio,  Missions  et  Corpus.  » 

Les  évêques  et  les  autorités  civiles  acceptèrent  cette 
sentence  arbitrale,  déterminant  la  juridiction  qui  cor- 
respondait à  chacune  des  deux  provinces,  et  les  choses 
se  conservèrent  ainsi  jusqu'en  1803.  Alors  le  Roi,  par 
cédule  du  17  mai  de  la  même  année,  signée  à  Aran- 
juez,  érigea  tout  le  territoire  des  anciennes  Missions 
en  gouvernement  séparé ,  complètement  indépendant 
des  gouvernements  du  Paraguay  et  de  Buenos-Ayres, 
sous  lesquels  elles  se  trouvent  divisées  actuellement, 
comme  le  dit  la  cédule  (1). 

(I)  Vistoen  el  espresaclo  mi  Consejo  con  lo  informado  por  la  Conta- 
duria  gênerai  y  lo  que  expresa  mi  Fiscal  y  consultandome  sobre  ello  en 
23  de  Noviembre  del  ano  ultimo,  ne  venido  en  mandar,  se  reduzcan 
dichos  pueblos  al  nuevosistemade  libertad  de  los  Indios  Guaranis,  pro- 
puestoy  principiado  à  ejecuiar  con  buen  suceso  por  mi  Virey  que  fue  de 
esas  Provincias Marquez  de  Aviles  y  para  queaquel  se  verifique  con  las 
ventajas  que  son  consiguientes,  he  creido  muy  conveniente  la  reunion 
de  dichos  pueblos  bajo  de  un  solo  Gobierno  que  comprenda  todas  las 
Missiones  de  ellos,  y  lo  estan  las  de  Mainas,  Mojos  y  Chiquitos  à  cuyo 
fin  he  venido  en  conferir  el  Gobierno  militar  y  politico,  que  he  tenido  à 
bien  crear  por  mi  Real  Decreto  de  28  de  marzo  de  este  ano,  al  Teniente 
coronel  donBernardo  de  Velazco  para  quetenga  el  mandode  los 30  pue- 
blos de  Missiones  Guaranis  y  Tapes,  con  total  independencia  de  los 
Gobiernos  del  Paraguay  y  Buenos-Ayres  bajo  los  cuales  se  hallan  divi- 
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Cette  résolution  mit  donc  fin  à  la  juridiction  de 
Buenos-Àyres  et  du  Paraguay  sur  les  territoires  des 
Missions,  et  don  Bernardo  de  Velazco  prit  possession 
du  gouvernement  de  la  nouvelle  province.  Mais  par 
décret  du  roi  d'Espagne,  Velazco  fut  nommé  en  1806 
gouverneur  du  Paraguay  tout  en  conservant  le  gouver- 
nement des  Missions. 

Lors  de  la  révolution  en  1811  les  choses  étaient 
dans  cet  état,  c'est-à-dire  que  le  gouverneur  Velazco 
exerçait  autorité  et  juridiction  sur  le  Paraguay  et  sur 
toutes  les  Missions,  autorité  et  juridiction  qui  passèrent 
entre  les  mains  d'une  Junte  gouvernementale  créée 
après  la  révolution  et  avec  laquelle  Buenos-Ayres  signa 
le  traité  du  12  octobre  1811,  lequel  reconnut  l'indépen- 
dance du  Paraguay  avec  les  limites  comprenant  les 
territoires  sur  lesquels  le  dernier  gouverneur  espagnol 
du  Paraguay  exerçait  sa  juridiction,  comme  le  prouve 
le  paragraphe  final  de  l'article  iv  de  ce  traité  (1),  où  il 
est  dit  que  le  Paraguay  conserverait  ses  limites  actuelles 
et  que  par  conséquent  son  gouvernement  se  chargerait 
du  département  de  Candelaria. 

Buenos-Àyres  reconnut  donc  au  Paraguay,  la  légi- 
time possession  du  département  de  Candelaria  en 
entier;  mais  le  Paraguay  limita  l'exercice  de  sa  juridic- 
tion à  la  partie  de  ce  département  qu'il  possédait  avant 
1803  et  tel  qu'il  était  indiqué  dans  l'arbitrage  qui  eut 


diclos  en  el  dia  por  ser  tan  importante  la  creacion  de  un  Gobierno  en 
aquel  paraje,  etc.  (Real  Cedula  de  17  de  Mayo  1803.) 

(1)  Appendice  A. 
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lieu  en  1724,  comme  aujourd'hui  il  se  borne  à  soutenir 
ses  droits  sur  cette  partie  seulement  (1). 

Tels  sont  les  actes  et  les  faits  sur  lesquels  le  gou- 
vernement du  Paraguay  fonde  ses  droits  aux  territoires 
dont  la  propriété  lui  est  contestée  par  la  République 
Argentine,  mais  il  est  à  croire  qu'un  arrangement 
entre  les  deux  gouvernements  donnera  à  cette  ques- 
tion une  solution  satisfaisante  et  convenable  pour  les 
deux  pays  (2). 

Le  règlement  des  limites  entre  le  Paraguay  et  le 
Brésil  comprend  aussi  deux  points  : 

La  division  au  nord  dans  le  Grand  Chaco;  et  le  terri- 

(1)  A  l'appui  de  ce  qui  a  été  dit  sur  le  territoire  contesté  des  Mis- 
sions de  la  rive  gauche  du  Paranâ,  il  est  bon  d'ajouter  que  don  Feliz  de 
Azarâ  qui,  dans  son  ouvrage  sur  l'Amérique  méridionale  publié  en 
'1809,  donne  le  tableau  de  la  population  du  gouvernement  du  Para- 
guay et  de  celle  du  gouvernement  de  Buenos-Ayres,  à  la  fin  du  siècle 
dernier,  —  comprend  parmi  les  peuplades  de  la  juridiction  du  pre- 
mier : 

Candelaria,  Corpus,  San-Ignacio  Miri,  Loreto,  Santa-Ana,  etc. 

et  dans  la  juridiction  du  second,  il  ne  comprend  que  les  peuplades  du 
versant  oriental  de  la  Cordillère  des  Missions,  c'est-à-dire  delà  côte  du 
Rio  Uruguay.  {Voyez  tome  Ier,  après  les  pages  328  et  338.) 

(2)  L.  Alfred  Demersay,  dans  son  ouvrage  sur  le  Paraguay,  en  par- 
lant des  limites  entre  cette  République  et  la  Confédération  Argentine, 
dit  à  la  page  8  : 

«  Le  Paraguay  a  des  droits  incontestables  sur  le  Chaco  ;  ce  sont  ceux 
dont  il  a  hérité  de  la  métropole  et  qu'il  s'agit  aujourd'hui  de  partager 
avec  la  Bolivie  d'une  part,  et  la  Confédération  Argentine  de  l'autre.  » 

Et  plus  loin,  page  17  :  «  Les  droits  du  Paraguay  à  quelques-unes 
des  Missions  de  l'Entre  Rios,  droits  que  le  président  Lopez  a  soutenus 
dans  ces  dernières  années  avec  énergie,  ne  nous  paraissent  pas  con- 
testables. » 

{Histoire  physique,  économique  et  politique  du  Paraguay,  par  L.  Al- 
fred Demersay.  -  Paris.  Hachette,  1860.) 
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toire  compris  entre  le  Rio  Blanco  et  la  rive  droite  de 
la  rivière  Apa. 

Le  premier  de  ces  points  n'a  jamais  offert  de  diffi- 
cultés; il  a  été  toujours  convenu  que  l'on  prendrait  pour 
limites,  du  côté  du  Cbaco ,  la  Bahia  ou  le  Rio  Negro, 
comme  il  ressort  du  protocole  du  12  février  1858  (1), 
dans  lequel  le  plénipotentiaire  brésilien  déclare  que 
jamais  il  n'y  a  eu  sur  ce  point  de  difficultés  de  la  part 
de  l'Empire  à  reconnaître  le  Cbaco  comme  propriété  du 
Paraguay,  jusqu'au  Rio  Negro.  Mais  le  règlement  des 
limites  entre  le  Paraguay  et  l'Empire  devant  s'établir 
en  même  temps  sur  tous  les  points  où  ces  deux  pays 
se  trouvent  en  contact,  on  n'a  rien  conclu  de  définitif  à 
cet  égard,  espérant  qu'avant  le  délai  de  six  ans,  fixé 
en  1856  (2)  pour  les  délimitations,  l'on  parviendrait  à 
se  mettre  d'accord  sur  le  territoire  compris  entre  le 
Rio  Blanco  et  la  rive  droite  de  la  rivière  Apa,  qui  a 
toujours  été  le  point  en  discussion. 

Cette  question  n'est  pas  neuve,  elle  date  du  temps 
des  colonies  espagnoles  et  portugaises,  époque  à 
laquelle  il  fut  signé  entre  l'Espagne  et  le  Portugal,  sur 
les  limites,  différents  traités  qui  ne  reçurent  jamais  leur 
exécution  et  qui  aujourd'hui  servent  à  peine  à  titre  de 
renseignement  pour  le  règlement  des  limites  des 
nations  qui  se  sont  fondées  en  remplacement  de  ces 
anciennes  colonies. 

11  est  donc  nécessaire,  pour  examiner  les  droits  res- 

('!)  Appendice  BB. 

(2)  Convention  du  6  avril  1856.  Appendice  R. 
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pectifs  aux  territoires  en  discussion,  de  remonter  à 
l'histoire  de  leur  première  occupation  et  de  procéder  à 
l'étude  des  lieux. 

Le  Portugal  fonda  dans  le  haut  Paraguay,  sur  la  rive 
droite  du  fleuve,  Curumba  et  Àlbuquerque  (1)  et  le 
fort  de  Coimbra  (latitude  19°  55'  43");  et  l'Espagne,  le 
fort  Borbon  (2),  aujourd'hui  Olympo,  également  sur  la 
rive  occidentale  du  fleuve  Paraguay  (latitude  21°  01 '59") 
pour  contenir  les  Portugais  qui  s'avançaient  vers  le 
sud. 

A  environ  une  lieue  au-dessus  du  fort  Borbon  ou 
Olympo  se  trouve,  à  la  rive  gauche  du  fleuve  Paraguay, 
l'embouchure  du  Rio  Blanco  (latitude  20°  58'),  qui 
descend  des  chaînes  de  montagnes  de  Nabiléque ,  et  le 
Portugal  ne  possédait,  ni  au  sud  de  Coimbra,  ni  au  sud 
du  Rio  Blanco,  aucun  établissement  :  Miranda  (lati- 
tude 19°  28'),  à  laquelle  seulement  depuis  vingt  ans  les 
Brésiliens  ont  donné  quelque  importance,  est  située  au 
nord-est  du  Rio  Blanco,  sur  la  rivière  Mhoteteï,  Mondego 
ou  Mboietuî,  à  l'endroit  où  existait  Santiago  de  Jerez, 
fondée  en  1580  par  les  Espagnols  et  détruite  en 
1673  (3)  par  les  Portugais  alliés  aux  Mbayas,  et  dont 

(1)  Albuquerque  fut  fondée  en  4778. 

(2)  Le  fort  Borbon  fut  établi  en  4792. 

(3)  Suivant  don  Feliz  de  Azara.—  Luis  L.  Dominguez,  dans  son  His- 
toria  Argentina,  page  77,  indique  que  la  destruction  de  Santiago  de 
Jerez  eut  lieu  de  4  620  à  4  640,  et  Fransisco  S.  Constancio,  dans  son 
Historia  do  Brazil,  la  fait  remonter  vers  4626,  suivant  ce  qui  suit, 
extrait  de  la  page  67,  tome  II  : 

«  Os  Paulistas,  despois  de  terem  penetrado  alem  das  planicias  de 
»  Piratininga,  atravessarao  6  Rio  Pardo,  antes  do  anno  de  4  626,  pas- 
»  sârao  as  barras  dos  rios  Anhandry  e  Anhamboby,  e  chegando  â  hum 
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les  premiers  prirent  seulement  possession  en  1778,  en 
y  fondant  la  ville  de  Botetim  ou  Imbotetim  où  ils  éta- 
blirent, en  1797  un  pénitentiaire  en  lui  donnant  le  nom 
de  Miranda  (1).  Il  convient  de  noter  ici  que  l'occupa- 
tion de  l'ancienne  Santiago  de  Jerez  par  les  Portugais 
en  1778,  eut  lieu  une  année  après  la  signature  du 
traité  de  limites  de  1777  entre  l'Espagne  et  le  Portugal, 
sans  doute  pour  faire  valoir  leurs  droits,  lors  de  la  réu- 
nion des  commissaires  de  la  démarcation  des  limites, 
aux  Campos  de  Jerez  qui  avaient  été  conquis  par  les 
Espagnols. 

Le  Brésil,  d'un  autre  côté,  ne  posséda  ni  ne  fonda 
aucun  établissement,  au  sud  du  Rio  Blanco;  seulement 
depuis  quelque  temps,  et  contrairement  à  ce  qui 
fut  stipulé  dans  la  convention  du  6  avril  18o6,  il  cherche 
à  grands  frais  à  établir  des  colonies  au  nord  de  la 
rivière  Apa,  qui  descend  des  montagnes  de  Maracayû 
et  se  jette  dans  le  fleuve  Paraguay  par  22  degrés 
5  minutes  de  latitude.  La  rivière  Apa,  de  même  que  le 
Rio  Blanco ,  n'est  guère  navigable,  surtout  la  première 
dont  le  cours  est  interrompu  en  temps  de  sécheresse 

»  lugar  chamadô  a  vacaria,  na  margem  septentrional  do  Rio  Imbo- 
»  tetiû,  hoje  denominado  Mondego,  â  vinte  legoas  da  sua  embocadura, 
»  destruîrào  a  cidade  de  Xerez ,  que  os  Hespanhoes  do  Paraguny 
»  tinhao  fundado  e  cuja  ruinas  subsish'rao  pormuito  tiempo.  » 

(I)  Ces  renseignements  sont  donnés  par  l'auteur  brésilien  déjà  cité 
F.  S.  Constaneio;  il  dit  aux  pages  455  et  4  56  du  tome  II  de  son  His- 
toire du  Brésil  : 

«  1797.  —  Fundacion  de  Villas  Tamben  na  Pro- 

vincia  de  Mato  Grosso  se  estableceo  hum  presidio  em  Miranda,  fun- 
dada  em  1 778  corne  6  nome  de  Botetim  ou  Ibotetim  na  margem  septen- 
trional do  Rio  Mondego.  » 
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un  peu  prolongée.  Les  terrains  compris  entre  ces  deux 
rivières  sont  en  général  très-bas  et  s'inondent  périodi- 
quement ;  seulement  aux  approches  des  montagnes  de 
Maracayû,  le  terrain,  plus  élevé,  est  à  l'abri  des  inonda- 
tions. Il  n'y  existe  ni  forêt  importante  ni  mines,  on 
n'y  rencontre  que  des  broussailles  et  des  palmiers. 
Mais  dans  les  parties  élevées  habitent  des  Indiens  sau- 
vages, auxquels  les  Portugais  ont  appris  l'usage  des 
armes  à  feu;  ils  sont  toujours  en  contact  avec  les 
Indiens  du  Chaco  et  ont  fait  souvent  des  incursions 
dans  les  parties  peuplées  du  nord  cle  la  République  du 
Paraguay,  s'avançant  même,  en  1815,  jusqu'à  la  ville 
de  Conception.  Il  est  donc  facile  de  voir  que  ces  ter- 
rains n'ont  pas  grande  valeur  et  que  la  question  de 
limites  est  plutôt  d'intérêt  politique  que  de  territoire  à 
acquérir  pour  le  Brésil. 

Quoi  qu'il  en  soit,  en  1844  fut  signé  par  les  plénipo- 
tentiaires du  Paraguay  et  du  Brésil  un  traité  établis- 
sant que  les  limites  entre  les  deux  pays  seraient  tracées 
conformément  aux  dispositions  du  traité  de  San  Ilde- 
fonso  de  1777;  mais  il  n'obtint  pas  la  ratification  du 
gouvernement  impérial  (1).  Dès  que  le  traité  de  San- 

(I)  Ou  comprend  que  le  Brésil  ne  voulait  pas  admettre  ce  traité  comme 
base  de  la  démarcation  de  limites  avec  le  Paraguay,  car  s'il  lui  était 
favorable  pour  la  démarcation  avec  ses  autres  voisins,  l'exécution  du 
traité  de  1777  adjugeait  au  Paraguay  un  territoire  que  les  Portugais 
avaient  pris  aux  Espagnols  et  où  ils  avaient  fondé  le  fort  de  Coimbra 
et  les  villes  d'Albuquerque  et  de  Curumba,  puisque  l'article  IX  de  ce 
traité,  après  avoir  signalé  la  ligne  de  démarcation  à  l'orient  du  tleuve 
Paraguay  et  jusqu'à  ce  fleuve,  dit  : 

«  Et  de  ce  point  remontera  par  le  lit  principal  que  suivent  les  eaux 
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Ildefonso  était  rejeté  comme  base  de  la  démarcation,  il 
n'existait  plus  de  point  de  départ  fixe.  Alors  le  gouver- 
nement du  Paraguay,  pour  terminer  le  règlement  des 
limites,  proposa  à  celui  du  Brésil  de  ne  pas  prendre  en 
considération  les  traités  intervenus  à  cet  égard  entre 
l'Espagne  et  le  Portugal,  et  de  chercher  une  solution 
qui  ne  fût  préjudiciable  à  aucun  des  deux  États  et 
qui  évitât  des  discussions  à  l'avenir,  tenant  seulement 
compte  de  leur  convenance  et  de  leurs  intérêts,  et  il 
finit  par  proposer  la  neutralisation  du  territoire  com- 
pris entre  la  rivière  Apa  et  le  Rio  Blanco,  tout  en  per- 
mettant aux  citoyens  et  sujets  du  Paraguay  et  clu  Brésil 
d'exploiter  ce  qu'ils  pourraient  utiliser  du  territoire 
neutralisé. 

Le  gouvernement  impérial  n'admit  point  cet  arran- 
gement; mais  il  convint  que  l'on  considérerait  comme 
non  existants  les  traités  cle  limites  qui  avaient  été  signés 
entre  l'Espagne  et  le  Portugal.  Il  admit  la  base  de  tûli 
possidetis,  mais  en  traçant  la  ligne  de  frontière  à 
grande  distance  de  ce  qui  était  possédé  par  lui,  de  ma- 
nière à  venir  du  fleuve  Igatimi,  à  la  droite  de  la  rivière 
Apa. 

Le  gouvernement  du  Paraguay  ne  pouvait  accepter 
le  principe  de  Yuti  possidetis  de  la  manière  dont  le 
Brésil  voulait  l'appliquer,  car  jamais  le  Portugal  ni  le 
Brésil  n'avaient  possédé  d'établissements  entre  la  ri- 


de ce  fleuve  (Paraguay)  en  temps  de  sécheresse,  jusqu'à  la  rencontre 
des  marais  qu'il  forme  et  que  l'on  nomme  Laguna  de  los  Xarayes,  et 
traversera  cette  lagune  jusqu'à  l'embouchure  du  Jauni.  » 
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vière  Apa  et  le  Rio  Blanco.  Coimbra  à  la  rive  droite 
du  fleuve  Paraguay  et  Miranda  à  la  gauche,  étaient  les 
points  les  plus  avancés  vers  le  sud  que  possédât  le 
Brésil.  Loin  de  céder  sur  ce  point,  le  gouvernement  du 
Paraguay  fit  déloger  en  1850  une  garde  brésilienne  qui 
s'était  établie  au  Pan  de  Azucar,  et  expulsa  en  1855  des 
Brésiliens  qui  étaient  allés  s'établir  aux  Salinas,  sur  la 
rive  droite  du  Paraguay  au  nord  du  fort  Olympo,  pour 
y  exploiter  le  sel,  consacrant  ainsi  ses  droits,  d'un  côté 
jusqu'au  Rio  Blanco,  de  l'autre  jusqu'au  Rio  Negro,  sans 
que  ces  actes  fussent  considérés  par  l'Empire  comme 
uue  déclaration  de  guerre,  mais  bien  plutôt  comme 
l'exercice  du  droit  de  souveraineté  sur  ces  territoires. 

Le  Paraguay,  d'un  autre  côté,  possède,  ainsi  qu'il  a 
été  dit,  sur  la  rive  droite  du  fleuve  du  même  nom,  à 
une  lieue  au-dessous  de  l'embouchure  du  Rio  Blanco, 
le  fort  Olympo,  construit  par  les  Espagnols,  et  il  ne 
peut  être  allégué  qu'il  n'implique  pas  la  possession  de 
la  rive  gauche  du  fleuve  parce  qu'il  est  situé  sur  la  rive 
droite,  car  les  fleuves  ou  les  rivières  n'interrompent 
pas  la  continuité  des  territoires,  et  qu'au  surplus,  la  na- 
ture des  terrains  de  la  rive  gauche  du  fleuve  Paraguay, 
entre  la  rivière  Apa  et  le  Rio  Blanco,  ne  permettait  pas 
aux  Espagnols  d'établir  sur  cette  rive  un  fort,  qu'ils 
construisirent  en  signe  de  possession  et  pour  s'opposer 
aux  usurpations  de  territoire  de  la  part  des  Portugais. 
Le  fort  Barbon,  aujourd'hui  Olympo,  fut  fondé  en  1792 
par  ordre  du  gouverneur  du  Paraguay  Joaquim  Alos, 
par  le  lieutenant-colonel  José  A.  Zavala  y  Belgadillo, 
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après  une  forte  crue  des  eaux  qui  obligea  les  Espa- 
gnols de  se  retirer  du  camp  qu'ils  avaient  formé  sur  la 
rive  gauche  du  fleuve  à  l'endroit  connu  encore  au- 
jourd'hui sous  le  nom  de  Campamenf.ocué  (1),  et  les 
Espagnols  pourvoyaient  souvent  de  vivres  le  fort  Bor- 
bon,  en  les  transportant  par  terre  jusqu'en  face  de 
ce  fort.  Ces  faits  sont  bien  connus,  il  existe  même 
peut-être  encore  quelques-uns  de  ceux  qui  occu- 
pèrent Gampamentocué  ou  convoyèrent  les  vivres 
que  l'on  envoyait  à  Olympo,  et  ce  sont  de  nouveaux 
arguments  irréfutables  de  la  possession  par  l'Espagne 
du  territoire  entre  la  rivière  Àpa  et  le  Rio  Bîanco,  pos- 
session sur  laquelle,  loin  de  l'abandonner,  le  Paraguay, 
même  à  l'époque  de  la  dictature  qui  y  fit  faire  une  expé- 
dition, maintient  ses  droits,  ainsi  que  le  prouvent  le  fait 
d'armes  du  Pan  de  Àzucar  et  l'expulsion  des  travailleurs 
brésiliens  des  Salinas. 

Le  gouvernement  impérial  n'ayant  pas  accepté  la  pro- 
position du  Paraguay  et,  d'un  autre  côté,  l'application 
du  principe  de  Yuti  possidetis,  comme  l'entend  le  Brésil, 
étant  inadmissible  pour  le  gouvernement  de  la  Répu- 
blique, il  est  nécessaire  de  chercher  à  tracer  une  ligne 
qui  satisfasse  les  intérêts  du  Paraguay  et  du  Brésil.  Celte 
ligne  paraît  être  celle  qui  suivrait,  depuis  le  fleuve 
Paranà,  le  Rio  Iveneima  jusqu'à  sa  source,  prenant 
ensuite  les  hauteurs  des  montagnes  jusqu'aux  sources 

(1)  Campamentocué  se  compose  de  deux  mots,  l'un  espagnol,  Cam- 
pamento  qui  signifie  camp;  et  l'autre,  guarani,  eue,  dont  la  traduction 
est  fut  ou  a  été. 
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du  Rio  Blanco,  dans  les  montagnes  de  Nabiléque  et  sui- 
vant enfin  celui-ci  jusqu'à  son  embouchure  dans  le 
fleuve  Paraguay  :  ce  serait  la  frontière  entre  les  deux 
grands  fleuves  Parana  et  Paraguay;  quant  à  celle  du  côté 
du  Chaco  et  à  l'orient  du  Parana ,  il  n'existe  aucune 
difficulté,  car  d'une  part  on  est  convenu  de  prendre 
le  Rio  Negro  et  de  l'autre ,  le  fleuve  Parana  lui-môme, 
jusqu'au  Rio  Grande  de  Curutiba. 

Le  Rio  Iveneima,  indiqué  pour  frontière  du  côté  du 
Parana  (1),  ne  porte  préjudice  à  aucun  droit  du  Brésil, 
car  jamais  les  Portugais  n'ont  eu  d'établissement  au 
sud,  tandis  que  les  Espagnols  conquirent  et  occupèrent 
le  Guayra,  qui  atteignait  à  la  hauteur  du  Rio  Iveneima, 
et  y  fondèrent  Ciudad-Real,  sur  la  rive  gauche  du  Parana, 
en  1557.  En  traçant  ensuite  la  ligne  de  frontière,  des 
sources  du  Rio  Iveneima  à  celles  du  Rio  Blanco,  par 
les  hauteurs  des  montagnes  de  Maracayù  ou  Amanbay 
et  de  Nabiléque,  où  sont  les  sources  du  Rio  Blanco , 
Miranda,  qu'occupent  les  Brésiliens,  reste  en  dehors  cle 
la  ligne,  à  une  grande  distance  au  nord.  Le  Rio  Blanco, 
que  l'on  prendrait  ensuite  pour  continuer  la  ligne,  non- 
seulement  est  indiqué  par  la  position  du  fort  Olympo, 
mais  offre  encore  tous  les  avantages  désirables  comme 
frontière  entre  les  deux  pays,  car  il  existerait  ainsi 
entre  eux  une  barrière  formée  par  le  désert  qui  s'éten- 
drait jusqu'à  la  rivière  Apa. 

(I)  Don  Feliz  de  Azarâ,  dans  la  carte  générale  de  l'Atlas  de  son  ou- 
vrage déjà  cité,  signale  aussi  le  Rio  Iveneima  comme  frontière  du 
Paraguay  de  ce  côté. 
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La  frontière  ainsi  tracée,  loin  d'enlever  au  Brésil  des 
territoires  que  possédaient  les  Portugais  à  l'époque  de  la 
domination  espagnole,  lui  en  adjuge  définitivement  qu'oc- 
cupèrent les  Portugais,  profitant  des  difficultés  contre 
lesquelles  avaient  à  lutter  les  conquérants  espagnols  et 
des  dévastations  des  Mbayas  et  Tupies,  que  les  Portugais 
eux-mêmes  encourageaient.  Ainsi  les  Campos  de  Jerez, 
où  fut  établie  Miraada  eu  remplacement  de  Santiago  de 
Jerez,  les  Missions  de  la  rive  gauche  du  fleuve  Uruguay, 
l'ancien  fort  de  San-Tecia,  territoires  espagnols  que  les 
Portugais  occupèrent  par  la  violence,  tentant  d'arriver 
jusqu'au  Rio  Igatimi  d'où  ils  furent  repoussés  en  1772 
par  Augustin  de  Pinedo,  gouverneur  du  Paraguay, 
seraient  définitivement  adjugés  au  Brésil  pour  la  part 
qui  correspond  au  Paraguay,  de  même  que  les  terri- 
toires de  la  rive  droite  du  fleuve  Paraguay  au  nord 
du  Rio  Negro,  qui  par  le  traité  de  1777  appartiendrait 
jusqu'au  Jaurû  au  Paraguay  qui  a  hérité  des  droits 
de  l'Espagne  à  cet  égard. 

Le  Brésil,  maître  d'un  immense  territoire,  ne  peut 
faire  une  question  d'importance  ni  de  rupture  avec  le 
Paraguay,  de  la  possession  de  quelques  centaines  de 
lieues  qui  n'augmenteraient  ni  sa  richesse  ni  son  pou- 
voir et  sur  lesquelles  ses  droits,  qui  doivent  dériver  de 
la  conquête  faite  par  les  Portugais  sur  les  sauvages,  ou 
de  l'occupation  légale  ou  consentie  par  les  Espagnols 
s'il  s'agit  de  territoires  conquis  par  ceux-ci,  ne  sont  pas 
établis,  tandis  qu'au  Paraguay,  qui  les  réclame  appuyé 
sur  les  droits  qu'avait  la  monarchie  espagnole,  ces 
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quelques  centaines  de  lieues  sont  d'absolue  nécessité 
pour  sa  sûreté  et  sa  défense,  et  doivent  lui  servir, 
avec  le  temps,  pour  recevoir  le  trop-plein  de  sa  popu- 
lation toujours  croissante. 

La  République  Argentine  et  l'Empire  du  Brésil  pos- 
sèdent des  milliers  cle  lieues  de  terres  qui  ne  seront  pas 
occupées  d'ici  à  quelques  siècles,  tandis  que  le  Para- 
guay, relativement  beaucoup  plus  peuplé ,  est  étouffé 
par  ses  voisins,  et,  malgré  son  désir  de  voir  se  terminer 
ces  questions  de  démarcation  de  frontière,  il  ne  peut, 
sous  peine  de  compromettre  son  avenir,  se  désister  de 
ses  droits,  qui  sont  fondés,  comme  on  vient  de  le  voir, 
sur  des  faits  irrécusables.  Il  faut  espérer  que,  dans  un 
temps  plus  ou  moins  prochain,  ces  questions  si  fâcheuses 
et  qui  maintiennent  dans  des  rapports  incertains  des 
nations  dont  tous  les  intérêts  demandent  l'union  pour 
leur  prospérité  respective  et  le  soutien  des  droits  qui 
leur  sont  communs,  seront  réglées  définitivement  sui- 
vant l'équité  et  les  convenances  respectives. 
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Étendue  et  limites.  —  Montagnes.  —  Fleuves,  rivières  et  lacs. 


Étendue  et  limites.  —  La  République  du  Paraguay 
s'étend,  à  la  gauche  du  fleuve  du  même  nom,  entre 
27°  50'  et  20°  58'  de  latitude  sud  et,  suivant  les 
droits  que  soutient  son  gouvernement,  son  étendue,  sur 
la  rive  droite  du  même  fleuve,  atteint  au  sud  une  lati- 
tude presque  égale  et  au  nord  le  vingtième  degré,  terri- 
toire dont  il  est  en  possession  ainsi  que  des  Missions  de 
la  rive  gauche  du  Paranâ  qui  s'étendent  jusqu'au  som- 
met de  la  Cordillère  des  Missions  qui  divise  les  eaux 
entre  le  Paranâ  et  l'Uruguay. 

Les  limites  du  Paraguay  sont  donc  : 

1°  A  l'orient  du  fleuve  Paraguay  qui  traverse  son 
territoire  : 

Au  sud  et  à  l'est,  le  fleuve  Paranâ  depuis  son  confluent 
avec  le  fleuve  Paraguay  jusqu'aux  Missions  de  la  rive 
gauche  du  Paranâ,  suivant  ensuite  une  ligne  qui  aboutit 
à  la  pointe  de  la  Cordillère  des  Missions,  le  sommet  de 
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celles-ci,  la  rivière  de  San-Antonio,  le  fleuve  de  Curi- 
tiba,  jusqu'à  son  embouchure  dans  le  Paranâ,  et  le 
Paranâ  jusqu'au  fleuve  Igurey  ou  Iveneima, —  au 
nord,  le  fleuve  Iveneima  et  le  Rio  Blanco. 

2°  A  l'occident  du  fleuve  Paraguay  : 

Au  nord,  le  Rio  ou  Raina  Negra  ;  à  l'ouest  une  ligne 
à  tracer  d'accord  avec  la  Bolivie  ;  au  sud  le  fleuve  Ver- 
mejo. 

De  cette  manière  l'étendue  de  la  République  est 

de   29,470  lieues carr.  espagn. 

Savoir  : 

A  l'orient  du  fleuve  Paraguay.  .  4-1 ,4 4 3 
A  l'occident  du  même  ....  46.537 
Mission  de  la  rive  gauche  du  Paranâ    \  ,820 

Total.    .    .  29,470      »  » 

Desquelles  2,500  seulement  sont  habitées,  cultivées 
ou  employées  à  l'élève  des  bestiaux. 

Montagnes.  —  La  République  du  Paraguay  est  tra- 
versée au  centre  par  une  grande  chaîne  de  montagnes, 
du  nord  au  sud  entre  les  20me  et  24me  degrés  de  latitude, 
la  Cordillère  d'Amanbay  ou  Maracayû ,  qui  à  la  hau- 
teur du  24e  degré  de  latitude  se  dirige  vers  l'orient, 
traverse  le  fleuve  Paranâ,  formant  la  cataracte  de 
Guayra. 

Les  branches  de  la  Cordillère  d'Amanbay  s'éten- 
dent à  l'ouest,  jusqu'au  Rio  Blanco,  îe  Pan  de  Azucar, 
ïtapucu  Guazû,  Itapucu  Mi  et  les  Cerros  Morados. 

Vers  le  nord  lAmanbay  se  prolonge  clans  les  posses- 
sions brésiliennes,  et  à  l'est  ses  rameaux  divisent  les 
eaux  entre  les  fleuves  Iveneima  et  Amanbay. 
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Au  sud  se  rattache  à  la  Cordillère  d'Amanbay,  celle 
de  Caaguazû,  qui  se  prolonge  jusqu'aux  Missions  et 
forme  à  l'ouest  les  montagnes  de  Los  Altos. 

Les  Cordillères  d'Amanbay  et  de  Caaguazû ,  qui  di- 
visent les  eaux  des  fleuves  Paranà  et  Paraguay,  donnent 
naissance  à  toutes  les  grandes  rivières  tributaires  de 
ces  fleuves  (1). 

Fleuves  et  rivières.  Les  fleuves  principaux  qui 
baignent  le  territoire  de  la  République  du  Paraguay 
sont  le  Paranâ  et  le  Paraguay,  qui  reçoivent  de  grands 
et  nombreux  affluents. 

Les  affluents  les  plus  importants  du  Paranà,  du  côté 
du  territoire  de  la  République,  sont  les  rivières  d'ive- 
neima,  Amanbay,  Igatimi,  Acaray  et  Monday. 

A  la  rive  gauche,  territoire  brésilien,  les  rivières  de 
Paranà  Pané,  Ibay  et  Curitiba. 

Les  tributaires  les  plus  notables  du  fleuve  Paraguay, 
dans  la  partie  qui  appartient  à  la  République  de  ce  nom, 
sont  : 

Rive  gauche  :  Rio  Rlanco,  Apa,  Aquidaban,  Ipané, 
Jejuy,  Manduvirà,  Salaclo  et  Tebicuari. 

Rive  droite  :  Rio  Negro,  Vercle,  Confuso,  Pilcomayo 
et  Vermejo. 

Fleuve  Paranâ.  Il  prend  naissance  dans  les  mon- 
tagnes des  Goyazes,  entre  les  17me  et  I8me  degrés  de 
latitude  sud  ;  il  commence  à  courir  vers  le  sud  et  ensuite 

(1)  Dans  le  chapitre  où  il  sera  parlé  de  la  composition  géologique  du 
sol  du  Paraguay,  de  nouveaux  détails  seront  donnés  sur  le  système  des 
montagnes  de  ce  pays. 
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à  l'ouest  pour  reprendre  la  direction  sud  jusqu'aux 
Missions,  se  dirigeant  alors  vers  l'ouest,  jusqu'à  son 
confluent  avec  le  fleuve  Paraguay  et,  de  ce  point  jus- 
qu'au Rio  de  la  Plata,  il  court  constamment  vers 
le  sud. 

C'est  un  des  plus  grands  fleuves  du  monde.  Il  est 
très-large,  et  son  courant  est  très-rapide.  Près  de  Can- 
delaria,  il  a  plus  de  six  cents  mètres  de  largeur,  et 
devant  la  ville  de  Corrientes  cette  largeur  atteint  à  plus 
de  2,500  mètres.  Il  forme  beaucoup  d'îles,  et,  jusqu'à 
son  confluent  avec  le  fleuve  Paraguay,  les  plus  impor- 
tantes sont  celles  du  Salto  de  Guayra,  de  Yaciretâ  et 
d'Apipé. 

Le  Paranâ,  depuis  son  confluent  avec  le  fleuve  Para- 
guay, est  navigable  sans  interruption  jusqu'à  l'île  et  la 
cataracte  d'Apipé,  55  lieues,  et  les  deux  rives  sont  peu- 
plées. Apipé  est  un  point  important,  car  c'est  de  là  que 
partent  des  routes  pour  Santo-Tomé  et  San-Borja, 
situées  sur  les  bords  du  fleuve  Uruguay.  La  cataracte 
d'Apipé  n'offre  d'obstacle  à  la  navigation  que  dans  les 
temps  de  grande  baisse  des  eaux.  Vingt-huit  lieues  au- 
dessus  de  cette  cataracte,  se  trouvent,  sur  la  rive  droite, 
la  ville  d'Incarnation  ou  Itapua  et  à  quatre-vingts  lieues 
plus  haut  l'embouchure  de  la  rivière  de  Curitiba,  qui 
vient  de  la  province  de  San-Pablo,  Empire  du  Brésil. 
De  l'embouchure  du  Curitiba  jusqu'à  la  cataracte  de 
Guayra  ou  de  Las  Siete  Caidas  (1),  24°  04'  27"  lati- 


(I)  Les  sept  chutes. 


GÉOGRAPHIE.  -  HYDROGRAPHIE.  129 

tude  sud,  ii  y  a  55  lieues  et  à  cet  endroit  le  fleuve  pré- 
sente une  succession  de  chutes,  de  récifs  et  de  rétrécis- 
sements qui  empêchent  la  navigation. 

Le  Salto  de  Guayra  est  une  des  plus  belles  cata- 
ractes que  l'on  connaisse.  Le  fleuve  Paranâ  présente  au- 
dessus  de  celle-ci  une  largeur  de  plus  de  1 ,200  mètres 
et  a  beaucoup  de  profondeur,  mais  bientôt  il  se  rétrécit 
pour  couler  dans  un  canal  de  50  mètres,  formé  entre  des 
rochers  très-élevés,  et  tomber,  de  52  pieds  de  haut, 
sur  des  rochers  dont  l'inclinaison  générale  est  de 
50  degrés.  La  chute  de  l'eau  retenue  dans  l'étroit  canal 
de  50  mètres  se  fait  avec  une  impétuosité  et  un  bruit 
qu'il  est  impossible  de  décrire  et  produit  des  vapeurs 
qui,  en  se  condensant,  se  résolvent  en  une  pluie  qui 
arrose  constamment  le  voisinage  de  la  cataracte.  Le 
bruit  de  la  chute  de  l'eau  s'entend  à  près  de  six  lieues 
de  distance. 

Les  jésuites  avaient  ouvert,  à  la  côte,  dans  la  partie 
non  navigable  du  fleuve,  un  chemin  sur  la  rive  gauche 
pour  les  communications  entre  Giudad  Real  et  les 
autres  peuplades  qu'ils  avaient  fondées  avant  les 
incursions  des  Mamelucos  au-dessous  de  la  cata- 
racte. 

Le  Paranâ,  au  delà  du  Salto  de  Guayra,  est  libre  de 
tout  obstacle  pour  la  navigation  sur  un  parcours  de  plus 
de  cent  lieues ,  c'est-à-dire  jusqu'au  Salto  d'Uruburû- 
pronga,  au-dessus  duquel  existe  encore  la  chute  de 
Marimbondo  ;  puis  le  fleuve  entre  dans  la  province 
de  Mato  Grosso.  Les  rives  du  Paranâ  sont  Irès-fertiles, 
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et  les  montagnes  voisines  renferment  des  mines  de  fer 
et  de  cuivre  (1). 

Fleuve  Paraguay.  —  Le  confluent  des  fleuves  Pa- 
ranâ  et  Paraguay  est  situé  à  sept  lieues  de  Corrientes 
et  entre  ces  deux  points,  le  Paranâ,  dont  les  rives  sont 
très-basses,  est  rempli  d'îles.  Le  fleuve  Paraguay,  plus 
étroit  que  le  Paranâ,  présente  à  la  navigation  un  canal 
mieux  déterminé  et  ouvert  ;  ses  rives  sont  couvertes 
d'arbres  et  ont  généralement  peu  de  hauteur.  Les  berges 
les  plus  élevées,  jusqu'à  l'Assomption,  atteignent  à  peine 
à  sept  mètres  et  sont  formées  de  terre  végétale,  d'argile 
sablonneuse  et  d'argile  très-dure  et  très-compacte. 

Après  avoir  dépassé  le  camp  retranché  de  Humaitâ, 
situé  sur  la  rive  gauche,  à  quatre  lieues  plus  haut,  on 
trouve,  du  côté  du  Ghaco,  l'embouchure  du  fleuve  Ver- 
mejo,  dont  les  eaux  charrient,  aux  époques  des  crues, 
de  l'argile  rougeâtre  (2).  Vient  ensuite  la  ville  du  Pilar, 
appelée  anciennement  Nembucû,  bâtie  sur  la  rive  orien- 
tale et  qui  fut  le  port  du  Paraguay  que  le  Dr  Francia 
laissa  ouvert  au  commerce  pendant  les  premières 
années  de  sa  dictature.  Cette  ville  est  située  dans  un 
endroit  pittoresque  et  sur  une  berge  de  4  à  5  mètres 
d'élévation.  Dès  ce  point  l'on  commence  à  voir  le  pal- 
mier, connu  dans  le  pays  sous  le  nom  de  Palma  Ne- 

(1)  La  description  du.  Paranâ,  depuis  son  confluent  avec  le  fleuve 
Paraguay,  jusqu'au  Rio  de  la  Plata ,  qui  comprend  la  partie  du  fleuve 
appartenant  à  la  République  Argentine ,  est  donnée  par  M.  Martin  de 
Moussy  :  Description  géographique  et  statistique  de  la  Confédération 
Argentine  tome  Ier,  page  91 .  Paris,  Firmin  Didot,  1860. 

(2)  Pour  ce  qui  est  relatif  au  Vermejo,  on  peut  consulter  La  Confé- 
dération Argentine,  par  Alfred  M.  du  Graty,  page  187. 
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gra  (1)  ou  Carandaî  en  guarani,  et  qui  par  sa  dimen- 
sion, sa  force  et  sa  durée  de  conservation  est  deveuu 
d'un  emploi  général  pour  les  toitures  et  les  clôtures. 

A  dix  lieues  au-dessus  du  Pilar,  le  fleuve  reçoit  les 
eaux  du  Tebicuari,  rivière  très-large  et  très-profonde, 
qui  prend  naissance,  d'une  part,  près  de  Villa  Rica,  et 
d'autre  part  dans  les  rameaux  de  la  Cordillère  de 
Gaâguazû.  Le  Tebicuari  traverse  une  campagne  très- 
fertile  et  très-peuplée;  il  est  navigable,  une  grande 
partie  de  l'année,  jusqu'à  la  hauteur  de  Villa  Rica.  Cette 
rivière  sépare  la  juridiction  du  Pilar  de  celle  de  Villa 
Franca,  ville  située  à  sept  lieues  de  son  embouchure, 
sur  la  rive  gauche  du  fleuve  Paraguay.  Quatre  lieues 
plus  haut  et  à  une  demi-lieue  de  la  côte,  s'élève  Villa 
Oliva,  au  milieu  d'une  plaine  coupée  par  des  forêts  qui 
contiennent  de  très-beaux  bois  de  construction. 

A  quatre  lieues  de  Villa  Oliva,  rive  droite  du  fleuve, 
s'étend  une  forêt  appelée  Monte  Lindo  et  à  vingt  et  une 
lieues  de  ce  point,  on  trouve  la  Villeta,  dernière  ville 
avant  d'arriver  à  l'Assomption.  La  Villeta  est  entourée 
de  jardins  et  dévastes  plantations  d'orangers,  qui  s'éten- 
dent jusqu'à  San-Antonio,  deux  lieues  plus  haut,  point 
où  l'on  embarque  la  plus  grande  partie  des  oranges 
destinées  à  l'exportation.  Après  San-Antonio,  l'on  arrive 
devant  la  butte  de  Lambaré,  montagne  de  formation 
basaltique,  au  pied  de  laquelle  le  fleuve  forme  une  baie 
qui,  dans  la  saison  de  la  baisse  des  eaux,  laisse  à  décou- 

(  I  )  Copernicia  cerifera. 
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vert  une  plage  où  se  forment  des  efflorescences  de  sel 
marin  de  très-bonne  qualité.  En  face  de  Lambaré,  se 
trouve  l'embouchure  de  la  rivière  Curuaï,  considérée 
comme  un  des  bras  du  Pilcomayo,  dont  un  autre  a  son 
confluent  avec  le  fleuve  Paraguay  à  la  hauteur  de 
l'Assomption.  Le  Pilcomayo,  qui  prend  sa  source  au 
nord-ouest  de  Potosi,  est  d'une  importance  non  moins 
grande  que  le  Vermejo,  mais  jusqu'à  présent  aucune 
exploration  n'a  fourni  des  renseignements  précis  sur  sa 
navigation.  Le  capitaine  Page  voulut  le  remonter  en 
1855,  mais  il  trouva  un  arbre  renversé  qui  lui  barra  le 
passage,  et  il  renonça  à  son  exploration,  quoique  ce- 
pendant il  lui  eût  été  facile  de  vaincre  cet  obstacle. 

A  ce  qu'on  rapporte  le  Pilcomayo  fut  exploré  en  1721 
par  le  père  Patino,  qui  serait  parti  de  l'Assomption  le 
14  août,  à  bord  d'un  bâtiment  de  80  tonneaux  que  les 
jésuites  avaient  fait  construire  à  cet  effet,  et  il  aurait  re- 
monté le  fleuve  sur  un  parcours  de  471  lieues,  c'est-à- 
dire  qu'il  serait  arrivé  à  la  hauteur  de  Chuquisaca. 
D'après  les  mêmes  données,  les  deux  bras  du  Pilcomayo 
se  réuniraient  à  93  lieues  de  l'embouchure  de  la  branche 
située  en  face  de  l'Assomption.  Le  gouvernement  de 
Bolivie  fit  aussi  entreprendre,  en  1843  et  1844,  l'explo- 
ration du  Pilcomayo  et  après  avoir  descendu  la  rivière 
pendant  plusieurs  jours,  les  obstacles  que  les  explora- 
teurs rencontrèrent,  les  firent  renoncer  à  pousser  plus 
loin  leurs  investigations. 

A  un  peu  plus  d'une  lieue  de  Lambaré  et  après  avoir 
dépassé  la  butte  de  Tacumbû,  de  même  formation  que 
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la  précédente,  mais  un  peu  plus  éloignée  de  la  côte,  se 
trouve  l'Assomption,  qui  présente  un  beau  panorama, 
car  cette  ville  est  bâtie  sur  le  versant  des  hauteurs  de 
la  rive  gauche  du  fleuve  qui  a.  en  cet  endroit  de  20  à 
60  pieds  de  profondeur  et  plus  de  oOO  mètres  de  lar- 
geur. 

Les  observations  faites  par  les  officiers  du  vapeur 
Water  Witch  sur  la  baisse  et  la  crue  des  eaux  du  fleuve 
Paraguay,  au  port  de  l'Assomption,  ont  donné  les  résul- 
tats suivants  : 

BAISSE.  HAUSSE. 
Pieds.  Pouces. 

D'octobre  1853  au  12  janvier  1854.    12  —  3 

Pieds  Pouces. 

Du  12  au  21  janvier  1854.    ...  0  —  M 

Du  21  janvier  au  5  février  1834.    .     1  —  11 

Du  5  février  au  31  mars  1854  .    .  5  —9 

Six  à  sept  lieues  au-dessus  de  l'Assomption,  débouche 
du  côté  du  Chaco  le  Rio  Confuso  au  pied  d'une  butte 
appartenant  à  la  chaîne  de  Los  Altos  qui,  traversant 
le  fleuve  Paraguay,  se  dirige  au  nord-ouest,  formant  à 
travers  le  Chaco  une  colline  bien  prononcée.  Au-dessus 
de  l'embouchure  du  Confuso,  dont  les  eaux  sont  sau- 
màtres,  est  située  la  Villa  Ocidental,  fondée  en  1855  sous 
le  nom  de  Nueva  Burdeo  avec  des  colons  français,  qui 
se  dispersèrent  ensuite.  La  Villa  est  bâtie  sur  la  rive 
même  du  fleuve  Paraguay,  qui  est  assez  élevée  en  cet 
endroit  et  présente  un  très-bon  port. 

En  remontant  le  fleuve,  avant  d'arriver  à  la  bouche 
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du  Rio  Salado ,  il  existe,  au  milieu  de  son  lit,  un  pie 
qui  n'a  jamais  été  couvert  par  l'eau,  même  dans 
les  plus  fortes  crues  connues,  et  qui  s'élève  de  o  à 
6  mètres  au-dessus  du  niveau  des  crues  ordinaires; 
il  est  relié  à  la  côte  orientale  par  un  banc  de  rochers. 
L'embouchure  du  Salado  est  à  environ  un  quart  de 
lieue  de  ce  pic,  et  cette  rivière  est  navigable  pour  de 
petites  embarcations. 

Peu  après  avoir  dépassé  la  bouche  du  Salado,  l'on 
arrive  à  Àrecutagua .  rive  gauche,  dont  les  berges 
élevées,  formées  de  grès  dur  et  compacte,  fournissent 
des  pierres  que  l'on  exploite  pour  les  travaux  de  con- 
struction de  la  capitale.  A  cette  hauteur,  sur  la  rive 
eauche  de  la  rivière  Peribebui  et  à  une  lieue  de  la  côte 
du  fleuve  Paraguay ,  est  située  la  ville  d'Emboscada. 
On  rencontre  ensuite  le  courant  du  Mboicaé  et  file  de 
Payaguatupào  où  il  y  a  un  poste  militaire  :  c'est  l'en- 
droit où  les  Indiens  Payaguas  enterrent  ceux  d'entre 
eux  qui  meurent  sans  être  baptisés. 

Après  l'embouchure  de  la  rivière  Manduvirâ,  na- 
vigable dans  les  mois  de  la  crue  des  eaux  quoi- 
qu'elle présente  des  bancs  de  rochers .  la  rive  gauche 
du  fleuve  Paraguay  n'a  plus  de  berges  prononcées 
jusqu'aux  Barrancas  de  la  Merced,  berge  qui.  sans 
être  très-élevée,  ne  fut  cependant  pas  atteinte  par  la 
plus  grande  des  crues  connues  jusqu'aujourd'hui,  celle 
de  l'année  1853. 

La  côte  occidentale,  du  côté  du  Chaco,  est  plus  basse 
que  l'orientale;  toutes  deux  sont  couvertes  de  forêts. 
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mais  celles  de  la  côte  occidentale  sont  moins  hautes  et 
moins  épaisses.  Au-dessus  des  Barrancas  de  la  Merced, 
le  fleuve  fait  versleN.-O.  un  coude  auquel  on  a  donné  le 
nom  de  Vuelta  de  Caapiipôbo.  La  rive  du  Ghaco  est 
en  cet  endroit  plus  élevée  et  couverte  de  palmiers.  En 
ce  point  le  fleuve  se  divise  en  deux  bras  formant  l'île  de 
Caapiipôbo;  le  bras  du  Ghaco,  quoique  plus  étroit, 
est  beaucoup  plus  profond.  Au-dessus  de  cette  île, 
rive  gauche,  il  y  a  un  grand  lac,  la  Laguna  Naro  qui 
communique  avec  le  fleuve. 

L'on  arrive  ensuite  aux  Barrancas  de  Caapiipôbo 
et  à  l'île  de  Joïvï,  où  le  fleuve  coule  vers  l'Est  avant 
d'arriver  à  Urugaitâ  pour  suivre  ensuite  vers  le  nord, 
recevant  les  eaux  des  rivières  Ipltâ  Michi  et  Ipïtâ 
Guazû  et  de  celle  cle  Cuarepoû,  près  de  l'embouchure 
de  laquelle  il  y  a  un  poste  ;  et  à  une  lieue  à  l'intérieur, 
rive  gauche,  s'élève  la  ville  de  Rosario,  située  sur  le 
Cuarepotî,  qui  est  navigable  jusqu'à  cet  endroit  pour 
de  petites  embarcations. 

La  rive  gauche  du  fleuve  Paraguay,  qui  présente  une 
berge  peu  élevée  depuis  Urugaitâ  jusqu'à  ce  point, 
s'abaisse  ensuite  comme  celle  de  droite,  et  toutes  deux 
sont  couvertes  de  forêts,  jusqu'à  Uruciïi,  où  la  pre- 
mière présente  une  vaste  plaine. 

Le  fleuve  Paraguay  reçoit  ensuite,  à  l'orient,  les 
eaux  de  la  rivière  Jetïtï,  formée  par  de  grands  marais  et 
celles  du  Jejuy  qui  débouche  entre  des  terrains  bas  et 
boisés  à  environ  800  mètres  au-dessous  d'un  poste  mili- 
taire situé  sur  la  berge  du  fleuve. 
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Quoique  la  rivière  Jejuy  offre  par  ses  bancs  de 
sable  quelques  difficultés  à  la  navigation,  elle  sert 
de  communication  pour  le  commerce  de  la  ville  de 
San-Pedro,  située  à  cinq  lieues  du  fleuve  Paraguay 
et  à  trois  quarts  de  lieue  du  Jejuy.  L'on  effectue 
aussi  par  cette  rivière,  au  moyen  d'embarcations  de 
20  à  50  tonneaux,  le  transport  de  la  Yerba  Maté  qui 
se  travaille  dans  les  forêts  du  haut  Jejuy.  Le  Jejuy 
reçoit,  à  cinq  lieues  de  San-Pedro,  les  eaux  de  la  rivière 
Aguaray  qui  forme  une  cataracte  très-remarquable. 

Après  le  Jejuy,  on  laisse  à  la  rive  gauche  les  postes 
militaires  de  Poroio  et  Potrero  Pora.  Le  premier  de 
ces  deux  points  est  sujet  aux  inondations,  de  même 
que  les  îles  qui  sont  en  face  du  second.  La  côte  du 
Chaco  est  couverte  de  palmiers  en  cet  endroit. 

Au-dessus  des  îles  du  Desaguadero,  le  fleuve  se 
dirige  vers  l'ouest  pour  reprendre  bientôt  son  cours  au 
nord-est  en  formant  une  pointe  avec  une  berge  assez 
élevée  que  l'on  appelle  Barranca  de  Peripucu.  Pour 
monter  la  Punta  del  Pedernal  on  prend  du  côté  du 
Chaco  et  après  les  bouches  du  Timbô  et  de  Ylba- 
pôbômi  l'on  arrive  à  la  pointe  dtlbapôbômi  où  le 
fleuve  subit  un  rétrécissement  qui  réduit  en  ce  point 
sa  largeur  à  80  ou  90  mètres.  La  côte  orientale 
présente  une  berge,  l'occidentale  est  basse,  et  l'on  suit 
de  près  la  première  jusqu'au  sortir  du  rétrécissement 
pour  reprendre  ensuite  du  côté  du  Chaco. 

Une  lieue  et  demie  avant  d'arriver  à  la  ville  de  Con- 
ception, débouche,  à  la  rive  gauche,  la  rivière  lpane. 
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Cet  affluent  important  du  fleuve  Paraguay  coule  sur 
des  rochers  qui  offrent  des  inconvénients  à  la  naviga- 
tion; cependant  à  lepoque  des  hautes  eaux,  on  remonte 
la  rivière  Ipané  jusqu'à  soixante  lieues  de  son  embou- 
chure avec  des  embarcations  du  port  de  douze  à 
quinze  tonneaux,  et  c'est  maintenant  la  voie  que  pren- 
nent pour  transporter  leurs  produits  ceux  qui  tra- 
vaillent la  Yerba  Maté  dans  les  forêts  de  l'est. 

La  ville  de  Conception  est  située  sur  le  bord  même 
du  fleuve  Paraguay,  dont  la  rive  est  assez  élevée  en  ce 
point  pour  la  préserver  de  toute  inondation.  En  face 
de  cette  ville  il  existe  une  grande  île ,  mais,  comme  le 
Chaco,  beaucoup  plus  basse  que  la  côte  orientale;  le 
bras  du  fleuve  qui  la  forme  est  le  Riacho  Largo,  dont 
la  bouche  inférieure  est  vis-à-vis  de  celle  de  la  rivière 
Ipané  et  la  bouche  supérieure  à  une  demi-lieue  au- 
dessus  de  Conception. 

En  remontant  le  fleuve,  on  dépasse  l'embouchure  du 
Riacho  de  la  Patria.  La  côte  du  Chaco  est  couverte  de 
palmiers  qui  s'étendent  jusqu'à  la  Yuelta  de  Carayâ , 
au-dessus  de  YAquidaban,  rivière  importante  et  navi- 
gable durant  quelques  mois  de  l'année,  et  à  vingt  lieues 
de  Conception  l'on  trouve  la  ville  de  Divino  Salvador 
qui  possède  un  bon  port;  mais  à  son  entrée  il  faut 
longer  la  côte  du  Chaco  pour  éviter  un  banc  de  grès 
rouge  qui  forme  la  pointe  nommée  Itapïtâ. 

Au-dessus  de  Salvador,  le  fleuve  court  à  l'orient  et 
ensuite  au  nord  pour  revenir  vers  i'est,  et  présente  à  la 
rive  gauche  de  hautes  falaises  de  roches  calcaires  con- 
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nues  sous  le  nom  d'Itapucu  Mi.  Ces  roches  calcaires 
sont  de  très-bonne  qualité  et  on  les  exploite  pour  la 
fabrication  de  la  chaux. 

Après  Itapucumi,  les  deux  rives  sont  basses  et  suscep- 
tibles d'être  inondées,  jusqu'à  l'île  de  Carayâ,  à  la  hau- 
teur de  laquelle  la  côte  orientale  présente  des  mon- 
tagnes assez  élevées  qui  forment  les  falaises  de  Piedras 
Partidas.  Au-dessus  de  Piedras  Partidas  on  rencontre, 
en  prenant  du  côté  du  Chaco,  deux  îles,  la  première  très- 
basse,  l'autre  formée  par  un  rocher,  la  Pena  Hermosa, 
coupé  h  pic  vers  le  nord  et  d'une  hauteur  de  12  à 
15  mètres.  La  Pena  Hermosa  fournit  de  très-bonnes 
pierres  à  aiguiser,  d'un  grain  excessivement  fin. 

Au-dessus  de  la  Pena  Hermosa  s'élèvent,  à  la  rive 
gauche,  les  Cerros  Morados,  et  du  côté  du  Ghaco  trois 
pics,  appelés  Galvan,  d'où  sort  une  petite  rivière  du 
même  nom.  Les  Cerros  Morados  font  partie  des  falaises 
de  la  rive  gauche  qui  commencent  à  Piedras  Par- 
tidas et  reçoivent  plus  haut  le  nom  d'Itapucu  Guazû, 
sous  lequel  elles  se  prolongent  jusque  près  de  l'embou- 
chure de  la  rivière  Apa.  Les  falaises  d'Itapucu  Guazû 
peuvent  fournir  de  beaux  marbres  compactes  de  cou- 
leurs très-variées. 

Le  Rio  Apa,  qui  prend  naissance  à  Test,  dans  les 
branches  de  la  Cordillère  d'Amanbay,  se  jette  dans 
le  fleuve  Paraguay,  à  51  lieues  au-dessus  de  Salvador, 
par  deux  bras  qui  courent  entre  des  terrains  très-bas. 

Au-dessus  de  la  rivière  Apa,  les  deux  rives  du  fleuve 
sont  très-basses;  c'est  à  peine  si  de  temps  à  autre,  et  sur 


t5 


*0 


en. 


p.. 


zn 


GÉOGRAPHIE.  —  HYDROGRAPHIE.  139 

une  très-courte  étendue,  l'on  aperçoit  une  berge  d'un 
ou  deux  mètres  qui  en  temps  de  crue  ordinaire  est  cou- 
verte d'eau,  comme  l'indique  la  nature  des  arbres  qui 
croissent  sur  ces  rives.  Les  seuls  points  à  l'abri  des 
inondations  sont  les  montagnes  qui  s'élèvent  de  distance 
en  distance  sur  les  deux  côtes,  mais  souvent  assez  écar- 
tées des  bords  du  fleuve.  Les  premières  de  celles-là,  à 
12  lieues  de  la  rivière  Apa,  sont  du  côté  du  Chaco,  Las 
Siete  Puntas,  près  de  la  côte,  et  ensuite  une  chaîne  de 
montagnes  que  l'on  aperçoit  sur  la  rive  gauche,  courant 
dans  la  direction  sud -est  et  se  rattachant  au  Pan  de 
Azucar,  situé  à  15  lieues  des  Siete  Puntas.  Le  Pan  de 
Azucar  est  une  haute  montagne  qui  s'élève  de  beaucoup 
au-dessus  de  celles  qui  l'entourent,  et  dont  le  pied,  à 
environ  une  lieue  de  la  rive,  est  d'un  accès  assez  diffi- 
cile à  l'époque  des  hautes  eaux,  car  les  grandes 
herbes,  les  joncs  et  les  arbustes  rendent  presque  impos- 
sible la  marche  d'un  canot  pour  parvenir  à  un  point  de 
la  base  de  la  montagne  que  n'atteint  pas  l'inondation. 
La  chaîne  dont  fait  partie  le  Pan  de  Azucar  traverse 
le  fleuve ,  formant  une  île  haute  dont  la  base  est  un 
rocher,  et  une  butte  sur  la  rive  du  Chaco,  le  Cerro 
Ocidental  ou  Fechos  de  Morros,  entre  lesquels  coule 
le  canal  principal  du  fleuve.  Toutes  ces  montagnes 
sont  formées  de  syénite. 

Après  le  Pan  de  Azucar,  les  deux  rives  continuent 
très-basses,  surtout  celles  de  l'est,  et  sont  couvertes  de 
forêts  peu  épaisses,  de  petits  arbres  et  de  palmiers. 
Au-dessus  de  la  Yuelta  de  Camandupâ,  quoique  les 
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terrains  soient  un  peu  plus  élevés,  ils  n'en  sont  pas 
moins  sujets  aux  inondations.  Arrivé  à  la  hauteur  du 
Riacho  de  las  Animas,  on  aperçoit  un  groupe  de  mon- 
tagnes à  la  rive  droite  et  sur  le  sommet  de  l'une  d'elles 
le  fort  Olympo.  C'est  aussi  au-dessus  de  la  bouche  du 
Riacho  de  las  Animas  qu'existe  sur  la  rive  gauche 
Campamentocué ,  où  les  Espagnols  s'étaient  établis 
avant  de  construire  le  fort  Borbon  ou  Olympo. 

Les  montagnes  d'Olympo  sont  formées  de  six 
buttes  principales ,  toutes  voisines  du  fleuve.  Les  trois 
premières,  les  plus  hautes,  s'appellent  Las  Très  Her- 
manas;  viennent  ensuite  deux  autres  un  peu  plus 
basses,  sur  la  dernière  desquelles  est  bâti  le  fort;  enfin 
la  sixième,  Cerro  ciel  Norte,  est  séparée  des  précé- 
dentes par  une  baie  où  se  jette  un  bras  du  fleuve  qui 
s'en  sépare  au-dessus  de  l'embouchure  du  Rio  Blanco. 

Le  fort  Olympo,  à  14  lieues  du  Pan  de  Azucar,  est 
construit  avec  des  morceaux  de  la  roche  qui  forme  ces 
montagnes,  reliés  entre  eux  par  du  ciment  à  la  chaux.  Le 
fort  est  très-convenable,  mais  le  terrain  de  la  côte,  mis 
en  culture  pour  l'alimentation  de  la  garnison ,  n'est 
pas  à  l'abri  des  inondations.  Du  côté  du  Chaco,  la  vue 
s'étend  sur  un  vaste  champ  très -bas,  parsemé  de  palmiers 
et  la  côte  orientale  présente  une  succession  de  terrains 
bas,  coupés  par  de  petites  rivières  qui  forment  grand 
nombre  d'îles  et  de  lacs.  La  baie  qui  sépare  le  Cerro  del 
Norte  de  la  butte  sur  laquelle  est  bâti  le  fort  laisse  à  nu, 
dans  la  saison  des  basses  eaux,  des  plages  où  se  produi- 
sent des  efïlorescences  de  sel  de  très-bonne  qualité.  Les 
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montagnes  d'Olympo,  quoique  peu  abondantes  en  bois 
de  bonne  espèce,  fournissent  le  gaïac  et  non  loin  l'on 
trouve  un  arbre  dont  le  fruit  est  une  calebasse  et  que 
Ton  connaît  sous  le  nom  guarani  de  Ihird-acâ-jyâ. 

A  une  lieue  au-dessus  d'Olympo,  à  la  rive  gauche, 
débouche  le  Rio  Blanco,  qui  se  jette  dans  le  fleuve 
Paraguay  entre  des  terrains  bas  couverts  d'arbustes, 
qui  constituent  jusqu'à  la  Barranca  de  Zavala  la  nature 
du  sol  des  deux  rives.  La  Barranca  de  Zavala,  rive 
gauche,  est  un  peu  plus  élevée,  de  même  que  la  Bar- 
ranca del  Algodonal,  rive  droite,  et  elles  sont  couvertes 
d'arbres  un  peu  plus  grands;  cependant  ces  deux 
endroits  ne  sont  pas  à  l'abri  des  inondations.  De  nom- 
breux palmiers  couvrent  aussi  les  points  les  plus  élevés 
des  deux  rives.  Aux  environs  de  la  Vuelta  de  Periquito, 
il  existe  aussi  quelques  petites  hauteurs,  et  au  coude 
sud  de  la  Vuelta,  la  berge  est  couverte  de  caroubiers. 
C'est  l'endroit  le  plus  haut  des  deux  rives,  depuis  l'em- 
bouchure de  la  rivière  Apa  ,  et  c'est  aussi  le  seul  de  la 
côte  que  des  chaumières  indiennes  signalent  comme 
susceptible  d'être  habité  pendant  certaines  par- 
ties de  l'année.  Après  cet  endroit,  El  Algarobal,  le 
fleuve  baigne  au  loin  les  deux  rives  en  formant  de 
grands  lacs  ;  c'est  ce  lieu  auquel  on  a  donné  le  nom  de 
Satinas.  A  l'époque  de  la  baisse  des  eaux,  ces  lacs  se 
dessèchent  et  leurs  lits  se  couvrent  d'abondantes 
efflorescences  de  sels  qui,  avec  le  temps,  seront  sans 
doute  l'objet  d'une  vaste  exploitation,  non-seulement 
pour  la  consommation  intérieure  du  Paraguay,  mais 
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encore  pour  celle  de  la  province  brésilienne  de  Mato 
Grosso,  qui  ne  possède  pas  de  salines. 

Les  deux  rives  continuent  ensuite  très-basses  jusqu'à 
la  bouche  du  Rio  Negro.hi^  lieues  d'Olympo.  Ce  fleuve 
a  un  canal  bien  tracé,  il  est  profond  et  large,  mais  ces 
rives  sont  basses.  En  temps  de  crue  ordinaire,  il  a  de 
40  à  50  mètres  de  largeur  et  de  5  1/2  à  5  brasses 
de  profondeur ,  mais  celle-ci  est  très-variable  dans  ces 
limites.  Il  conserve  ces  dimensions  jusqu'à  un  grand 
lac  dans  lequel  il  se  perd  et  dont  la  navigation  n'est  pas 
facile  à  cause  des  herbes  et  des  joncs  dont  il  est  couvert  . 

De  l'embouchure  du  Rio  Negro,  le  fleuve  Paraguay 
prend  au  nord-est,  et  l'on  rencontre  successivement  le 
fort  brésilien  de  Coimbra,  à  1 1  lieues  de  cette  embou- 
chure, la  ville  d'Albuquerque,  la  bouche  du  Mboteteï  ou 
rivière  de  Miranda ,  à  1 0  lieues  de  Coimbra ,  et  ensuite 
la  ville  de  Curumba,  station  des  vapeurs  brésiliens  qui 
font  le  service  jusqu'au  Rio  de  la  Plata. 

Ensuite  le  fleuve  Paraguay  se  divise  en  deux 
bras  :  le  premier,  le  Paraguay,  prend  au  nord  et  tra- 
verse le  grand  lac  de  Jarayes:  — le  second,  le  Cuyaba, 
se  dirige  au  nord-est.  Au-dessus  du  lac  de  Jarayes,  le 
.  Paraguay  reçoit  à  la  rive  droite  un  fort  affluent,  le 
Jaurû;  qui  devait  être  la  ligne  de  démarcation  entre 
les  possessions  espagnoles  et  portugaises,  suivant  la 
carte  d'Azarâ. 

Le  Paraguay,  le  Jaurû  et  le  Cuyaba  prennent  leurs 
sources  entre  le  treizième  et  le  quatorzième  degré  de 
latitude  sud. 
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Lacs.  —  Les  lacs  les  plus  importants  sont  ceux 
d'/poa,  iïlpacaray,  d'Aguarâcaty  et  de  Nembucû.  Ces 
grands  dépôts  d'eaux  sont  peu  profonds,  mais  de  beau- 
coup d'étendue. 

Le  lac  Ipoa,  près  de  la  côte  du  fleuve  Paraguay,  au- 
dessus  de  la  rivière  Tebicuari,  reçoit  les  eaux  des  ver- 
sants des  montagnes  comprises  entre  Ibitimi,  Acay  et 
Paraguary  et  les  déverse  ensuite  dans  le  Tebicuari. 

L'Ipacaray  est  situé  dans  la  vallée  qui  forme  les 
montagnes  de  Los  Altos ,  il  reçoit  toutes  les  eaux  des 
versants  de  celles-ci,  et  donne  naissance  au  Rio  Salado 
qui  se  jette  dans  le  fleuve  Paraguay. 

L'Aguarâcaty  couvre  de  ses  eaux  une  immense  sur- 
face, car  il  s'étend  sur  la  plus  grande  partie  des  terrains 
compris  entre  les  rivières  Manduvirâ  et  Cuarepotî.  Il 
se  rattache  au  fleuve  Paraguay  par  des  marais  profonds 
dont  les  écoulements  dans  ce  fleuve  sont  les  rivières  et 
les  ruisseaux  suivants:  Guaycurû,  Ibirayû,  Casinguacué, 
Ipitâ  Mini,  Ipïtâ  Guazû  et  Caapiipôbô  ;  il  déverse  aussi 
ses  eaux  dans  le  Cuarepotî,  et  dans  le  Manduvirâ  par  les 
rivières  de  Zanjahû  et  Tacuarï.  L'Aguarâcaty  est  formé 
en  grande  partie  des  eaux  du  versant  occidental  de  la 
Cordillère  d'Amanbay  et  de  ses  contre -forts  depuis 
Itacuruby,  San-Joaquin,  Union,  jusqu'à  Ajos. 

Le  Nembucû  s'étend  jusqu'à  la  côte  du  Paranâ,  depuis 
la  ville  du  Pilar  jusqu'à  l'île  d'Apipé  ;  ses  écoulements 
principaux  sont,  dans  le  fleuve  Paranâ,  le  Piraguazû  et 
rYabebïrï  ;  —  dans  le  fleuve  Paraguay,  le  Nembucû  et 
le  Burrico  Gané. 
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CHAPITRE  III. 


II 


Division  territoriale,  population,  églises,  chapelles,  cimetières.  —  L'Assomption,  capitale  de 
la  République.  —  Du  Gouvernement,  ses  ressources,  force  de  l'armée  et  de  la  marine. 
—  Arsenal  de  construction.  —  Chemin  de  fer.  —  Des  différents  départements,  districts, 
■villes,  etc. 


Le  territoire  de  la  République  du  Paraguay,  compris 
dans  les  limites  indiquées  précédemment,  se  divise  en 
vingt-cinq  départements,  dont  les  vingt- trois  premiers 
sont  situés  entre  les  fleuves  Paraguay  et  Paranâ,  le 
vingt-quatrième  dans  le  Chaco  et  le  vingt-cinquième  à 
la  rive  gauche  du  Paranâ. 

Ces  départements  et  leur  population  respective,  sui- 
vant le  recensement  fait  en  1857,  sont  : 


NOMS  DES  DÉPARTEMENTS. 


POPULATION. 


Ames. 


4 .  Département  du  centre  :  capitale  et  seize  districts 


de  milice 

2.  Acay. 

3.  Cordillerita. 

4.  Cordillera. 

5.  Gaapucû. 

6.  Villa  Rica. 
7=  Caazapâ. 
8.  Yutî.  . 


398,628 
4 1,3! 4 
26,709 

410,807 
3-1,859 

4  09,776 
80,908 
40,205 


A  reporter. 


840,206 
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Report .   .    .  810,206 

9.  Bobî  .    .   42,404 

40.  Missiones   480,304 

44.  Villa  de  la  Encarnacion   9,376 

42.  Santo-Tomas.     .    .  '   604 

43.  Villa  de  Oliva   8,208 

44.  Villa-Franca   40,704 

45.  Villa  del  Pilar.     .   460,411 

4  6.  San-Estanislao   42,540 

47.  San-Joaquin   44,405 

48.  Villa  de  San-Isidro  de  Curuguatf   22,768 

49.  Villa,  de  Ygatimî                                         .  6,700 

20.  Villa  del  Rosario.    48,942 

21 .  Villa  de  San-Pedro   24,4 1 9 

22.  Villa  de  Goncepcion   34,562 

23.  Villa  del  Divino  Salvador  .    .    .  40,427 

24.  Villa  Ocidental  et  Pilcomayo   4,425 

25.  Candelaria.   270 


Population  totale  de  la  République.  4 ,337,439 

Chacun  de  ces  départements  comprend  une  ou  plu- 
sieurs villes,  villages  ou  chapelles,  qui  ont  un  chef 
militaire,  un  juge  de  paix  et  un  curé. 

La  capitale  de  la  République,  l'Assomption,  est  divisée 
en  six  districts  ou  paroisses  :  La  Cathédrale,  Encarna- 
cion, San-Roque,  Santisima  Trinidad,  Santisimo  Sacra- 
mento  de  laRecoleta  et  Virgen  del  Rosario  de  Lambaré. 
Les  trois  dernières  forment  les  faubourgs  de  la  capitale. 

En  comptant  les  six  églises  de  l'Assomption,  le 
nombre  total  de  celles  que  possède  la  République  est 
de  i  05,  car  toutes  les  villes  ou  villages  ont  leur  temple  et 
leurs  cimetières.  Pour  la  capitale  il  y  a  les  cimetières  de 
Encarnacion,  Recoleta  et  Lambaré,  et  le  cimetière  mili- 
taire près  de  la  caserne  de  cavalerie,  hors  de  la  ville. 
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Au  sud  de  la  capitale,  sur  la  rive  gauche  du  fleuve 
Paraguay,  existent  (1)  : 

Les  églises  paroissiales  de  San-Lorenzo  de  la  Fron- 
tera,  —  San -Pedro  à  Ipané,  —  Virgen  de  Mercedes  à 
Guarambaré,  —  Virgen  del  Rosario  à  la  Villela  et  la 
chapelle  de  la  Virgen  de  Mercedes  dans  la  même  juri- 
diction, —  Virgen  del  Rosario  à  Villa  Oliva,  —  Vir- 
gen del  Rosario  à  Villa  Franca,  —  du  Pilar  dans  la 
ville  du  Pilar,  —  Virgen  del  Rosario  à  Pedro  Gon- 
zales,  —  chapelle  Santa  Rosa  de  Lima ,  à  Tuyucuâ 
juridiction  de  Curupaitï,  —  San- Juan  Bautista  dans  la 
juridiction  de  San- Juan  Bautista,  —  Conception  à 
Guazûcuâ,  —  San -Carlos  à  Humaitâ,  —  Virgen  del 
Rosario  h  Laureles,  —  San-Fransisco  Solano  à  Yabe- 
bïrï.  —  La  chapelle  de  Santa-Rosa  au  Paso  de  la 
Patria,  et  les  temples  en  construction  à  Tacuara,  Ma 
Ombiï  et  Desmochado. 

Au  nord  de  la  capitale,  rive  gauche  du  même  fleuve  : 

Les  églises  paroissiales  de  San-José  à  Limpio,  — 
San-Agustin  à  Emboscada,  —  San-Lorenzo  à  Altos,  — 
San-Fransisco  de  Asis  à  Arroyos  y  Ester  os  et  la  cha- 
pelle de  San-Rafael  à  Mbururû  dans  la  même  juridic- 
tion, —  du  Rosario  à  Rosario,  —  San-José  de  la  Reduc- 
cion  à  San-José,  —  Virgen  del  Milagro  à  ïtacuruby,  — 
San-Estanislao  à  San-Estanislao,  —  Virgen  de  Dolores 
à  Union,  —  San-Joaquin  à  San-Joaquin,  —  Virgen  del 
Rosario  à  Ihû,  —  Santa-Rosa  de  Lima  à  Carimbatm,  ■ — 

(1)  Les  noms  en  italique  sont  ceux  des  villages  ou  districts  qui  for- 
ment une  juridiction  séparée. 
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San-Isidro  à  San-Isidro,  —  Virgen  dei  Carmen  à  Igatimi, 
San -Pedro  à  San-Pedro,  —  Virgen  de  Mercedes  à  Ta- 
cuatî,  —  Santa-Rosa  de  Lima  à  Santa-Rosa  de  Lima,  — 
Concepcion  à  Conception,  —  Virgen  delRosario  à  La 
Horqueta,  —  Belen  à  Belen,  —  Loreto  à  Yuliic,  — 
Divino  Salvador  à  Salvador. 
Dans  l'intérieur  : 

Les  églises  paroissiales  de  Virgen  del  Rosario  à 
Luque,  —  San-Lorenzo  à  Campo  Grande,  —  Candela- 
ria  à  Capiatâ,  —  Virgen  del  Rosario  à  Itauguâ,  —  San- 
Blaz  à  Râ,  —  San-Buenaventura  à  Yaguaron,  —  Virgen 
dei  Milagro  à  Caacupé, —  Candelaria  à  Atirâ, —  Concep- 
cion à  Tobatï, — Virgen  del  Rosario  à  Carapeguâ, — San- 
Lorenzo  à  Quiindï  et  la  chapelle  delà  Virgen  ciel  Rosario 
à  Tabapî,  district  de  Quiindï,  —  Virgen  del  Rosario  à 
Acay,  —  San-José  à  Ibicuy,  —  de  la  Virgen  del  Do- 
lores  à  Mbuyapeï,  —  Nativiclad,  à  Quiquio  et  une  cha- 
pelle dans  le  même  district,  —  Senor  del  Milagro  à 
Peribebiïi,  —  San-José  à  Valenzuela,  —  San-Roque  à 
Barrero  Grande, — Virgen  de  Mercedes  à  Caragnataï, — 
San-Jôsé  à  Arroyos,  —  Virgen  del  Rosario  à  Ajos,  — 
San-Gaspar  à  Carayao, — Virgen  del  Rosario  à  Piraytl, 
—  Sanio-Tomas  à  Paraguary,  —  Virgen  del  Rosario 
à  Ibitimi,  —  San-Isidro  à  Râpé,  —  Virgen  del  Rosario  à 
Villa  Rica,  —  Virgen  del  Rosario  à  Yataitï ,  —  Virgen 
de  la  Concepcion  à  Mbocayatî,  —  Virgen  del  Rosario  h 
Oviedo,  —  Virgen  del  Socorro  à  Caaguazû,  —  Virgen 
de  Dolores  à  Hiaù,  —  La  Espéra nza  à  Yacaguazû,  — 
San-José  à  Caazapâ  et  la  chapelle  de  Belen  dans  le 
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môme  district,  —  Natividacl  à  Yutï,  —  Virgen  de  Do- 
lores  à  Bobi,  —  Virgen  del  Rosario  à  San-Pedro,  — 
Virgen  del  ïlosario  à  Caapucû  et  la  chapelle  del  Senor 
de  la  Paciencia  dans  le  même  district,  —  Santa-Maria 

à  Santa-Maria  de  Fé,  —  San  Ignacio  à  San-Ignacio  et 
la  chapelle  de  San-Miguel  dans  le  même  district,  — 
Santa-Rosa  à  Sania-Rosa,  —  Santiago  à  Santiago,  — 
San-Cosme  à  San-Cosme,  —  Virgen  del  Carmen  à 
Carmen,  —  Encarnacion  à  Encarnacion,  —  Trinidad 
à  Trinidad,  —  Jésus  à  Jésus. 

A  la  rive  droite  do  fleuve  Paraguay  : 

Les  églises  paroissiales  de  San-Venancio  au  Pilco- 
mayo,  et  de  San-Francisco  Solano  à  Villa  Ocidental. 

Il  existe  aussi  des  cimetières  militaires  au  Paso  de  la 
Patria,  au  poste  de  San-José  Mi,  au  camp  de  Bella  Vista 
et  à  Santa  Teresa,  district  de  Encarnacion. 

L'Assomption,  capitale  de  la  République,  est  le 
siège  du  gouvernement  ;  elle  compte,  dans  ses  six  dis- 
tricts, 48,000  habitants.  Cette  ville  est  bâtie  sur  le 
versant  des  hauteurs  qui  dominent  le  fleuve  Paraguay 
et  présente  ainsi  un  très-beau  panorama.  Ses  rues  sont 
larges  et  tracées  à  angles  droits,  ses  maisons  générale- 
ment spacieuses  et  bien  construites.  Elle  possède  plu- 
sieurs beaux  édifices,  entre  autres  l'église  cathédrale  et 
celles  de  San-Roque  et  d'Encarnacion,  le  palais  du  gou- 
vernement, le  théâtre  en  voie  d'achèvement,  la  caserne 
de  San-Francisco,  celle  de  cavalerie  et  l'hôpital  mili- 
taire au  Polrero,  l'arsenal 'de  construction,  la  station 
du  chemin  de  fer  et  un  vaste  marché  au  centre  de  la 
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ville  qui  facilite  ses  approvisionnements.  Le  port  est 
commode  et  sûr,  un  large  quai  se  prête  au  chargement 
et  au  déchargement  des  navires  ;  il  est  défendu  par 
plusieurs  batteries  à  barbettes  et  à  embrasures  situées 
sur  les  hauteurs  en  aval  et  par  une  batterie  casematée 
en  amont,  qui  croise  ses  feux  avec  les  premières.  Les 
environs  de  la  capitale  sont  très-pittoresques,  et  les 
nombreuses  maisons  de  campagne  qui  l'entourent  et  où 
s'étalent  les  beautés  d'une  végétation  tropicale  favorisée 
par  la  fertilité  du  sol,  en  rendent  le  séjour  des  plus 
agréables. 

Gouvernement.  Gomme  on  a  pu  le  voir  dans  le  cha- 
pitre contenant  l'Esquisse  de  l'histoire  du  Paraguay,  le 
gouvernement  de  la  République  se  compose  des  pou- 
voirs législatif,  exécutif  et  judiciaire.  Le  pouvoir  exé- 
cutif est  exercé  par  un  président  élu  pour  dix  ans, 
assisté  de  quatre  ministres  secrétaires  d'État  :  des  affaires 
étrangères,  de  l'intérieur,  de  la  guerre  et  de  la  marine 
et  des  finances.  Le  revenu  principal  de  l'État  consiste 
dans  la  vente  de  la  Yerba  Maté,  dans  le  produit  de  ses 
établissements  ruraux  et  des  droits  cle  douane. 

En  1857  le  produit  de  la  Yerba  Maté  et  celui  des  établissements 
ruraux  de  l'État  ont  donné.     ........    fr.  8,161,323 

La  même  année,  les  droits  de  douane  et  de  timbre,  la 
location  de  terres  publiques,  etc.,  ont  produit  ....  4,280,000 

Formant  pour  \  857  un  revenu  total  de.    ,   fr .  1 2 ,441 ,323 

L'Etat  n'a  pas  de  dettes;  il  tient,  au  contraire,  une  forte 
réserve  en  numéraire  dans  ses  caisses.  L'administration 
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des  deniers  de  l'État  est  soumise  à  un  contrôle  vigilant. 

La  force  militaire  se  compose  de  l'armée  de  terre  et 
de  la  marine.  La  première  se  divise  en  armée  perma- 
nente et  en  réserve.  L'armée  permanente  est  de  12,000 
hommes  des  trois  armes,  bien  instruits,  disciplinés, 
habillés  et  armés,  dont  2,500  sont  en  garnison  dans 
la  capitale,  le  restant  à  Humaitâ,  au  camp  de  Bella 
Vista  et  dans  les  nombreux  postes  de  la  frontière.  La 
réserve  se  compose  des  milices  des  différents  départe- 
ments, qui  atteignent  le  chiffre  de  46,000  hommes.  De 
grands  dépôts  d'armes  pour  l'infanterie,  la  cavalerie  et 
de  l'artillerie,  ainsi  que  de  poudre  et  projectiles,  peuvent 
fournir  aisément,  en  cas  de  besoin,  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire à  l'armement  complet  de  l'armée,  et  des  batte- 
ries de  campagne,  de  côtes  ou  de  place.  L'État  possède 
un  grand  nombre  d'établissements  ruraux,  Estancias, 
qui  fourniraient,  au  besoin,  des  chevaux  pour  la  cava- 
lerie, des  bœufs  d'attelage  pour  les  transports  et  du 
bétail,  des  grains,  etc.,  pour  la  consommation  des 
troupes.  Les  magasins  d'habillements  sont  bien  pourvus 
et  le  service  sanitaire  de  l'armée,  composé  en  grande 
partie  de  médecins  militaires  européens,  est  très-bien 
organisé. 

La  marine  de  guerre  compte  onze  bâtiments  à 
vapeur  de  bonne  construction  et  excellents  marcheurs, 
et  en  cas  de  guerre  le  gouvernement  pourrait  armer 
une  quarantaine  de  navires  à  voiles  du  port  de  cent  à 
deux  cents  tonneaux,  très-convenables  à  la  navigation 
du  fleuve  et  à  la  défense  des  passages  et  des  côtes. 
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Arsenal.  —  L'arsenal  de  constructions  militaires  et 
navales,  fondé  en  1855  sous  la  direction  de  son  ingé- 
nieur en  chef  actuel,  M.  Guillaume  Wyhtehead,  est  situé 
sur  le  versant  des  hauteurs  qui  dominent  le  port,  et  en 
aval  de  celui-ci,  à  la  côte  même. 

Il  se  compose  de  différents  bâtiments  élégants  et 
d'architecture  moderne,  destinés  aux  ateliers  suivants  : 

Modèles  ; 

Fonderie  et  moulage  ; 
Montage,  ajustage,  tours; 
Chaudronnerie  et  ferblanterie  ; 
Scierie. 

Toutes  les  machines  employées  sont  des  systèmes 
les  plus  nouveaux  et  reconnus  les  meilleurs.  Elles  sont 
mues  par  la  vapeur  au  moyen  d'une  grande  machine 
Fixe  ou  de  machines  mobiles. 

Pour  faciliter  le  déplacement  des  pièces  pesantes 
dans  Je  grand  atelier  de  montage,  ajustage  et  tours, 
il  a  été  établi  une  grue  mobile  qui  peut  circuler  sur 
toute  la  longueur  de  l'atelier  et  prendre  ou  déposer  les 
pièces,  à  droite  ou  à  gauche,  près  de  la  machine  des- 
tinée à  les  travailler. 

Dans  ce  même  atelier  on  prépare  l'établissement 
d'une  machine  pour  le  forage  des  canons. 

Il  se  construit  aussi,  pour  la  charpenterie  et  la 
menuiserie  à  la  vapeur,  un  grand  atelier  de  50  mètres 
de  long  sur  18  de  large,  dont  les  machines  sont  déjà 
arrivées  d'Angleterre. 
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Les  travaux  exécutés  à  l'arsenal,  le  sont,  tant  sous  le 
rapport  de  l'exécution  que  sous  celui  des  matières  pre- 
mières employées,  avec  la  même  habileté  et  le  même 
soin  que  l'on  apporte  en  Europe  dans  les  établissements 
publics  ou  privés  les  mieux  organisés. 

Dans  ce  moment  on  s'occupe  aussi  d'établir,  pour  la 
fabrication  des  briques  à  la  vapeur,  un  atelier  qui  fonc- 
tionnera sous  peu.  L'arsenal  a  aussi  la  direction  d'une 
exploitation,  sur  une  grande  échelle,  des  pierres  de 
construction  des  carrières  d'Emboscada. 

La  partie  qui  comprend  les  constructions  navales 
est  également  très-bien  montée;  elle  possède  de  vastes 
ateliers  spéciaux  pour  le  travail  des  bois,  et  des  chan- 
tiers excellents  sous  tous  les  rapports.  Sept  à  huit 
vapeurs,  quelques-uns  de  plus  de  200  pieds  de  long, 
sont  déjà  sortis  de  l'arsenal  depuis  son  établissement. 
L'on  bâtit  aussi  de  nouvelles  forges  destinées  exclusive-* 
ment  aux  besoins  des  constructions  navales. 

Le  personnel  de  l'arsenal  se  compose  de  l'ingénieur 
en  chef,  d'un  ingénieur-constructeur  naval  et  de  plu- 
sieurs sous-ingénieurs,  de  contre-maîtres  pour  chaque 
atelier  et  de  deux  cents  à  deux  cent  cinquante  maîtres, 
ouvriers  et  apprentis. 

La  plupart  des  maîtres  et  contre-maîtres  sont  Anglais, 
cependant  quelques-uns  d'entre  eux  sont  du  pays  et 
montrent,  de  même  que  le  reste  du  personnel,  beaucoup 
d'intelligence  et  d'application.  C'est  ainsi  que  le  Para- 
guay possédera  sous  peu  un  grand  nombre  d'ouvriers 
très-habiles  dans  les  différents  arts  mécaniques.  La 
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manière  dont  marche  la  fonderie  de  fer  d'Ibicuy,  exclu- 
sivement dirigée  et  mise  en  mouvement  par  des  Para- 
guayens, et  dont  il  sera  parlé  dans  un  autre  chapitre, 
est  une  garantie  certaine  que,  d'ici  à  peu  d'années,  le 
Paraguay  pourra  se  suffire  à  lui-même  pour  se  procurer 
le  personnel  que  réclament  son  arsenal  et  le  service  des 
machines  de  ses  vapeurs  et  de  ses  chemins  de  fer. 

Près  de  l'arsenal,  se  trouve  un  grand  atelier  d'armu- 
rerie, où  l'on  s'occupe  de  la  réparation  et  de  la  confec- 
tion des  armes. 

Chemin  de  fer.  —  Son  but  est  de  mettre  en  com- 
munication facile  et  rapide  le  centre  de  la  République 
avec  la  capitale,  qui  en  est  le  port  principal  ;  c'est  pour- 
quoi la  première  ligne  dont  la  construction  a  été  entre- 
prise aboutira  à  Villa  Rica,  centre  du  commerce  de  l'in- 
térieuret  de  la  partie  la  plus  peuplée  du  Paraguay. 

La  voie  ferrée  passe  par  Trinidad,  Laïque,  Areguâ, 
Itauguâ,  Pirayû  et  Paraguary.  Cette  dernière  ville  est 
située  à  72  kilomètres  de  la  capitale,  environ  la  moitié 
de  la  distance  de  celle-ci  à  Villa  Rica.  Le  tracé  de  Para- 
guary à  Villa  Rica  n'est  pas  encore  définitivement  fixé, 
car  il  a  été  résolu  d'achever  d'abord  cette  première  sec- 
tion de  72  kilomètres  avant  de  s'occuper  de  la  seconde; 
mais  il  est  probable  que  la  direction  générale  au  delà 
de  Paraguary  sera  celle  de  la  route  actuelle.  Cette  voie 
parcourt  la  partie  du  pays  la  plus  peuplée  et  la  plus 
productive,  mais  à  laquelle  la  difficulté  que  présentent 
les  moyens  de  transport  ordinaires,  surtout  dans  les 
pays  tropicaux,  où  tantôt  la  grande  sécheresse  et  tantôt 
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les  pluies  torrentielles  offrent  de  grands  obstacles, 
ne  permettait  pas  d'acquérir  l'importance  à  laquelle 
elle  est  appelée  par  l'accroissement  de  la  production, 
encouragée  par  la  facilité  de  l'exportation  de  ses  pro- 
duits. 

De  la  capitale  à  la  rivière  Yuquerï,  la  voie  ferrée  suit 
en  montant  une  colline  qui  a,  à  Luque,  distance  de  16  ki- 
lomètres, 48  mètres  d'élévation  au-dessus  du  fleuve,  et 
descend  ensuite  jusqu'à  l' Yuquerï,.  où  son  élévation  est 
de  12  mètres  seulement  au-dessus  du  même  fleuve.  De 
F  Yuquerï  jusqu'à  Paraguary,  la  voie  court  dans  une  val- 
lée de  dix  à  douze  kilomètres  de  largeur,  formée  par 
la  Cordillère  de  Los  Altos.  Dans  tout  le  parcours,  les 
pentes  les  plus  fortes  de  la  voie  auront  moins  d'un  pour 
cent  d'inclinaison,  la  plus  forte  sera  de  1  pour  75  ;  de 
FYuquerï  à  Paraguary  il  y  aura  seulement  une  différence 
de  niveau  de  4d  mètres.  Il  eût  été  possible  de  réduire 
les  inclinaisons  des  différentes  sections  de  la  voie,  mais 
alors  l'on  se  serait  vu  obligé  de  l'établir  dans  des  ter- 
rains bas  et  marécageux,  ce  qui  eût  augmenté  considé- 
rablement les  travaux,  sans  amener  en  compensation 
des  avantages  notables, 

Les  parties  les  plus  courbes  de  la  voie  ont  toutes 
plus  de  800  mètres  de  rayon;  il  n'en  existe  qu'une 
seule  d'un  . rayon  de  600  mètres. 

Les  remblais  et  déblais  sont  compensés  sur  toute  la 
ligne,  on  peut  les  évaluer  à  7000  mètres  cubes  par  kilo- 
mètre. Les  terres  sont  argilo-siliceuses  et  faciles  à  tra- 
vailler, et  pour  éviter  les  promptes  détériorations  que 
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la  pluie  occasionnerait  aux  talus  dans  des  terres  de 
cette  nature,  l'on  a  le  soin  de  les  recouvrir  de 
gazon.  * 

La  voie  passe  sur  un  grand  nombre  de  ponts,  car  il 
a  été  nécessaire  de  ménager  des  écoulements  suffisants 
pour  les  eaux  des  pluies  qui  eussent  détruit  les  rem- 
blais. Le  nombre  cle  ces  canaux  d'écoulement  pourrait 
paraître  excessif,  si  l'on  ne  tenait  compte  de  la  na- 
ture des  pluies  dans  les  pays  tropicaux.  Ces  ouvrages 
sont  aussi  les  plus  dispendieux  dans  les  travaux  de 
construction  du  chemin  de  fer.  La  plupart  de  ces  ponts 
sont  en  bois,  dont  il  existe  au  Paraguay  des  espèces 
excellentes  et  en  grande  abondance  pour  ce  genre 
de  travaux,  dans  lesquels  on  emploie  le  Lapacho, 
l'Urundeî  et  le  Curupaî,  remarquables  par  leur  solidité 
et  leur  durée  (1). 

Les  ponts  pour  écoulement  sont  construits  sur  pilo- 
tis, fortement  enfoncés  en  terre,  ou  sur  pieds-droits 
en  maçonnerie;  ils  ont  de  5  mètres  60  centimètres  à 
4  mètres  de  longueur  sur  3  mètres  à  4-  mètres  50  centi- 
mètres de  hauteur.  Le  pont  sur  le  ruisseau  d'Ybiraï  a 
une  longueur  totale  de  M  mètres,  comprenant  i  2  mè- 
tres d'ouverture  pour  le  passage  des  eaux  et  une  hau- 
teur de  8  mètres;  celui  sur  l'Itaï,  au  Campo  Grande, 
a  une  longueur  totale  de  56  mètres;  enfin  celui  que 
l'on  construira  sur  l'Yiiquerï  aura  72  mètres  de  long. 

(I)  On  sait  que  généralement  la  solidité  d'un  bois  ou  sa  résistance 
est  en  raison  de  son  poids  :  le  Lapacho  pèse  30  kilogrammes  par  pied 
cube. 
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Ces  ponts  sont  très-solidement  établis  et  forment  de 
vrais  ouvrages  d'art. 

L'on  emploie  le  rail  américain,  placé  sur  des  madriers 
transversaux  de  Quebracho,  bois  d'une  excessive  dureté 
et  incorruptible  à  l'humidité  (1). 

Les  travaux  ont  été  commencés  en  juin  1859,  sous  la 
direction  de  M.  l'ingénieur  G.  Padisson,  assisté  de  trois 
sous-ingénieurs  anglais.  Les  premiers  mois  furent  em- 
ployés aux  études  et  au  tracé  de  la  voie  et  l'on  n'occupa 
au  commencement  qu'un  petit  nombre  de  terrassiers, 
que  l'on  augmenta  graduellement;  aujourd'hui  il  y  en  a 
quinze  cents.  Les  remblais  et  déblais  sont  achevés  sur 
un  parcours  de  près  de  5o  kilomètres,  et  les  rails,  posés 
sur  plus  de  la  moitié  de  ce  trajet,  permettent  déjà  la  cir- 
culation des  locomotives  et  des  waggons  jusqu'à  Ybiraï. 
L'on  peut  calculer  que  chaque  mois,  avec  la  quantité 
d'ouvriers  employés,  l'on  fera  3  à  4  kilomètres  de  voie. 
Les  travaux  de  la  station  de  l'Assomption,  gare,  remise 
de  machines,  etc.,  sont  terminés  'déjà. 

Cette  entreprise,  d'une  si  grande  utilité  pour  la  Ré- 
publique du  Paraguay,  fait  honneur  à  son  gouverne- 
ment qui  en  a  décrété  l'exécution  et  en  poursuit  la 
réalisation  avec  le  plus  vif  intérêt.  M.  Padisson  a  ré- 
pondu à  la  confiance  qu'a  placée  en  lui  le  gouvernement 
en  l'appelant  à  la  direction  de  ces  importants  travaux, 
et  les  troupes  chargées  de  l'exécution  des  terrasse- 
ments, sous  la  direction  de  leurs  chefs  respectifs,  s'en 


(1)  Le  Quebracho  pèse  38  kilogrammes  par  pied  cube. 
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acquittent  avec  bonne  volonté,  habileté  et  ardeur.  Les 
maçons,  charpentiers,  maréchaux  et  autres  artisans 
employés  dans  les  travaux  sont  tous  Paraguayens,  sauf 
un  maître  maçon  qui  est  Anglais  ;  ils  travaillent  avec 
beaucoup  d'intelligence  et  de  soin. 

Département  de  Divino  Salvador.  —  Ce  département 
s'étend  entre  le  fleuve  Paraguay  depuis  le  Riacho  de 
Ànapegue  jusqu'à  l'embouchure  de  la  rivière  Apa  et  les 
montagnes  de  Carumbé.  Son  chef-lieu  est  la  ville  de 
Divino  Salvador,  située  au  bord  du  fleuve  Paraguay, 
sur  un  plateau  entouré  d'une  vallée  qui ,  en  temps  de 
très-grandes  crues,  transforme  la  ville  en  une  île, 
sans  cependant  que  les  eaux  puissent  jamais  l'attein- 
dre. La  ville  compte  environ  deux  mille  habitants, 
elle  a  un  bon  port,  une  église  et  deux  écoles  primaires. 
Elle  fut  ravagée  et  détruite,  à  l'époque  de  la  dictature, 
par  les  Indiens  Mbayas  ;  alors  elle  portait  le  nom  de 
Tevégo. 

Le  département  de  Divino  Salvador  possède  une 
belle  campagne,  très-favorable  à  l'industrie  pastorale  et 
agricole  :  elle  est  encore  peu  peuplée,  cependant  l'État 
y  a  une  grande  estancia  et  l'on  compte  aussi  un  assez 
bon  nombre  d'établissements  ruraux  particuliers.  Le  sol 
est  fertile;  le  manioc,  le  maïs,  le  cotonnier,  le  tabac  et 
la  canne  à  sucre  donnent  de  très-riches  produits. 
L'oranger  et  le  bananier  produisent  de  très-beaux 
fruits. 

Les  forêts  renferment  des  bois  d'essences  variées  et 
très-recherchées  pour  la  charpenterie,  la  menuiserie  et 
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l'ébénisterie,  parmi  lesquels  le  gaïac,  le  palo  de  trévol, 
le  nazaré ,  le  bois  de  rose ,  le  guayacan ,  le  lapacho ,  le 
quebraeho  Colorado,  le  raorôsimo,  i'ibirarô  et  le  tatayïva. 

Ce  département  possède  aussi  de  grands  dépôts  de 
pierres  calcaires  et  de  marbres  très-variés,  à  la  côte  du 
fleuve  Paraguay,  depuis  Itapueumi  jusqu'à  l'embouchure 
de  la  rivière  Apa,  d'où  l'on  extrait  le  calcaire  pour  la 
fabrication  de  la  chaux  à  Divino  Salvador  et  à  Con- 
ception. 

Les  quatre  premiers  postes  ou  gardes  du  cordon 
militaire  établi  sur  la  rivière  Apa  contre  les  invasions 
des  Indiens  Mbayas  :  Confluencia,  Canillar,  Potrero  et 
Estrella,  sont  compris  dans  la  juridiction  du  département 
de  Divino  Salvador.  Dans  chacun  deux,  Ton  cultive 
pour  les  besoins  des  garnisons  respectives,  et  les  résul- 
tats obtenus  sont  des  plus  satisfaisants.  Les  fourrages 
naturels  sont  d'excellente  qualité  et  les  forêts  des 
bords  de  l'Apa  contiennent  des  bois  de  toutes  les 
espèces  nommées  plus  haut.  Le  curnpaî,  bois  d'un 
usage  général  et  dont  lecorce  a  tant  de  valeur  pour 
la  tannerie,  y  est  très-abondant. 

Département  de  Conception.  —  Ce  département  est 
très-étendu  et  se  trouve  divisé  en  deux  grandes  sections 
par  la  rivière  Aquidaban.  Il  se  compose  de  tout  le  ter- 
ritoire compris  entre  le  fleuve  Paraguay  et  les  rivières 
Apa  et  Ipané,  sauf  ce  qui  forme  le  département  de 
Divino  Salvador,  et  il  s'étend  à  l'est  jusqu'aux  sources 
de  ces  deux  rivières,  où  existent  de  grandes  forêts  de 
l'arbre  qui  fournit  la  Yerba  Maté. 
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La  plaine  de  Conception,  au  nord  de  la  rivière 
Aquidaban,  qui  fut  ravagée  dans  le  temps  par  les 
Indiens,  est  très-convenable  pour  l'industrie  pasto- 
rale, et  aujourd'hui  qu'elle  jouit  d'une  sécurité  due  aux 
postes  militaires  qu'a  établis  le  gouvernement  actuel  sur 
la  rivière  Apa,  ces  belles  campagnes  se  couvrent  avec 
rapidité  d'établissements  ruraux  importants  ;  on  en 
compte  déjà  plus  de  trente.  L'excellente  qualité  des 
prés,  l'abondance  des  cours  d'eau,  les  forêts  d'essences 
de  bois  utiles  et  la  fertilité  du  sol,  tout,  en  un  mot, 
concourt  à  donner  une  grande  importance  à  cette  vaste 
contrée.  Au  centre,  comme  à  la  côte  de  la  rivière 
Apa,  l'agriculture  donne  de  magnifiques  résultats  (1). 

(I)  De  mes  notes  de  voyage,  je  traduis  ce  qui  suit  : 

Fort  San-Carlos.  Sur  la  rivière  Apa  Outre  sa  situation  pitto- 
resque, il  est  environné  de  champs  de  très-bonne  qualité,  dotés  de 
tous  les  avantages  possibles  pour  l'élève  du  bétail. 

Poste  de  Bella  Visla.  Situé  à  420  mètres  des  rives  de  l'Apa,  sur  une 
hauteur  qui  domine  la  rivière  Bons  terrains  pour  l'in- 
dustrie pastorale  et  agricole.  Les  nombreuses  sources  qui  les  arrosent 
pourraient  donner  une  quantité  d'eau  suffisante  pour  la  culture  par 
irrigation  s'il  était  nécessaire  ;  mais  seulement  avec  les  pluies  et  l'hu- 
midité naturelle  du  sol,  on  obtient  des  récoltes  abondantes  de  manioc, 
canne  à  sucre,  maïs,  riz,  tabac,  coton,  etc.  Le  bananier,  l'oranger  et 
le  citronnier  donnent  de  très-beaux  fruits.  Bois  :  tous  ceux  des  meil- 
leures essences  des  autres  endroits  de  la  côte  et  le  Cèdre  et  le  Nazaré. 
L'on  y  trouve  aussi  en  abondance,  comme  dans  la  plupart  des  forêts  du 
nord  de  Conception ,  le  Copaiba  et  le  Mangâï-ïsï ,  le  premier  qui  donne 
le  baume  de  copahu,  et  le  second  la  gomme  élastique. 

Poste  d'Oliva.  Au  confluent  des  rivières  Estrella,  Oliva  et  Palma..... 
terre  sablonneuse,  très-rouge,  très-favorable  à  l'agriculture.  Le  tabac 
qui  s'y  produit  est  d'une  qualité  excellente. 

Observations  générales  sur  la  côte  d'Apa.  Les  postes  de  la  rivière 
Apa  sont  tous  situés  dans  des  lieux  très-convenables  :  bons  pâtu- 
rages, cours  d'eau  nombreux,  belles  forêts  et  terres  fertiles.  Les  mon- 
tagnes renferment  des  pierres  pour  la  construction,  et  l'on  rencontre 
des  bancs  de  calcaire  dans  quelques  endroits.  L'abondance  de  î'écorce 
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A  l'Est  se  trouvent  les  Yerbales  (1)  de  Tacurupïtâ  et 
de  Ghiriguele  qui  ont  été  exploités  récemment.  Les 

de  Curupaï  a  permis  l'établissement  de  petites  tanneries  dans  tous  les 
postes  pour  les  besoins  de  la  garnison  :  là  où  manque  le  calcaire  pour 
faire  la  chaux  qui  est  nécessaire  à  l'enlèvement  du  poil  et  pour  le  dé- 
graissage, on  se  sert  de  cendres. 

Juliancué,  4  3/4  lieues  O.-S.-O.  du  poste  d'Oliva.  Lieu  très-conve- 
nable pour  une  estancia  :  peuplé  depuis  deux  ans.  Les  bords  du  grand 
lac  situé  près  de  l'établissement  sont  très-fertiles. 

Juliancué  à  Barrero  Saiyû.  La  route  est  tracée  dans  des  terrains  ac- 
cidentés formant  de  grandes  vallées,  au  fond  desquelles  il  y  a  de  nom- 
breux cours  d'eau  douce.  -  A  2  1/2  lieues  de  Juliancué,  moitié  de  la 
distance  jusqu'à  Barrero  Saiyû,  après  avoir  passé  une  grande  vallée, 
au  bord  du  chemin  et  près  d'un  bosquet  à  gauche,  il  y  aune  source  d'eau 
très-limpide  et  très-pure  qui  jaillit  avec  force  de  dessous  des  roches 
ferrugineuses.  —  Barrero  Saiyû  est  occupé  depuis  deux  ans;  cet  éta- 
blissement possède  4 ,400  têtes  de  bétail  et  quelques  troupeaux  de  che- 
vaux et  de  juments.  La  nature  des  prés  et  des  eaux  favorise  beaucoup 
l'élevé  des  animaux.  A  420  mètres  de  l'estancia,  il  existe  une  source  qui, 
comme  la  précédente,  sort  d'un  banc  de  roches  ferrugineuses.  Les 
champs,  pour  la  culture,  de  terre  sablonneuse  et  rougeâtre,  sont  très- 
productifs. 

Le  Cerro  de  la  Margarita,  très-remarquable  par  la  belle  vue  qu'il 
fournit  du  poste  d'Itaquï  (côte  de  la  rivière  Apa) ,  situé  à  4  lieues  N. 
8°  E.  de  celle-ci,  se  voit  de  Barrero  Saiyû  dans  la  direction  N.  28°  0. 

De  Barrero  Saiyû  au  camp  de  Bella  Vista  l'on  parcourt  une  cam- 
pagne peu  boisée,  mais  coupée  par  de  nombreux  marais   Les  envi- 
rons de  Bella  Vista  sont  très- fertiles,  la  canne  à  sucre  donne  jusqu'à 
2  mètres  50  cent,  de  lige  propre  à  la  fabrication  des  sirops. 

Du  Camp  de  Bella  Vista  au  Paso  de  Barreto  de  la  rivière  Aquidaban, 
le  chemin  suit  en  général  la  direction  S.-O.  jusqu'à  Jaguareté  Boque- 
ron  au  travers  de  champs  parsemés  de  petites  forêts  et  entrecou- 
pés de  vallées  arrosées  par  les  sources  qui  naissent  des  hauteurs  voi- 
sines. A  2  lieues  4/2  de  Bella  Vista  l'on  passe  la  rivière  Trementina 
qui  court  vers  le  S.-O.  jusqu'à  Aquidaban.  Ses  rives  sont  boisées, 
son  passage  est  facile...  Près  du  poste  de  Soza,  à  Gavilancué,  l'on 
rencontre  des  roches  ferrugineuses.  L'on  suit  ensuite  YArroyo  Seco 
qui  se  jette  dans  la  rivière  Pitanoaga,  près  de  Machucacue  en  face 
du  poste  de  Jordan  Valiente.  —  Les  champs  sont  couverts  de  bé- 
tail, qui  croît  très-bien,  mais  la  race  chevaline  est  généralement  pe- 

(l)  Terhales,  nom  que  l'on  donne  aux  forêts  où  existent  les  arbres  dont  les  feuilles 
servent  à  faire  la  Yerba  Maté. 
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premiers  sont  d'une  exploitation  assez  difficile,  car  le 
transport  de  la  Yerba  Maté  doit  se  faire  par  un  chemin 
rocailleux  très-escarpé,  de  plus  de  trois  kilomètres,  qui 
a  été  percé  dans  la  forêt  qui  couvre  la  montagne  (1). 

L'on  trouve  dans  ces  forêts  l'Yucca,  et  le  Mangaï-ïsï 
qui  fournit  la  gomme  élastique. 

La  partie  du  département  située  au  sud  d'Àquidaban 
est  plus  boisée,  beaucoup  plus  peuplée,  car  toutes  les 
vallées  sont  couvertes  sans  interruption  de  maisons 
et  de  champs  cultivés  (2). 

tite,  ce  qui  est  dû  sans  doute  au  peu  de  soins  apportés  dans  la  repro- 
duction. La  nature  des  pâturages  et  le  climat  ne  sont  pas  favorables  à 
l'élève  des  moutons,  c'est  pourquoi  les  estancieros  n'en  élèvent  que 
pour  les  besoins  de  leurs  établissements.  —  La  rivière  Aquidaban  a  au 
Paso  Barreto  une  berge  de  3  à  4  mètres  et  une  largeur  de  50  mètres,  le 
lit  et  les  approches  de  la  rivière  sont  de  sable  blanc. 

(V)  UOmbû  (Ficus  Ombu,  —  Urticacées)  que  l'on  ne  voit  dans  la  Ré- 
publique Argentine  que  dans  les  endroits  habités ,  par  conséquent 
comme  arbre  importé,  existe  en  grande  abondance  dans  cette  forêt  et 
dans  la  plupart  de  celles  du  nord  du  Paraguay,  ce  qui  porterait  à  croire 
qu'il  est  originaire  de  cette  République. 

(2)  L'extrait  suivant  de  mon  journal  de  voyage  servira  à  faire  con- 
naître ce  territoire. 

Du  Paso  de  Barreto  jusqu'au  district  de  La  Laguna,  les  champs 
sont  couverts  de  bosquets ,  de  palmiers,  de  lacs  et  de  marais. 

La  Laguna  est  très-peuplée,  ainsi  que  les  vallées  qui  y  aboutissent. 
Les  abords  des  forêts,  des  deux  côtés  des  vallées,  sont  garnis  de  mai- 
sons et  de  champs  cultivés.  Au  sud  de  La  Laguna,  s'étend  une  grande 
plaine,  semée  de  petites  forêts,  entourées  d'établissements  agricoles.  A 
une  demi-lieue  de  La  Laguna  le  chemin  de  Conception  se  divise  en 
deux  branches,  l'une  prend  la  direction  de  Ma  Guazû  plus  au  sud 
que  l'autre  qui  se  dirige  vers  le  S.-O.  laissant  à  gauche  l'établissement 
de  Bayende,  situé  à  la  bifurcation  des  deux  chemins.  Après  avoir  tra- 
versé la  grande  plaine,  appelée  Agagigo,  l'on  passe  par  Zanjagué  Yurû 
et  Zanjagué  Canada,  endroits  excessivement  peuplés,  jusqu'à  la  poste 
de  Ramos,à  cinq  cents  mètres  de  la  petite  rivière  de  Yuthï,  tributaire 
de  celle  de  Saladillo,  qui  se  jette  dans  le  fleuve  Paraguay,  au-dessus 
de  Conception.  Du  poste  de  Ramos  le  chemin  court  entre  de  petites 
plaines  semées  de  bosquets  pour  entrer  ensuite  dans  une  épaisse  et 
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Le  département  de  Conception  a  pour  chef-lieu  la 
ville  du  même  nom,  bâtie  sur  les  bords  du  fleuve  Para- 
haute  forêt,  dans  laquelle  Ton  a  ouvert,  il  y  a  peu  de  temps,  une  large 
route  de  quatre  kilomètres  de  longueur,  qui  la  traverse.  Cette  forêt 
s'étend  depuis  les  bords  de  la  rivière  Ipané  jusqu'au  fleuve  Paraguay  en 
suivant  la  rivière  Saladillo.  Au  sortir  de  la  forêt,  le  chemin  débouche 
dans  une  vallée  habitée,  El  Rincon,  et  suit  jusqu'à  Conception  dans  des 
plaines  assez  basses  entrecoupées  de  forêts  d'arbres  peu  élevés. 

La  route  passe  au  delà  d'El  Rincon  sur  des  bancs  de  grès  rouge 
assez  dur  et  que  l'on  pourrait  employer  pour  la  construction. 

Le  sol  se  compose  en  grande  partie,  depuis  la  rivière  Aquida- 
ban,  de  terres  très-sablonneuses  et  légèrement  ferrugineuses;  seule- 
ment dans  quelques  endroits,  le  sol  renferme  plus  d'argile  et  de  fer,  il 
a  alors  une  teinte  très-rouge  et  la  végétation  y  est  beaucoup  plus 
vigoureuse.  Les  plus  grandes  et  les  plus  belles  forêts  du  Paraguay 
s'élèvent  généralement  dans  des  terrains  de  cette  nature.  Près  de 
Conception,  le  sol  change  presque  complètement;  il  contient  peu  de 
sable,  il  est  en  grande  partie  formé  d'une  terre  très-argileuse  noirâtre 
qui,  en  temps  de  sécheresse,  se  durcit  et  se  fend.  C'est  a  la  qualité  du 
sol  à  Conception  que  ses  environs  doivent  d'être  à  peine  cultivés. 

De  Conception  à  Belen  la  route  passe  par  l'établissement  rural  de 
l'État  d'Ipané,  dont  les  habitations  et  dépendances  placées  sur  une 
colline  dominent  la  vallée  qui  s'étend  vers  l'est  en  suivant  la  rivière 
d'Ipané,  à  une  lieue  de  cet  établissement,  à  l'extrémité  d'une  grande 
plaine  un  peu  marécageuse,  mais  qui  fournit  de  bons  pâturages.  La 
colline  est  couverte  d'une  épaisse  forêt  que  Ton  a  déboisée  sur  une 
étendue  de  près  d'une  lieue  carrée  pour  la  culture  du  manioc,  du  maïs, 
du  tabac,  de  la  canne  à  sucre,  etc.,  qui  servent  à  la  consommation  de 
la  garnison  de  Conception. 

Le  chemin,  jusqu'à  cet  établissement,  est  assez  fangeux  et  difficile, 
en  temps  de  pluie  surtout,,  car  il  passe  par  des  terrains  bas  et  quel- 
quefois marécageux  ;  mais  ensuite  le  sol  est  plus  élevé  et  sablonneux  et 
la  route  coupe  la  tète  des  bancs  de  poudingue  quartzeux  qui  forment 
la  base  de  la  colline  et  des  hauteurs  de  la  droite.  Près  de  Requejo  elle 
traverse  la  vallée  et  entre  dans  une  haute  forêt  qui  s'étend  jusqu'au 
village  de  La  Horqueta,  près  duquel  coulé  la  petite  rivière  Cané,  tri- 
butaire du  Rio  Ipané. 

De  Belen  a  San-Pedro,  le  passage  du  Rio  Ipané  s'effectue  en  canot, 
car  jamais  cette  rivière  n'est  guéable.  Elle  a  une  berge  de  trois  mètres 
environ  de  hauteur  ;  mais  à  l'époque  des  grandes  crues,  l'eau  s'élève 
quelquefois  à  plus  d'un  mètre  au-dessus  de  ses  bords,  c'est  pourquoi 
ses  rives  ne  sont  pas  habitées. 

Après  avoir  passé  la  rivière,  le  chemin  traverse  des  terrains  bas, 
couverts  de  forêls  et  de  marais,  jusqu'à  Itacurubi,  où  le  sol  plus  élevé 
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guay;  il  comprend  aussi  les  districts  de  La  Horqueta, 
de  Loreto  et  de  Belen. 

La  situation  de  Conception ,  sous  le  rapport  du  ter- 
rain sur  lequel  elle  est  bâtie,  n'est  pas  très-convenable  ; 
car  il  est  bas  et  les  pluies  l'inondent  facilement.  La 
population  de  la  ville  est  de  2,500  à  3,000  habitants; 
elle  possède  une  grande  église,  une  très-belle  caserne 
et  une  école  publique. 

Le  port  de  Conception  est  bon,  le  chargement  et  le 
déchargement  y  sont  faciles.  Il  existe  deux  fours  à 
chaux,  un  en  amont,  l'autre  en  aval  du  port,  sur  la  berge 
même  du  fleuve. 

La  plus  grande  partie  de  la  population  mâle  de  cette 
ville  travaille  dans  les  Yerbales. 

Le  village  de  Belen  est  situé  dans  un  lieu  très-pitto- 
resque et  favorable  à  l'agriculture  ;  sa  proximité  de  la 
rivière  Ipané,  1,200  mètres,  lui  fournit  aussi  un  moyen 

présente  des  hauteurs  boisées ,  entourées  d'habitations  et  de  champs 
cultivés,  et  continue  ainsi  jusqu'à  Tacuara.  Il  traverse  ensuite  un  vaste 
champ  marécageux,  dont  les  parties  les  plus  élevées  sont  couvertes  de 
palmiers  de  l'espèce  appelée  Palma  Blanca  ou  Yatai  (*),  et  monte  la 
colline  de  Belencué.  De  cet  endroit  à  San-Pedro,  sauf  le  marais  de 
Peripucû ,  quelques  sources  assez  rares,  et  les  petits  ruisseaux  de 
Castillo  et  Los  Morales  qui  ne  coulent  qu'en  temps  de  pluies,  il  n'existe 
aucun  dépôt  ou  cours  d'eau.  Le  marais  de  Perupicii  se  sèche  très-rare- 
ment et  fournit  aux  bestiaux  des  estancias  voisines  l'eau  nécessaire;  il 
prend  naissance  à  trois  lieues  du  Paso  de  las  Canoas  dans  la  grande 
forêt  de  l'Est  et  verse  ses  eaux  dans  le  fleuve  Paraguay. 

Les  districts  de  Ibiralï,  Peripucû,  Manantial,  Los  Morales,  Nanolu- 
cua  et  Curupaïtî,  que  traverse  le  chemin  pour  arriver  à  San-Pedro, 
sont  fort  peuplés  quoique  l'eau  y  soit  peu  abondante.  Les  plantations 
d'orangers  à  fruits  doux  couvrent  les  abords  du  chemin  et  l'oranger 
sauvage  ou  à  fruits  aigres  se  rencontre  en  grande  quantité  dans  toutes 
les  forêts  des  environs. 

(*)  Cocos  Yatai  de  d'Orbigny. 
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facile  d'exporter  ses  produits,  car  cette  rivière  est  navi- 
gable pour  de  petits  bâtiments. 

La  hauteur  sur  laquelle  est  bâtie  Belen  est  formée 
d'un  grès  argileux  rouge  assez  compacte  et  solide  qui 
constitue  aussi  le  lit  et  les  berges  de  la  rivière  Ipané 
en  cet  endroit.  De  nombreuses  sources  d'eau  de  très- 
bonne  qualité  arrosent  le  versant. 

Le  district  de  Belen  s'étend  sur  la  rive  droite 
d'Ipané ,  à  une  distance  de  trois  à  quatre  lieues  ;  à  la 
population  indienne  avec  laquelle  fut  fondé  le  village 
par  les  jésuites  en  1760,  se  sont  réunis  beaucoup 
d'habitants  d'autres  points,  attirés  par  les  avantages 
de  la  vallée  de  Belen  dont  les  premiers  occupants  n'ont 
jamais  tiré  parti.  Le  district  de  Belen  compte  aujour- 
d'hui près  de  mille  habitants  (1). 

Département  de  San-Pedro.  Il  est  compris  entre  le 
fleuve  Paraguay,  les  rivières  Ipané  et  Jejuy  et  les  forêts 
et  Yerbales  de  l'Est,  des  rameaux  de  la  Cordillère 
d'Amanbay. 

Ce  département  est  plus  agricole  que  pastoral,  mais 
il  possède  de  bonnes  estancias  sur  les  bords  des  grands 
cours  d'eau  qui  l'arrosent.  L'exploitation  des  Yerbales 
constitue  une  grande  partie  de  son  industrie. 

Le  chef-lieu  du  département  est  la  ville  de  San- 
Pedro,  qui  est  aussi  connue  des  indigènes  sous  le  nom 
iïlcuâ  Mandïyû  (2).  Elle  est  située  sur  le  plateau 

(1)  A  la  fin  du  siècle  dernier,  la  population  était  seulement  de 
361  âmes,  suivant  Azara. 

(2)  Icuci  Mandtyû  (G)  :  Icuâ,  source,  fontaine  ou  puits;  Mandïyû, co~ 
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d'une  hauteur  qui  est  le  prolongement  de  celle  qui 
s'étend  vers  l'Est,  et  à  4-500  ou  2900  mètres  de  la 
rivière  Jejuy  suivant  le  port  ou  le  point  de  la  côte  que 
l'on  considère.  Les  terrains  environnants  sont  bas. 

La  situation  de  la  ville  n'est  pas  mauvaise,  mais  le 
manque  d'eau  s'y  fait  sentir  dans  les  grandes  séche- 
resses et  l'on  est  obligé  d'aller  en  chercher  à  la  rivière. 
Depuis  longtemps  l'on  a  pensé  à  faire  dévier  la  rivière 
de  son  cours  actuel  pour  l'amener  au  pied  de  la  ville, 
et  il  est  probable  que  ce  projet  sera  mis  à  exécution, 
car  le  gouvernement  est  bien  convaincu  des  avantages 
et  de  l'importance  que  sa  réalisation  donnerait  à  cette 
ville  (1). 

San-Pedro  a  une  population  de  7,000  à  8,000  âmes 
et  offre  toutes  espèces  de  ressources;  son  commerce 
est  actif  et  assez  important.  L'on  y  trouve  de-  très-bons 

ton .  Il  paraîtrait  que  la  ville  fut  bâtie  près  d'un  puits  ou  fontaine  où  crois- 
sait un  arbuste  dont  la  semence  est  entourée  d'une  matière  fibreuse 
brunâtre  assez  semblable  au  coton  ;  de  là  viendrait  le  nom  que  les 
indigènes  donnèrent  à  la  nouvelle  ville, 

(I)  D'après  l'examen  que  j'ai  fait  de  la  question,  je  crois  cet  impor- 
tant travail  réalisable,  moyennant  l'ouverture  d'un  canal  de  9,500  à 
12,000  mètres  de  longueur,  en  faisant  dévier  le  Jejuy  au  coude  B  (voir 
la  carte),  et  en  ramenant  les  eaux  au  port  que  possède  actuellement 
la  ville  sur  cette  rivière.  Quoique  le  coude  A  soit  plus  rapproché,  les 
travaux  de  canalisation  seraient  plus  difficiles  et  plus  coûteux  à  cause 
de  la  nature  des  terrains  qu*il  y  aurait  à  traverser;  d'un  autre  côté, 
en  prenant  pour  point  de  départ  du  canal  le  coude  B,  on  donnerait 
de  l'eau  à  toute  la  colline  de  l'est. 

Le  Jejuy,  même  aux  époques  des  basses  eaux,  a  généralement  de 
lm,60  à  2m,50  d'eau,  et  de  40  à  50  mètres  de  largeur  ;  mais  la  naviga- 
tion en  est  assez  difficile  à  cause  des  nombreux  bancs  de  sable  qu'il 
présente.  Il  n'a  guère  de  berge,  une  crue  ordinaire  fait  déborder  ses 
eaux;  mais  à  cinq  lieues  au-dessus  du  port  Quinones,  après  son  con- 
fluent avec  la  rivière  Aguaraï,  il  court  entre  de  hautes  berges  de 
pierres. 
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matériaux  pour  la  bâtisse ,  et  les  forets  voisines  four- 
nissent de  beaux  bois  de  construction.  L'église  est 
bien  construite  et  spacieuse  ;  le  département  possède 
aussi  une  église  à  Lima  et  une  autre  à  Tacuatî.  Ce  der- 
nier village  a  été  fondé  avec  des  Indiens,  sur  la  rive 
gauche  de  la  rivière  Ipané,  à  vingt  ou  vingt-deux  lieues 
de  Belen. 

Département  du  Rosario.  Il  est  formé  du  territoire 
compris  entre  les  rivières  Jejuy  et  Manduvirâ,  le  fleuve 
Paraguay  et  les  confins  Est  du  grand  Estera  ou  lac 
d'Aguarâcaty,  dont  la  plus  grande  partie  consiste  eu 
terrains  bas,  mais  couverts  de  bons  pâturages ,  ce  qui 
fait  qu'il  possède  un  très-grand  nombre  d'établissements 
pour  l'élève  du  bétail.  Les  collines,  dont  le  sol  est 
très-fertile,  sont  exploitées  par  l'agriculture  avec  grand 
profit. 

Ce  département  comprend  trois  villages,  celui  du 
Rosario,  son  chef-lieu,  San-José  au  nord-est  et  Itacuruby 
à  l'est. 

L'extrait  suivant  de  mon  journal  de  voyage  donnera 
une  idée  assez  exacte  de  ce  département,  des  points  les 
plus  importants  de  la  côte  du  fleuve  Paraguay  jusqu'à 
l'Assomption  et  du  centre  du  pays  : 

Après  avoir  passé  le  Jejuy  au  port  de  San-Pedro, 
l'on  côtoie  un  grand  Estero  en  suivant  la  forêt  jusqu'à 
l'estancia  Haedocué,  située  sur  une  petite  colline  étroite 
entourée  de  bois  entrecoupés  par  des  marais.  De  Hae- 
docué, le  chemin  traverse  successivement  des  marais 
et  des  bois  et  débouche  dans  une  grande  plaine  très- 
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marécageuse  qu'inonde  la  rivière  Jetïtï,  peu  profonde 
et  sans  berges,  formant  plutôt  sur  ce  point  un  grand  lac 
couvert  de  joncs  et  de  hautes  herbes. 

Après  avoir  traversé  la  rivière  et  le  marais,  l'on 
entre  dans  une  forêt  de  palmiers,  et  le  terrain  pré- 
sente quelques  collines  où  sont  établies  les  estancias 
Û'Itaciïe  et  de  Burroigua.  Cette  dernière,  qui  ap- 
partient au  général  Lopez,  possède  une  plantation  de 
trois  cent  vingt  mille  pieds  de  canne  à  sucre.  Le  pays 
continue  plus  élevé  au  sud  de  Burroigua  ;  il  existe 
cependant  des  marais  assez  nombreux  entre  le  hameau 
de  Carandaiû  et  l'estancia  de  Cabaïïero.  A  trois  quarts 
de  lieue  de  cet  établissement,  Ton  traverse  la  rivière  de 
Cuarepotï,  qui  prend  naissance  dans  les  marais  du 
Jetïtï.  Cette  rivière,  peu  profonde  en  cet  endroit,  est 
généralement  guéable;  son  fond  est  dur  et  ses  berges 
ont  une  inclinaison  commode,  même  pour  les  voitures. 
Le  gouvernement,  dans  le  but  de  lui  donner  une  plus 
grande  quantité  d'eau,  afin  qu'elle  fût  toujours  navigable 
pour  de  petits  bâtiments,  depuis  la  ville  de  Rosario 
jusqu'à  son  confluent  avec  le  fleuve  Paraguay,  fit  ou- 
vrir un  canal  d'une  douzaine  de  lieues  qui  y  amène 
les  eaux  des  marais  de  l'est  du  Jetïtï.  Cette  opéra- 
tion a  donné  de  bons  résultats,  car  jusqu'à  présent, 
le  Cuarepotï,  qui  perdait  en  partie  ses  eaux  aux  épo- 
ques de  sécheresse,  a  conservé  toujours  assez  d'eau 
pour  la  navigation  indiquée.  Du  passage  de  la  rivière  à 
la  ville  de  Rosario,  distante  d'une  demi-lieue,  il  a  été 
ouvert  une  grande  route  en  ligne  droite  qui  est  aujour- 
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d'h ni  bordée  sans  interruption  d'habitations  et  de  jar- 
dins. Cette  même  route,  continuée  de  l'autre  côté  de  la 
ville,  conduit  au  fleuve  Paraguay  à  l'endroit  où  s'y  jette 
le  Cuarepotï. 

La  ville  de  Rosario  est  située  sur  une  hauteur  qui 
s'étend  vers  l'est  jusqu'au  village  d'Itacuruby ,  entre- 
coupée de  vallées  qui  aboutissent  toutes  à  l'Estero 
d'Aguarâcaty. 

Le  chemin  par  terre,  de  Rosario  à  l'Assomption, 
suit  la  côte  du  fleuve  Paraguay  ;  il  s'en  éloigne,  mais 
Irès-peu  seulement ,  depuis  la  Vuelta  de  Caapiipôbô 
jusqu'au  Paso  du  Manduvirâ.  Il  traverse  des  marais 
qui  en  temps  de  pluie  ne  sont  guère  praticables;  plus 
on  s'éloigne  de  la  côte,  plus  les  terrains  sont  bas  et 
marécageux,  car  on  se  rapproche  de  l'Aguarâcaty. 
En  1853,  lors  de  la  forte  crue  du  fleuve  Paraguay, 
qui  inonda  même  la  ville  de  Santa-Fé  (République 
Argentine),  tous  les  terrains  compris  entre  le  Rosario  et 
le  Manduvirâ  furent  couverts  d'eau,  à  la  seule  exception 
des  hauteurs  d'Ibiracapâ,  et  la  plus  grande  partie  du 
bétail  fut  noyée.  Cette  partie  de  la  côte  est  aussi  coupée 
par  de  nombreux  ruisseaux,  écoulements  de  l'Aguarâ- 
caty, qui,  lorsqu'il  pleut,  ne  peuvent  être  traversés  qu'à 
la  nage.  Les  palmiers  sont  abondants  à  la  côte;  et  dans 
quelques  endroits,  particulièrement  à  Gaapiipôbô,  l'on 
voit  beaucoup  de  caroubiers,  dont  les  fruits  sont  si  favo- 
rables à  l'engraissement  du  bétail.  Quoique  la  côte  soit 
plus  élevée,  il  n'en  existe  pas  moins  plusieurs  marais 
assez  profonds  :  le  Peguaho  au  sud  de  l'estancia  de 
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l'État  de  Caapiipôbô  et  ceux  de  Garœyâ  et  de  Caballero. 

Sauf  à  Urugaitâ,  et  à  trois  ou  quatre  lieues  au  sud,  où 
est  l'estancia  de  l'État  de  Caapiipôbô  et  où  l'on  rencontre 
des  plaines  assez  vastes,  le  reste  du  trajet  se  fait  entre 
des  forêts  plus  ou  moins  épaisses,  coupées  de  clairières 
de  peu  d'étendue. 

Tous  les  marais  de  la  côte  sont  occupés  par  des 
établissements  de  l'industrie  pastorale;  aucun  de  ces 
terrains  n'est  bon  pour  l'agriculture  à  cause  de  l'humi- 
dité du  sol  et  de  la  facilité  avec  laquelle  ils  s'inondent. 
C'est  pourquoi  les  estancias  d'Ibirayû,  Loma,  Feli- 
ciancuê,  Urugaitâ,  Caapiipôbô  de  l'État,  Caapiipôbô  du 
président  Lopez,  Jaracué  et  autres,  ne  peuvent  s'oc- 
cuper d'agriculture;  seulement  les  petits  établisse- 
ments de  Baez  et  de  Gavilan  ont  une  étroite  colline 
qui  n'est  cependant  pas  à  l'abri  des  inondations. 

La  rivière  Manduvirâ,  navigable  à  l'époque  des  hautes 
eaux,  a,  au  Paso  de  las  Canoas^  situé  à  une  lieue  de  son 
confluent  avec  le  Paraguay,  plus  de  cent  mètres  de 
largeur  et  ses  rives  sont  boisées.  De  l'autre  côté  du 
Manduvirâ,  c'est-à-dire  au  sud  de  cette  rivière,  le  pays 
change  complètement  de  nature,  le  sol  est  sablonneux 
jusqu'à  l'Assomption,  et  les  terrains  très-accidentés,  car 
on  franchit  les  montagnes  de  Los  Altos  qui,  en  traversant 
le  Paraguay,  forment  les  hauteurs  qui  se  prolongent  au 
N.-O.  dans  le  Chaco  au  delà  de  Villa  Ocidental.  Les 
vallées  formées  par  les  ramifications  de  Los  Altos  sont 
fertiles,  très-peuplées  et  baignées  par  de  nombreux 
cours  d'eau.  Les  roches  qui  constituent  la  base  de  ces 
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collines  et  des  montagnes,  sont  de  grès  plus  ou  moins  dur 
et  de  couleur  plus  ou  moins  rougeâtre;  quelques-unes 
contiennent  du  mica,  et  sur  les  hauteurs  l'on  rencontre, 
aux  environs  du  Manduvirâ  surtout,  des  roches  très- 
ferrugineuses. 

Les  hauteurs  qui  bordent  la  rivière  Salado  ont  la 
même  composition,  mais  ensuite,  jusqu'à  l'Assomption, 
l'on  ne  trouve  que  des  grès  tendres ,  de  l'argile  durcie, 
sauf  près  d'Ibiraï,  où  l'on  rencontre  des  grès  durs  et 
compactes. 

Aux  époques  de  basses  eaux ,  la  rivière  Peribebuî 
laisse  à  sec  des  plages  qui  fournissent  par  efflorescence 
du  sel  de  très-bonne  qualité.  L'eau  de  la  rivière  Salado, 
qui  sert  de  déversoir  au  lac  d'Ipacaray,  est  saumàtre 
quand  elle  est  basse. 

La  première  vallée,  après  avoir  passé  le  Manduvirâ, 
est  celle  du  village  de  Àrroyos  el  Esteros,  à  quatre 
lieues  à  l'est  du  Paso  de  las  Canoas.  Ensuite  l'on  tra- 
verse le  district  à'Emboscada,  dont  le  village  se  trouve 
sur  une  colline  qui  domine  la  côte  du  Paraguay.  Il  se 
compose  d'une  place  de  130  à  140  mètres  de  côté,  en- 
tourée de  maisons.  Il  a  été  repeuplé  en  18o4  avec  des 
nègres  :  400  hommes  et  600  femmes.  Près  du  village, 
un  immense  enclos  renferme  les  champs  cultivés  par 
les  habitants.  La  position  d'Emboscada  est  des  plus 
pittoresques;  au  N.-E.  la  vue  s'étend  jusqu'à  Itacuruby, 
sur  le  fleuve  Paraguay,  et  l'on  suit  facilement  de  l'œil  le 
cours  des  rivières  Peribebui  et  Capiatâ  qui  se  réunissent 
au  delà  du  lac  Ipécua  pour  se  jeter  dans  le  Paraguay. 
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D'Emboscada,  le  chemin  descend  jusqu'à  la  rivière  Sa- 
lado,  dont  la  rive  droite  est  basse  et  dont  la  gauche  forme 
le  pied  d'une  haute  colline,  que  l'on  traverse  pour  arriver 
au  district  de  Limpio  consistant  en  une  vaste  plaine 
entourée  de  hauteurs  très-peuplées  et  bien  cultivées.  Le 
chemin  continue  ensuite,  à  travers  les  clairières  de  petits 
bois  entourés  d'habitations  qui  forment  comme  une  large 
rue,  tant  est  nombreuse  la  population,  depuis  Limpio 
jusqu'à  l'Assomption,  où  l'on  arrive  en  passant  par  le 
district  d'Ibiraï  qui  commence  un  peu  en  avant  de  la 
Loma  Pïtà. 

De  la  ville  de  Rosario  aa  village  d'Itacuruby,  la 
route  parcourt,  pendant  trois  lieues,  des  terrains  bas 
entrecoupés  de  collines  boisées  et  habitées,  pour  entrer 
ensuite  dans  une  haute  et  épaisse  forêt  de  trois 
quarts  de  lieue  de  longueur.  A  la  sortie  de  celle-ci 
l'aspect  du  pays  est  semblable  à  celui  qu'il  avait  de 
l'autre  côté,  et  sur  une  étendue  d'une  lieue,  formant  la 
vallée  de  Campo  Redondo,  séparée  de  celle  de  Campa 
Ocioso  par  une  nouvelle  forêt.  Le  versant  des  collines 
qui  forment  ces  vallées  est  habité,  et  le  sol,  composé 
d'humus,  d'argile  et  de  sable  rougeàtre,  est  très- 
fertile. 

Après  avoir  traversé  Campo  Ocioso,  le  chemin  entre 
de  nouveau  dans  une  forêt  peu  large  pour  monter  en- 
suite la  colline  sur  laquelle  est  bâti  le  village  cYItacu- 
ruby,  fondé  en  1815.  Sa  situation  est  excellente;  au 
centre,  s'étend  une  place  de  160  mètres  de  côté,  au 
milieu  de  laquelle  s'élève  l'église.  San- José,  l'autre 
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village  du  département  de  Rosario,  est  situé  à  8  lieues 
au  nord ,  près  du  Jetïtï. 

La  route  vers  San-Estanislao  parcourt  un  pays  de 
plus  en  plus  accidenté  à  mesure  que  l'on  s'éloigne  d'Ita- 
curuby  pour  se  rapprocher  de  la  chaîne  de  montagnes 
de  Caâguazû,  sur  le  versant  occidental  de  laquelle 
ce  village  est  situé.  L'on  passe  successivement  le  lac 
d'Àguapeï,  limite  entre  la  juridiction  d'Itacuruby  et 
celle  de  San-Estanislao,  les  hameaux  de  Mbocayatï,  la 
Carolina  et  la  Estancia  de  Vaca  Eu,  à  cinq  lieues  d'Ita- 
curuby. 

A  une  demi-lieue  de  Vaca  Hû,  le  chemin  est  traversé 
par  le  ruisseau  Uni  qui  coule  de  l'est  à  l'ouest  et  se 
jette  dans  le  Tapiracuaï,  que  l'on  passe  deux  lieues 
plus  loin.  Cette  rivière,  qui  prend  naissance  dans  les 
montagnes,  à  quatre  lieues  de  San-Joaquin,  contribue  à 
la  formation  du  lac  d'Aguâracaty.  Du  Paso  du  Tapira- 
cuaï l'on  traverse,  sur  une  lieue  et  demie  de  longueur, 
une  vaste  plaine  habitée,  pour  arriver  à  San-Estanislao, 
en  laissant  à  droite  une  estancia  de  l'État,  Itapebï,  où 
existent  une  carrière  de  calcaire  et  un  four  à  chaux. 

San-Estanislao,  fondé  par  les  jésuites  en  1749, 
occupe  le  sommet  d'une  hauteur  dont  le  pied  est 
baigné  par  le  Tapiracuaï.  Le  plateau  sur  lequel  le 
village  est  bâti  n'est  pas  très-étendu,  mais  cette  situa- 
tion a  été  choisie  pour  la  facilité  que  présentait  la  dé- 
fense de  ce  point  contre  les  tentatives  que  les  Indiens 
rebelles  eussent  entreprises  jadis  pour  inquiéter  le  nou- 
veau village.  Les  terrains  pour  l'agriculture  sont  bons; 
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la  pierre,  la  chaux  et  le  bois  de  construction  sont  à 
portée;  le  Tapiracuaï  et  d'autres  petits  cours  d'eau  que 
forment  les  nombreuses  sources  de  la  colline  four- 
nissent au  village  l'eau  en  abondance. 

Les  grands  marais  d'Aguarâcaty,  qui  s'étendaient 
jadis  jusqu'au  pied  même  des  montagnes,  étaient  aupa- 
ravant un  grand  obstacle  à  la  communication  directe 
de  San-Estanislao  avec  Villa  Rica  et  l'Assomption; 
mais  depuis  quelques  années,  la  partie  Est  de  ces  ma- 
rais s'est  desséchée  et  les  charrettes  peuvent,  sans 
de  trop  grandes  difficultés,  se  rendre  à  Villa  Rica  par 
Àjos  et  l'Assomption,  en  se  dirigeant  sur  Tobati. 

San-Estanislao  comprend  dans  sa  juridiction  diffé- 
rents Verbales  en  exploitation  :  Tayî,  Santa- Rosa  et 
Chileno,  h  cinq  ou  six  lieues  est-nord-est.  Dans  ces 
derniers  temps,  celui  de  Canguerï,  à  seize  ou  dix-huit 
lieues  nord-nord-ouest,  exploité  jadis  par  les  Espa- 
nols,  a  été  de  nouveau  exploré  et  pourrait  être  travaillé 
facilement,  car  l'on  transporterait  les  produits  par  eau 
jusqu'au  Paraguay,  par  la  rivière  de  Capibarï,  l'un 
des  affluents  du  Jejuy. 

Le  chemin  de  San-Estanislao  à  San-Joaquin,  direction 
générale  S.-E.,  traverse  la  montagne  de  Caâguazû.  Le 
premier  ruisseau  que  l'on  passe  est  le  Tacuarï  qui  verse 
ses  eaux  dans  l'Aguarâcaty  :  c'est  la  ligne  de  séparation 
entre  le  district  de  San-Estanislao  et  celui  de  Y  Union, 
village  fondé  en  1853  et  dont  l'église  est  à  une  lieue 
du  Tacuarï. 

A  une  lieue  de  l'Union,  le  chemin  est  coupé  par  le 
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Panetéî  qui  verse  ses  eaux  dans  YArroyo  Hondo,  et 
après  avoir  passé  le  Paneteï  l'on  aperçoit  en  avant ,  à 
droite,  les  buttes  de  Santa-Maria  et  de  San-Miguel.  L'on 
traverse  ensuite  les  hameaux  à'Itacurubi  et  iïUrundeï 
et  une  grande  forêt  où  l'on  a  ouvert,  en  janvier  1861, 
un  large  chemin  qui  aboutit  à  Pindolï,  colline  habitée, 
comprise  entre  un  nouveau  ruisseau  du  nom  de  Tacuarï 
et  celui  de  Natihuï  formant  le  Mbutuï  qui  se  jette 
dans  l'Arroyo  Hondo,  dont  les  eaux  vont  au  lac  d'Agua- 
râcaty. 

Après  avoir  traversé  le  Natihuï  l'on  entre  dans  la 
forêt  de  Caraguataï,  à  l'issue  de  laquelle  s'ouvre  une 
grande  vallée  habitée  où  coule  le  Cambaï.  L'on  traverse 
ce  ruisseau  et  successivement  la  forêt  du  même  nom, 
celle  de  Curuzû,  le  Mbutuï  et  la  forêt  de  Mbutuï.  On 
suit  pendant  près  d'une  lieue  l'étroite  vallée  que  forme 
le  Mbutuï,  et  l'on  entre  dans  la  forêt  de  Caâguazû  qui 
couvre  une  haute  montagne,  masse  centrale  de  la  cor- 
dillère du  même  nom  et  dont  la  formation  géologique 
est  la  même  que  celle  du  Tacurupïtâ,  centre  de  la  cor- 
dillère d'Amanbay  près  des  sources  de  l'Apa. 

Dans  cette  partie  du  pays  Ton  est  amené  à  faire  la 
même  remarque  qu'au  Tacurupïtâ  :  c'est  que  les  terrains 
de  la  côte  du  Paranà,  séparés  du  nord  au  sud  de  ceux 
de  la  côte  du  Paraguay  par  les  chaînes  de  montagnes 
d'Amanbay  et  de  Caâguazû ,  sont  plus  élevés  que  ces 
derniers.  Cette  observation  au  surplus  est  justifiée  aussi 
par  la  grande  différence  de  niveau  qui  existe  entre  le 
haut  du  fleuve  Paranà  où  se  trouvent  différentes  cala- 
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ractes  et  le  point  de  son  confluent  avec  le  fleuve  Para- 
guay, tandis  que  la  différence  de  niveau  de  ce  point  et 
d'un  autre  du  fleuve  Paraguay,  pris  à  la  même  latitude 
que  celui  que  l'on  choisirait  pour  comparaison  sur  le 
Paranâ,  est  infiniment  moindre. 

En  sortant  de  la  forêt  de  Gaâguazû,  l'on  passe  le 
Peripotï  pour  arriver  à  San- Joaquin ,  entouré  de  nom- 
breux ruisseaux  qui,  avec  le  Peripotï,  forment  la  rivière 
d'Uni ,  dont  les  eaux  se  jettent  dans  le  fleuve  Paranâ. 

San- Joaquin  fut  fondé  en  1746  par  les  jésuites,  un 
peu  plus  en  avant  sur  le  bord  du  plateau  dont  ce  village 
occupe  aujourd'hui  le  centre.  La  hauteur  sur  laquelle 
il  est  bâti  et  où  sont  situés  les  champs  cultivés  est, 
comme  il  a  été  dit,  entourée  de  ruisseaux,  dont  les 
eaux,  d'une  extrême  limpidité,  coulent  sans  interruption 
en  toute  saison.  Le  Peripotï  entoure  cette  hauteur  du 
côté  de  l'ouest  et  du  sud  et  reçoit  deux  autres  petits 
ruisseaux  qui  prennent  naissance  dans  les  collines  du 
S..-0.;  le  Tobatï,  formé  de  quatre  ruisseaux  qui  des- 
cendent des  hauteurs  du  nord,  coule  à  l'est  du  village 
et  s'unit  au  Peripotï  au  sud-est.  Tous  ces  ruisseaux 
coulent  sur  du  sable  grossier,  au  fond  d'une  belle  vallée 
couverte  d'excellents  pâturages. 

Après  avoir  reçu  le  Tobatï,  le  Peripotï  prend  la 
direction  E.-S.-E.,  vers  le  village  d'Ihû ,  recevant  dans 
son  parcours  les  eaux  des  ruisseaux  de  San-Àntonio,  de 
Zanja  Hû  et  de  quatre  sources  abondantes  qui  coulent 
dans  des  ravins  profonds  que  l'on  traverse  pour  se 
rendre  à  Ihû,  h  deux  lieues  et  demie  de  San-Joaquin. 

42 
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Le  village  d'Ihû  domine  une  grande  plaine  par- 
semée de  palmiers  Yatai  peu  élevés.  Sa  population  est 
d'un  peu  plus  de  deux  mille  habitants  dont  l'occupation 
est  l'agriculture,  qui  y  donne  de  beaux  résultats.  A 
l'est  d'Ihû,  se  trouvent  les  Yerbales  de  Tacurapucû  h 
40  lieues,  et  de  Caremâ,  à  25  lieues  qui  étaient  exploités 
jadis;  aujourd'hui  les  plus  rapprochés  du  village,  et  en 
exploitation,  sont  :  sur  la  route  de  Curuguatï,  Canete, 
à  12  lieues  au  nord,  Cabezadita,  à  l'ouest  du  précédent 
et  Mbopï  à  5  lieues  à  l'est. 

D'Ihû  à  Caâguazû,  douze  lieues  de  distance,  le  chemin 
est  presque  entièrement  désert.  L'on  rencontre  succes- 
sivement les  ruisseaux  d'Ibicuî  en  sortant  du  village, 
Ihû  à  trois  quarts  de  lieue,  Tarumâ  à  une  lieue  et 
un  quart  du  précédent.  En  ce  point  existe  la  dernière 
maison,  la  poste. 

Ensuite  l'on  traverse  les  rivières  de  Yuquerï,  Yiran- 
gua,  Cambaï  et  Joivi.  A  partir  de  cette  dernière,  une 
lieue  et  demie  avant  d'arriver  au  village  de  Caâguazû, 
la  campagne  est  habitée  et  cultivée.  Entre  le  Joivï 
et  Caâguazû,  le  chemin  est  traversé  par  le  ruisseau  de 
Guana  Curuzû. 

Tous  ces  nombreux  cours  d'eau,  sauf  l'Ibicuï  qui  se 
jette  dans  YAcaraï,  se  rendent  à  la  rivière  Mondai,  de 
même  que  les  ruisseaux  à'Empalado,  Ihû,  Canada, 
Blanco,  Bolacua  (1),  Bolacua  Mi  et  Guazû  que  l'on 

(1)  Bolacua  :  Cua  (G.)  trou,  Bola  (Esp.)  boule.  L'on  donna  sans 
doute  ce  nom  à  ce  ruisseau  parce  qu'il  charrie  des  pierres  rondes,  en 
forme  de  boules. 
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rencontre  en  se  rendant  de  Caâguazû  à  Villa  Rica. 

Caâguazû,  qui  a  été  peuplé  il  y  a  environ  dix-huit 
ans,  possède,  comme  tous  les  autres  villages  de  la  Répu- 
blique, une  chapelle  et  une  école  primaire,  et  la  popula- 
tion s'étend  depuis  le  Joivï  jusqu'à  l'entrée  de  la  grande 
forêt  que  traverse  le  chemin  de  Villa  Rica,  c'est-à-dire, 
à  une  lieue  au  S.-O.  du  centre  du  village.  Le  sol  est 
propre  à  la  culture,  et  les  nombreux  cours  d'eau  et  les 
belles  forêts  qui  environnent  ce  lieu ,  le  mettent  dans 
des  conditions  de  prospérité  qui  seulement,  comme  à 
Ihû,  peut  être  retardée  en  raison  de  sa  grande  distance 
des  centres  de  commerce  et  de  consommation  ;  mais, 
plus  tard,  ces  deux  villages,  ainsi  que  tous  ceux  qui 
s'établiront  à  l'orient  des  Cordillères  d'Amanbay  et 
de  Caâguazû,  trouveront  des  débouchés  commodes  en 
exportant  leurs  produits  par  les  nombreuses  rivières 
navigables  qui  se  jettent  dans  le  fleuve  Paranâ. 

A  l'est  de  Caâguazû,  il  existe  de  vastes  champs,  dans 
des  conditions  très-favorables  à  l'industrie  pastorale, 
comme  le  sont  aussi  ceux  que  traverse  le  chemin  d'Ihû. 

Il  existe  actuellement  différents  Yerbales  en  exploi- 
tation au  N.-E.  de  Caâguazû  :  Yeiï,  Nuhai,  et  San- 
Antonio,  et  près  de  la  rivière  Mboicae  dont  les  eaux 
vont  au  Virangua,  ceux  de  Ycuapïtâ,  Ipecua,  Rancho 
Yirgen,  Guayavï  et  Tarumd  qui  appartiennent  à  la  juri- 
diction de  Caâguazû  et  dont  quelques-uns  sont  ex- 
ploités. 

Le  chemin  de  Caâguazû  à  Villa  Rica,  après  avoir 
franchi  les  ruisseaux  Empaladoet  Ihû,  parcourt  pendant 
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six  lieues  la  grande  forêt  qui  couvre  la  Cordillère  de 
Caâguazû  et  est  coupé  par  les  ruisseaux  déjà  nommés  : 
Canada,  Blanco,  Bolacua,  Bolacua  Mi  et  Guazû  dont  les 
eaux  vont  au  Paranâ ,  et  Tebicuari  Mi  qui  déverse  les 
siennes  au  Tebicuari,  un  des  grands  tributaires  du  fleuve 
Paraguay.  Au  sortir  de  la  forêt,  l'on  entre  dans  une 
vallée  assez  peuplée,  le  Potrero  de  Cosmes,  après  lequel 
l'on  traverse  de  nouveau  le  Tebicuari  Mi,  mais  en  canot, 
car  c'est  déjà  en  ce  point  une  forte  rivière.  Le  chemin 
coupe  alors  une  nouvelle  vallée,  Potrero  de  Borja,  très- 
peuplée,  comme  toutes  celles  qu'il  parcourt  jusqu'au 
village  de  Mbocayatî,  situé  sur  une  colline  assez  élevée. 
La  vallée  que  domine  Mbocayatî  est  coupée  par  trois 
ruisseaux,  Borja,  Gervacio  et  Bona  Jaana,  formant  de 
grandes  divisions  de  terrain  appelées  :  Campo  de  Santa- 
Barbarâ  et  Potrero  de  Dona  Juana.  Les  ruisseaux 
Yacâmi  et  Yacâguazû  qui  naissent  des  montagnes  du 
sud,  comme  les  précédents,  et  portent  leurs  eaux  au 
Tebicuari,  divisent  les  districts  de  Yacâguazû  et  de  Caâ- 
zapâ. 

Depuis  six  ans  Mbocayatî  a  été  érigée  en  village  ; 
cet  endroit  s'appelait  anciennement  Duarle  ou  Capilla 
Duarte,  du  nom  du  fondateur  de  la  chapelle  qui  y  existait 
et  qui  a  été  remplacée  par  une  église.  Il  ne  serait  peut- 
être  pas  impossible  d'amener  le  Tebicuari  Mi  près  de 
Mbocayatî,  on  donnerait  ainsi  à  cette  localité  un  cours 
d'eau  permanent  qui  pourrait  aussi  lui  servir  de  voie  de 
communication  fluviale  pour  Villa  Bica,  car  si  l'on  faisait 
dévier  le  cours  de  cette  rivière  au  Paso  du  Potrero  de 
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Borja,  elle  suivrait  le  fond  de  la  vallée  jusqu'à  Villa 
Rica,  où  elle  prendrait  le  lit  du  ruisseau  de  ce  nom,  au 
moyen  duquel  elle  rejoindrait  son  cours  actuel.  Le  tra- 
vail de  canalisation  serait  peu  considérable,  quoique  son 
étendue  dût  être  de  quatre  à  cinq  lieues ,  car  il  n'y  au- 
rait d'obstacles  sérieux  que  sur  mille  à  douze  cents 
mètres. 

Villa  Rica,  chef-lieu  du  département  du  même  nom, 
est  à  deux  lieues  de  Mbocayatî,  sur  une  hauteur  qui  se 
prolonge  vers  le  nord.  Sa  population  est  de  20  à  25  mille 
habitants.  Son  principal  commerce  est  la  vente  du 
tabac,  dont  la  plantation  est  la  branche  la  plus  impor- 
tante de  son  agriculture. 

Les  districts  que  comprend  le  département  de  Villa 
Rica  sont  :  la  Ville,  Mbocayatî,  Yataitî  Caâguazû,  Hiatî, 
Yacâguazû  et  Itapé. 

Villa  Rica  est  appelée  à  une  grande  prospérité,  car  elle 
est  au  centre  d'une  belle  campagne  très-favorable  à  un 
grand  développement  de  l'industrie  agricole  ;  ce  qui  en 
paralyse  un  peu  le  progrès  est  la  difficulté  des  moyens 
de  transport  jusqu'à  la  capitale;  mais  le  chemin  de 
fer  en  construction,  qui  doit  la  relier  avec  celle-ci,  don- 
nera bientôt  une  grande  impulsion  à  son  agriculture  et 
à  son  commerce.  Aujourd'hui  le  fret  de  Villa  Rica  à 
l'Assomption  est  de  155  francs  les  1,250  kilogrammes, 
et  encore,  souvent,  l'on  ne  peut  trouver  de  charrettes  en 
quantité  suffisante  pour  le  transport,  car  les  chemins 
sont  fort  difficiles,  ils  traversent  des  sables  ou  des  ma- 
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rais,  et  une  charrette  attelée  de  six  bœufs  ne  charge 
jamais  au  delà  de  1,250  kilogrammes. 

Le  village  iïltapé  est  situé  à  quatre  lieues  et  demie 
de  Villa  Rica  et  à  une  demi-lieue  du  Tebicuari  Mi,  qui 
est  très-large  et  profond  en  ce  point  et  navigable. 

Ibitimi,  le  deuxième  village  que  l'on  rencontre  en  se 
dirigeant  de  Villa  Rica  vers  la  capitale,  fait  partie  du 
district  de  ce  nom ,  qui  s'étend  depuis  le  Tebicuari  Mi 
jusqu'au  ruisseau  de  Supucaï,  qui  le  sépare  de  la  juridic- 
tion de  Paraguari.  L'église  d'Ibitimi  occupe  le  centre 
de  la  place  du  village  qui  est  située  sur  le  plateau  d'une 
hauteur  entourée  de  terrains  bas  et  marécageux.  Le 
village  fut  fondé  d'abord  à  Pirayubi,  à  une  lieue  à  l'ouest 
de  l'endroit  qu'il  occupe  maintenant.  Ce  district  est 
très-peuplé  ;  dans  ses  environs  il  existe  des  forêts  où 
l'on  trouve  de  beaux  bois  de  construction  ;  le  cèdre  y  est 
abondant,  ainsi  qu'un  arbuste  appelé  Urubû-Reâmâ , 
dont  les  feuilles  donnent  une  teinture  bleue  aussi  belle  et 
aussi  solide  que  l'indigo.  Les  pierres  pour  la  construc- 
tion, sont  aussi  très- abondantes  à  peu  de  distance  du 
village. 

Le  chemin  d'Ibitimi  à  Ibicay  est  tracé  dans  des  ter- 
rains très-accidentés,  couverts  d'habitations  et  arrosés 
par  de  nombreux  ruisseaux.  L'on  trouve  d'abord  ceux 
de  Dona  Ascensia  Paso  et  Potrero  del  Centro  et  l'on  tra- 
verse ensuite  une  vaste  forêt,  à  la  sortie  de  laquelle 
on  entre  dans  une  grande  plaine,  le  Potrero  de 
Chauria.  A  l'extrémité  de  celle-ci,  coule  la  rivière 
Canabé,  qui  reçoit  les  eaux  d'autres  ruisseaux  qui  croi- 
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sent  le  chemin  :  Quirito  et  Paso  Itâ,  qui  coulent  au  fond 
de  vallées  couvertes  d'établissements  agricoles  et  de 
grandes  plantations  d'orangers.  L'on  arrive  ensuite  à 
une  vaste  plaine,  d'où  l'on  aperçoit  à  gauche  les 
montagnes  de  la  Cordillerita ,  en  avant  les  hauteurs 
d'Ibicuy,  et  à  droite  les  montagnes  de  Acay.  Après  une 
lieue  de  marche  dans  cette  plaine,  l'on  passe  le  ruisseau 
de  Caballero  qui  coule  au  centre  de  celle-ci,  et  traver- 
sant un  autre  ruisseau  assez  large  mais  peu  profond, 
Ton  monte  au  village  d'Ibicuy  dont  la  situation ,  sur 
une  assez  grande  élévation,  lui  donne  une  vue  très- 
étendue.  C'est  un  des  villages  les  plus  considérables  du 
pays,  tant  par  le  chiffre  de  sa  population  que  par  l'im- 
portance de  son  industrie  agricole  et  pastorale ,  favo- 
risée par  un  sol  très-fertile  et  des  pâturages  excellents. 

La  fonderie  de  fer  du  gouvernement  est  située  à  six 
lieues  de  ce  village,  avec  lequel  elle  communique  par  un 
chemin  coupé  par  différentes  collines  et  vallées,  arro- 
sées par  le  Salsa  et  le  Tacuarï  ;  le  premier  se  jette  dans 
la  rivière  d'Ibicuy,  et  le  second  dans  le  Mbuyapéï,  qui 
est  tributaire  de  l'Ibicuy,  affluent  du  Tebicuarï  (1). 

Le  village  d'Acay,  situé  au  nord-ouest  de  celui  d'Ibi- 
cuy, et  auquel  on  arrive  par  une  route  qui  traverse 
quelques  collines  boisées  et  les  terrains  marécageux  de 
Caraguataï,  qui  obligent  à  un  assez  grand  détour,  est 
bâti  sur  une  hauteur  qui  domine  une  vaste  plaine,  au 
milieu  de  laquelle  s'élève,  à  trois  lieues,  une  haute  mon- 

(i)  Dans  la  section  du  chapitre  VI,  où  il  sera  traité  du  règne  minéral, 
il  sera  rendu  compte  de  la  fonderie  de  fer. 
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tagne  conique  appelée  Yaguaâ  et  d'où  l'on  découvre 
presque  au  nord  les  montagnes  de  Paraguari  et  leur 
prolongement  à  droite  et  à  gauche  derrière  Yaguaâ. 
Au  pied  du  village  coule  la  rivière  iïltapiiâgua  qui  se 
jette  dans  le  Ganabé  et  se  forme  de  différents  ruisseaux 
qui  prennent  leur  source  dans  les  montagnes  d'Acay, 
situées  à  une  lieue  à  l'ouest  du  village. 

La  route  d'Acay  à  Paraguari  fait  un  grand  détour 
pour  éviter  les  marais  de  Yaguaâ;  elle  suit  pendant 
environ  deux  lieues  le  versant  de  la  colline  qui  se 
prolonge  au  N.-N.-E.,  de  manière  à  passer  la  rivière 
Ganabé  à  la  droite  de  Yaguaâ,  reprenant  ensuite  une 
ligne  plus  directe,  pour  traverser  le  M,  affluent  du 
Ganabé.  Du  Baï  à  Paraguari,  deux  lieues  de  distance,  le 
chemin  coupe  en  ligne  droite  la  plaine  jusqu'à  la  poste 
située  sur  les  bords  du  Yuquerï,  rivière  formée  par  les 
sources  des  montagnes  de  Paraguari.  C'est  dans  la  partie 
de  la  plaine  comprise  entre  Baï  et  Yuquerï  qu'eut  lieu  la 
défaite  de  l'armée  de  Buenos-Ayres  qui  envahit  le  Para- 
guay en  1810  dans  le  but  de  le  soumettre  à  cette  pro- 
vince. L'on  voit  encore  quelques  croix  de  bois  au-dessus 
de  l'endroit  où  furent  enterrés  les  soldats  de  Buenos- 
Ayres  qui  périrent  à  cette  époque ,  et  une  petite  mon- 
tagne boisée,  qui  s'élève  non  loin  du  Paso  du  Baï,  au 
nord  du  chemin  où  campait  l'armée  de  Buenos-Ayres, 
porte  depuis  lors  le  nom  de  Cerro  Portefio  (1). 

(1)  Cerro  Por'eïio  (Esp.)  :  Cerro  montagne,  porteno,  nom  donné  par 
les  habitants  de  l'intérieur  à  ceux  de  Buenos-Ayres,  parée  que  ceux-ci 
habitent  le  port;  comme  on  appelle,  islenos  les  habitants  des  îles. 
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Paraguari  est  situé  au  pied  des  montagnes  qui 
font  partie  de  la  chaîne  des  Altos  dont  les  rameaux 
forment  des  vallées  très-fertiles  et  très-peuplées.  Les 
buttes  les  plus  rapprochées  du  village  sont  :  Cerro  de 
Paraguari,  Cerro  Pelacîo,  Cerro  Hû  et  Cerro  de  Santo 
Tomas  ;  le  premier,  à  quelques  centaines  de  mètres  au 
nord,  les  autres  sur  une  même  ligne  droite  dans  la 
direction  de  l'est.  Le  dernier,  Santo-Tomas,  est  à  envi- 
ron une  demi-lieue  du  village;  il  appelle  généralement 
l'attention  des  voyageurs  à  cause  d'une  légende  qui 
circule  depuis  la  fondation  de  Paraguari ,  et  qui  n'est 
cependant  qu'une  fable  répandue  par  les  jésuites  pour 
exciter  la  foi  des  premiers  habitants  de  ce  lieu  et  y  ame- 
ner le  concours  de  pieux  visiteurs.  Les  jésuites  préten- 
daient que  l'excavation  assez  vaste  qui  existe  au  sommet 
de  la  montagne  en  forme  de  chambre  régulière,  avait 
été  la  demeure  et  l'oratoire  de  saint  Thomas,  et  ils  y 
avaient  fait  transporter  l'image  de  ce  saint.  Cette  exca- 
vation ou  caverne,  qui  conserve  encore  aujourd'hui  le 
nom  de  Tupâo  de  Santo-Thomas,  est  d'un  accès  assez 
difficile  à  cause  de  l'escarpement  de  la  montagne;  elle  a 
environ  16  mètres  de  longueur  sur  4  de  largeur  et  6  de 
hauteur,  les  rochers  présentent  des  faces  assez  unies. 
La  voûte  est  horizontale  et  se  compose  d'immenses 
quartiers  de  rochers  qui  soutiennent  tout  le  poids  du 
sommet  de  la  montagne.  Cette  excavation  est  simple- 
ment le  résultat  d'un  mouvement  souterrain  qui  a  laissé 
une  caverne  régulière  due  à  la  position  des  plans  de 
clivage  de  la  roche. 
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Paraguarï  possède  un  grand  édifice  bâti  par  les 
jésuites,  auxquels  il  servait  de  collège,  et  dans  lequel  se 
trouvait  la  chapelle.  Mais  celle-ci,  trop  petite  pour  la 
population  actuelle,  a  rendu  nécessaire  la  construction 
d'une  église,  que  l'on  achève  en  ce  moment. 

La  route  de  Paraguarï  à  Yaguaron,  à  une  distance 
de  deux  lieues  et  demie,  est  tracée  en  ligae  droite  dans 
une  haute  forêt.  Ses  abords  ne  sont  pas  habités  à  cause 
du  manque  d'eau  à  proximité.  A  la  sortie  de  la  forêt  se 
présente  une  vallée  qui  s'étend  au  pied  de  la  colline, 
sur  laquelle  s'élève  la  butte  de  Yaguaron,  et  à  côté 
de  celle-ci,  le  village  du  même  nom.  De  ce  point  l'on 
aperçoit  au  nord-est  les  montagnes  au  delà  desquelles 
se  trouve  le  village  de  Pirayû,  à  deux  lieues  et  demie 
de  Yaguaron. 

Yaguaron  est  un  des  villages  les  plus  anciens,  car  sa 
fondation  date  de  1556.  Il  possède  deux  belles  églises 
bâties  par  les  jésuites,  la  plus  grande  en  17oo.  Celle-ci 
a  un  maître-autel,  une  chaire  de  vérité  et  des  confes- 
sionnaux richement  sculptés  et  dorés,  en  parfait  état  de 
conservation.  Les  boiseries  et  les  ornements  de  la  sacris- 
tie sont  aussi  très-riches  et,  comme  ceux  de  l'église,  de 
très-bon  goût. 

En  suivant  le  chemin  de  la  capitale,  après  deux  lieues 
de  marche  entre  de  nombreuses  habitations,  l'on  arrive 
à  Itâ,  qui  fut  fondée  la  même  année  que  Yaguaron  et 
dont  l'église,  construite  en  1675  parles  jésuites,  possède 
aussi  de  très-belles  boiseries  qui  datent  de  cette  époque. 
A  côté  de  l'église  et  y  attenant,  existe  un  vaste  et  solide 
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édifice,  avec  une  grande  cour  intérieure  ;  c'était  le 
collège  des  jésuites. 

Itâ  est  très-peuplé;  ses  habitants  se  livrent  aux  tra- 
vaux de  l'agriculture  et  sa  population  féminine  indienne 
continue  à  exercer  une  industrie  qui  est  très -pro- 
ductive et  que  l'on  peut  considérer  comme  une  spé- 
cialité parmi  les  peuplades  indiennes,  c'est  la  fabrication 
de  la  poterie.  La  poterie  d'Itâ  est  très -renommée  et 
recherchée.  Les  moyens  de  fabrication  ont  conservé 
leurs  caractères  primitifs  ;  tout  se  fait  à  la  main  sans 
tour  ni  moule,  mais  avec  beaucoup  d'habileté  et  de 
régularité.  La  cuisson  s'opère  en  petits  tas  et  en  plein 
air.  La  terre  dont  il  est  fait  usage  est  une  argile 
noirâtre  qui  prend  une  couleur  gris  foncé  après  la 
cuisson;  mais  afin  de  donner  h  la  poterie  une  teinte 
rougeâtre,  après  que  les  pièces  confectionnées  sont 
sèches ,  on  y  applique  deux  ou  trois  couches  d'argile 
rouge,  délayée  dans  de  l'eau  et  l'on  brunit  ou  polit 
ensuite  avec  un  coquillage  ou  un  morceau  d'os.  La 
poterie  est  solide  quoique  peu  épaisse,  très-sonore,  ne 
laisse  point  filtrer  Feau,  et  le  brunissage  qu'on  lui  fait 
subir  avant  la  cuisson  tient  lieu  de  vernis  en  lui  don- 
nant un  aspect  brillant  et  glacé.  Les  fabricantes  de 
poteries  ne  connaissent  pas  les  émaux,  mais  elles 
emploient  un  moyen  assez  ingénieux  pour  les  rem- 
placer, dessiner  des  fleurs  et  orner  leur  poterie. 
Après  la  cuisson  et  lorsque  la  pièce  est  encore 
chaude,  elles  font  leurs  dessins  avec  des  bâtons  d'une 
résine  très-dure  qu'elles  colorent  préalablement  en 
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vert  ou  en  rouge.  Si,  par  ce  procédé  tout  primitif,  elles 
parviennent  à  imiter  les  émaux,  ces  dessins  s'effacent 
assez  vite  par  l'usage.  Le  blanc  seul,  parmi  les  cou- 
leurs dont  elles  font  usage,  résiste;  car  ce  n'est 
point  de  la  résine  colorée  qu'elles  emploient  pour  cette 
couleur,  mais  de  l'argile  excessivement  blanche  délayée 
dans  de  l'eau  avec  laquelle  elles  font  leurs  dessins  avant 
la  cuisson. 

La  résine  dont  on  se  sert  provient  d'une  liane  de 
la  Cordillère  de  Los  Altos.  Des  incisions  faites  à  cette 
liane  donnent  avec  abondance  un  suc  blanc  laiteux, 
qui,  réduit  par  lebullition,  donne  pour  résultat  la  résine 
employée.  Elle  est  colorée  en  vert  au  moyen  du  vert 
de  gris  que  ces  femmes  préparent  aussi  elles-mêmes 
avec  des  débris  de  cuivre  ;  elles  lui  donnent  la  couleur 
rouge  en  la  faisant  fondre  avec  du  roucou. 

L'on  fait  aussi,  à  Itâ,  d'excellentes  briques  et  des 
tuiles.  Les  briques  sont  peut-être  un  peu  trop  compactes 
pour  obtenir  une  bonne  adhérence  du  ciment,  mais  il 
suffirait  de  mélanger  à  la  terre  dont  il  est  fait  usage  de 
la  paille  ou  de  l'herbe  hachée  pour  leur  donner  la 
porosité  nécessaire  et  en  même  temps  moins  de  poids. 

D'Itâ,  la  route  vers  la  capitale  se  divise  en  deux 
branches,  l'une  va  directement  à  San-Lorenzo,  l'autre 
passe,  pour  arriver  à  ce  village,  par  Itauguâ  et  Capiatâ. 

Itauguâ  est  situé  à  trois  lieues  d'Itâ;  on  y  arrive 
par  un  chemin  tracé  en  ligne  droite  qui  a  l'aspect  d'une 
rue  de  village,  car,  des  deux  côtés,  il  est  littéralement 
couvert  d'habitations  et  d'un  cordon  non  interrompu 
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de  clôtures.  L'industrie  principale  d'Itauguâ  est  la  fa- 
brication de  tuiles  et  de  briques,  et  ce  village,  quoique 
petit,  est  certainement  un  des  mieux  bâtis  et  des  plus 
coquets  de  la  République  :  toutes  ses  maisons  sont  bien 
construites ,  pas  une  n'est  couverte  en  chaume ,  ce  qui 
lui  donne  un  aspect  de  bien-être  dont  jouissent  en  effet 
leurs  habitants  qui  sont  très-laborieux. 

Après  avoir  passé  Capialâ,  l'on  arrive  à  San-Lorenzo, 
dont  la  proximité  de  la  capitale  permet  de  tirer  bon 
parti  des  produits  de  l'agriculture.  Ce  village  depuis 
quelques  années  prend  un  assez  grand  développement. 

Département  de  la  Villa  Ocidental  et  Pilcomayo.  — 
Ce  département,  situé  sur  la  rive  droite  du  fleuve  Para- 
guay, comprend  la  partie  peuplée  du  Chaco  en  face  et 
au-dessus  de  la  capitale.  Au  sud  et  à  l'ouest,  il  s'étend 
jusqu'à  la  rivière  Pilcomayo  et,  au  nord,  jusqu'aux 
postes  militaires  échelonnés  sur  les  bords  de  YArroyo 
Ver  de. 

Ce  département  contient  deux  villages  séparés  par  le 
Rio  Confuso  :  Villa  Ocidental  au  nord  et  Pilcomayo 
au  sud. 

Villa  Ocidental  fut  fondée  en  1 855  avec  des  colons 
français.  Ceux-ci  abandonnèrent  bientôt  la  colonie  qui 
alors  portait  le  nom  de  Nueva  Burdeo.  Après  sa  disso- 
lution, le  gouvernement  adopta  les  mesures  nécessaires 
pour  peupler  ces  terrains  avec  des  nationaux. 

La  situation  du  village,  sur  une  colline  élevée  qui  se 
prolonge  au  loin  dans  le  Chaco,  au  bord  du  fleuve 
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Paraguay,  qui  a  un  excellent  port  en  cet  endroit,  est  des 
plus  heureuses.  A  l'abri  de  tout  danger  d'inondation, 
entouré  de  terrains  excellents  pour  l'agriculture  et  de 
bons  pâturages  pour  le  bétail,  ce  nouveau  village  ne 
pouvait  manquer  de  prospérer,  car  sa  proximité  de  la 
capitale,  six  lieues,  et  la  commodité  des  transports  par 
le  fleuve,  lui  donnent  un  écoulement  facile  et  certain 
de  ses  produits. 

Le  village  est  couvert  par  des  postes  militaires  éche- 
lonnés à  deux  ou  trois  lieues  de  distance  de  celui-ci  et 
qui  rendent  impossible  toute  invasion  sérieuse  de  la 
part  des  Indiens.  La  vaste  étendue  de  terrains  qu'ils 
protègent  est  formée  de  vallées  qui  servent  au  pâtu- 
rage du  bétail  et  de  collines  couvertes  de  forêts  et  dont 
tous  les  versants  ont  été  mis  en  culture. 

L'oranger,  le  citronnier,  le  cédratier,  le  figuier  et  le 
bananier,  croissent  avec  force  et  vigueur  dans  ces  ter- 
rains, et  le  manioc,  la  patate,  le  maïs,  le  tabac,  le  coton- 
nier et  la  canne  à  sucre,  donnent  de  bonnes  et  abon- 
dantes récoltes.  Villa  Ocidental  est  le  village  qui  a  la 
plantation  la  plus  importante  de  cannes  à  sucre.  Les 
plantes  légumineuses  et  potagères  s'y  cultivent  aussi 
avec  bon  résultat. 

Les  forêts  voisines  fournissent  avec  abondance  les 
bois  les  plus  estimés  pour  la  construction,  tels  que  le 
cèdre,  algarobo,  Iapacho,  quebracho,  urundeï,  timbô  et 
curupaï. 

Des  hauteurs  avoisinantes  l'on  extrait  des  grès  durs 
et  compactes  de  très-bonne  qualité  pour  la  bâtisse,  et 
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partout  l'on  trouve  des  terres  excellentes  pour  la  fabri- 
cation des  tuiles  et  des  briques. 

Cette  partie  du  Chaco,  si  favorisée  sous  tous  les  rap- 
ports, avait  été  occupée  et  peuplée  le  siècle  dernier  par 
le  gouvernement  du  Paraguay.  L'on  rencontre  encore, 
sur  les  hauteurs,  des  restes  d'anciens  établissements  et 
près  de  ceux-ci  des  arbres  fruitiers,  tels  que  le  goya- 
vier, la  raquette  (tuna  de  Castilla),  etc.  L'un  de  ces 
établissements  était  la  réduction  qu'avait  fondée  l'ecclé- 
siastique Amancio  Gonzales,  sur  une  hauteur  à  deux 
lieues  N.-N.-O.  du  village  actuel  et  qui  conserve  le  nom 
d' Amancio  Cué  (1). 

Les  postes  qui  couvrent  le  district  de  Villa  Ocidental 
sont  :  Confuso  et  Saladillo  sur  la  rive  gauche  du  Rio 
Confuso,  Curecua,  Tuna  et  Soledad  au  N.-E.  et  Haba, 
Palma  Seca,  Palma  Sola,  Palmar,  Estrella  et  Dulce, 
au  N.  sur  les  bords  des  rivières  Verde  et  Dulce.  11  existe 
aussi  sur  une  haute  butte,  au  centre  de  la  plaine  voi- 
sine du  village,  et  aune  lieue  au  N.-N.-O.  de  celui-ci, 
un  poste  d'observation  qui  rend  impossible,  sans  qu'on 
s'en  aperçoive,  le  vol  du  bétail  qui  paît  dans  cette 
plaine.  Toutes  ces  gardes  sont  fournies  par  l'armée 
permanente  et  cultivent,  à  proximité  des  postes  qu'elles 
occupent,  les  denrées  nécessaires  à  leur  alimentation, 
de  manière  qu'aucune  charge  ne  pèse  sur  les  habitants 
de  ce  district,  que  le  gouvernement  favorise  encore  en 
leur  fournissant  du  bétail. 

[\]  Amancio  cué:  de  Amancio (Esp.),  prénom  du  fondateur,  et  de  cué 
(G.)  qui  fut. 
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Le  village  forme  déjà  aujourd'hui  un  centre  de  popu- 
lation important;  il  est  bien  bâti,  les  rues  sont  larges, 
coupées  à  angles  droits  et  bien  alignées.  Un  oratoire 
provisoire  avait  été  élevé  dès  sa  fondation,  aujourd'hui 
l'on  y  bâtit  une  grande  église.  Le  gouvernement  a  fait 
établir  aussi  des  moulins  à  moudre  la  canne  à  sucre  et 
des  chaudières  pour  la  fabrication  des  sirops,  et  l'usage 
gratuit  en  est  livré  à  tous  les  cultivateurs  qui  n'ont  pas 
encore  le  moyen  d'en  avoir  à  eux. 

En  présence  de  la  prospérité  actuelle  de  Villa  Oci- 
dental  et  des  avantages  que  ce  beau  district  offre  aux 
agriculteurs,  l'on  est  porté  à  regretter  plus  vivement 
encore  que  la  colonie  française,  qui  coûta  tant  d'argent 
au  gouvernement  du  Paraguay  pour  son  transport  et 
son  établissement,  se  soit  dissoute,  car  ces  sacrifices 
n'eussent  pas  été  stériles,  si  l'armateur,  chargé  d'en- 
gnger  les  colons,  eût  rempli  dûment  ses  engagements 
en  envoyant  des  agriculteurs  et  non  des  hommes  de 
métier,  recrutés  tout  à  fait  hors  des  conditions  voulues; 
ce  noyau  cle  population  étrangère  eût  attiré  l'immi- 
gration spontanée,  ce  qu'avait  à  cœur  le  gouvernement 
du  Paraguay,  que  l'on  a  si  injustement  calomnié  à  ce  sujet. 

District  du  Piicomayo.  —  Le  village  est  situé  en 
face  du  port  de  l'Assomption,  au  bord  du  fleuve,  et 
au  centre  se  trouve  l'église.  Il  est  aussi,  comme  le  pré- 
cédent, protégé  par  des  postes  militaires  qui  couvrent 
le  district  dans  toute  son  étendue.  Le  sol  est  fertile  et 
les  pâturages  sont  de  bonne  qualité,  comme  l'atteste 
l'état  des  nombreux  troupeaux  de  bétail  qui  y  paissent. 
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ITINÉRAIRES  PAR  TERRE  *. 


De  l'Assomption  a  la  ville  du  Rosario 

Lieues. 

A  Ibîraï,  village   1,5 

»  Gaballero,  poste   0,9 

»  Frète,  poste   4  ,8 

»  Limpio,  village   1,5 

»  Casai,  poste   0.3 

A  la  rivière  Salado,  passage  en  canot   0,9 

A  Sanchez,  poste   0,6 

»  Arecutagua,  poste   4 ,8 

»  Emboscada,  village,  poste.   4,2 

»  ïsla  Pucû,  poste   1,2 

A  la  rivière  Peribebuï  .    .  2,7 

A  Loma  Acevedo,  poste   0,9 

»  Icuaruzû,  poste   4  ,5 

»  Uzuna,  poste.    1 ,5 

A  la  rivière  Manduvirâ,  passage  en  canot   ....  0,6 

A  Jaracué,  poste   4,2 

»  Barrancas  de  la  Merced  .0,6 

»  Caâpiipôbô,  Estancia  du  Président   1,8 

»  Gavilancué,  poste   4 ,8 

»  Caâpiipôbô,  Estancia  de  l'État  ,   4,2 

»  Arcecué,  poste   1,5 

»  Urugaitâ,  Estancia  du  Colonel  Lopez   4 ,5 

»  Feliciacué,  poste,  Estancia  de  l'État   4,5 

»  Puesto  Loma,  poste,  Estancia  de  l'État   ....  4 ,8 

»  Ibirâyu,  poste,  Estancia  de  l'État   3,0 

A  la  ville  du  Rosario   3,0 

Total  de  l'Assomption  à  Rosario.    .  .    .  37,8 

DE  LA  VILLE  DU  PiOSARIO  A  CELLE  DE  SaN-PeDRO 

A  la  rivière  Cuarepotï   0,6 

A  Carandaetï, poste   4,8 

»  Burroiguâ,  Estancia  du  Général  Lopez    .    .    .    .  2,1 


(*)  Les  distances  ont  été  calculées  dans  la  marche  en  lieues  du  Paraguay  de  5000  varàs 
ou  de  4500  mètres  environ. 
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A  Itacué,  Estancia  Hurtado,  poste   0,6 

A  la  rivière  Jetïtï  ,   1,8 

A  Jetïtï  Mi,  poste   0,9 

»  Haedocué,  Estancia  du  Général  Lopez   1,5 

A  la  rivière  Jejuy,  passage  en  canot   0,9 

A  la  ville  de  San-Pedro   0,7 

Total  du  Rosario  à  San-Pedro.    .  .    .  40,9 

De  la  ville  de  San-Pedro  a  celle  de  Concepcion. 

A  Nandûcuâ,  poste   1,8 

»  Los  Morales,  poste   2,1 

«  Los  Manantiales,  poste.   %\ 

»  Icuaporâ,  poste                                 .    ...  2,4 

»  Belencué,  poste   2,7 

»  Tacuaras,  poste   2,4 

»  Ytacuruby,  poste   1,5 

A  la  rivière  Ipané,  passage  en  canot   3,3 

A  Belen,  village,  poste   0,3 

A  FEsfancia  Ipané,  poste.   3,0 

A  la  ville  de  Concepcion   2,1 

Total  de  San-Pedro  à  Concepcion.    .  .    .  23,7 

De  Concepcion  a  Estancia  Observacion. 

A  Rincon,  poste   2,1 

A  la  rivière  YuïhY,  poste  Ramo   1,8 

A  Ocampo,  poste   2,7 

»  Zanjagué-Canada,  poste   0,6 

»  Zanjagué-Yurû,  poste   1,5 

»  Isla  Guazû,  poste   1 ,5 

»  La  Laguna,  poste   1,8 

A  la  rivière  Aquidaban,  passage  Barreto   2,1 

A  Carayâ,  poste   3,6 

A  l'Estancia  Observacion,  poste   1,8 

Total  de  Concepcion  à  Observacion.   .  .    .  19,5 

D'Observacion  aux  Yerbales  de  Tacurufïta  [chemin  des  charrettes). 

A  la  rivière  Trementina   1,5 

A  Casai  cué   3,0 

A  la  rivière  Negla   3,0 

A  Yataibâ  .    .    .    .    .    .    .  0,5 

Au  Cerro  Tranquerita.    .    .    .    .   3,5 

A  Yatebô   2,0 

»  PuenteQuihâ   1,5 
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AuPasoYtâ.   3,0 

»  PasoYsY    0,5 

A  l'Arroyo  Guazû   1,0 

»  Arroyo  Hïhû   1,5 

A  Ja  Laguna  Hïtâ   3,0 

»  Laguna  de  los  Ciervos   3,0 

»  Laguna  Câtï   3,0 

A  Antiguo  Torino   3,0 

»  LosYerbales   3,0 

Total  d'Observation  à  Tacurûpïta.    .  .    .  36,0 

Entre  les  mêmes  points,  par  le  Camp  de  Bella  Vista  et  Oliva. 

A  Mancuello,  poste  .2,1 

»  Yaguareté  Boqueron,  poste   1,8 

A  l'Arroyo  Seco,  poste  Jordan   2,1 

A  Gavilancué,  poste  Soza   .........  2,7 

A  la  rivière  Trementma   1 ,5 

Au  camp  de  Bella  Vista   3,0 

A  l'Estancia  Barrero  Saiyû,  poste  .    ,   6,3 

A  l'Ojo  de  Agua,  fontaine  jaillissante   2,1 

A  Juliancué,  poste   3,0 

A  la  rivière  Apa  Mi                                          .  3,0 

Au  fort  Oliva   2,7 

Au  ruisseau  Vera   3,0 

»  Ruisseau  Câtî   0,9 

»  Ruisseau  Moreno   0,9 

»  Point  de  rencontre  du  chemin  des  Charrettes   .    .  2,1 

A  Antiguo  Torino   0,3 

Au  pied  de  la  montagne  Tacurûpïta   1,2 

Au  sommet  de  la  même  montagne   0,9 

A  Los  Yerbales  ,    .  0,9 

Total  par  ce  chemin.    .  .    .  40,5 

Du  Rosario  a  San-Joaquin. 

A  Caballerocué,  poste   3,0 

»  Campo  Ocioso,  poste   4,2 

Au  village  de  Itacuruby,  poste   1,5 

A  la  Laguna  Aguapeï   1,3 

AMbocayatî   0,3 

»  La  Carolina   1 ,8 

A  l'Estancia  de  Vaca  Hû,  poste   1 ,6 

Au  ruisseau  Ihû  ,    ....  0,5 

»  Pont  pour  piétons  du  Tapiracuaï   2,0 

»  Village  de  Sau-Estanislao,  poste                      .  4,5 
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A  Los  Mojones                                             .  2,0 

Au  ruisseau  Tacuarï   0,7 

»  Village  Union,  poste  *  .    .   .    .  4,0 

»  Ruisseau  Paneteï   4  ,0 

A  UrundeY,  Estancia  Vera,  poste   2,0 

Au  ruisseau  Tacuart   4  ,2 

A  Pindotî,  Estancia  Franco,  poste   0,3 

Au  ruisseau  Natehuï   4,3 

A  Caraguataï,  Estancia  Aguero,  poste   2,5 

Au  ruisseau  Mbutuï   4,7 

A  la  rivière  Peripotï,  4 er  passage   2,3 

«        «     Peripotï,  2e  passage   0,7 

Au  village  de  San-Joaquin,  poste  .......  0,3 

Total  de  Rosario  à  San-Joaquin.    .  .    .  34,7 

De  San-Joaquin  a  Caaguazu. 

Au  village  d'Ihû,  poste   2,5 

A  la  rivière  Ibicuy   0,7 

Au  ruisseau  Taruma,  poste   4,2 

A  la  rivière  Yuquerï   4,7 

Au  village  de  Caaguazu   8,0 

Total  de  San-Joaquin  à  Caâguazû.   .  .    .  44,4 

De  Caaguazu  a  Mbeveara. 

Au  ruisseau  Guana  Curuzû   0,8 

A  la  rivière  Yoîvï   0,7 

j>       »      Cambaï   4,2 

»       »      Virangua   2,4 

A  Mbeveara  ■   4,2 

Total  de  Caâguazû  à  Mbeveara.    ...  6,0 

De  Caaguazu  a  Villa  Rica. 

Au  ruisseau  Empalado   0,4 

»      »       Ihu   0,7 

A  l'entrée  de  la  grande  forêt   0,2 

Au  ruisseau  Canada   4,0 

»      »      Blanco   0,5 

»      »       Bolacua   0,5 

»      »       Bolacuami   0,2 

»       »       Guazû   4,4 

»       »       TebicuarïMi   4,5 

A  la  sortie  de  la  forêt   4 ,5 

Au  Potrero  de  Cosme,  poste   0,3 


A  la  rivière  Tebicuarï  Mi,  passage  en  canot .    ...  4,2 
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A  Potrero  Borja,  poste   0,5 

Au  ruisseau  Borja   1,0 

t,      »      Gervacio  .   2,7 

»  Village  Mbocayatî,  poste   4,0 

»>  Ruisseau  Bobo   1,0 

A  Villa  Rica,  poste   0,7 

Total  de  Caâguazû  à  Villa  Rica.    .  ,    .  15,0 

De  Villa  Rica  a  l'Assomption. 

Au  village  d'Ytapé ,       poste   4,6 

»      »       Ybitimi,        »   6,2 

»      »       Paraguan,     »   9,4 

»      »       Pirayû,         »   4,4 

v      »       Ytauguâ,      »   3,7 

»      »       Luque,         »   5,3 

A  l'Assomption   3,4 

Total  de  Villa  Rica  à  l'Assomption.    .  .    .  36,4 

De  Villa  Rica  a  San-Estanislao  par 

Ajos   29,0 

De  Villa  Rica  à  Caâzapâ   42,0 

»     à  Yutî   25,0 

»     à  Yacâ  Guazu   6,0 

»     à  Incarnation  (Ytapua)   50,0 

De  Ybitimi  a  Ybicuy. 

Au  ruisseau Malo   0,5 

»      »      Da  Ascencia  Paso   0,5 

»      »      Potrero  del  Centro   0,5 

»      »      Divisoria  con  Acay   0,7 

Au  Potrero  de  Chauria,  poste  Godoy   0,5 

A  la  rivière  Canabé   0,5 

Au  ruisseau  Quirito   4,4 

A  la  sortie  des  montagnes,  Estancia  Pena    ....  1,3 

Au  pont  d'Arroyo  Caballero   1,0 

A  la  Punta  de  Caballero   4,5 

»  Ybicuy ,  poste   2,0 

Total  de  Ybitimi  à  Ybicuy.    .  .    .  10,4 

D'Ybicuy  a  la  fonderie  de  fer. 

Au  pont  du  ruisseau  Salsa  1 ,5 

»      »>         »        Tacuarï  1,5 

»  Potrero  Guembé,  poste  4 ,7 

A  la  Fonderie  de  fer  4,5 

Total  d'Ybicuy  à  la  Fonderie.  ...  6,2 
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De  la  Fonderie  aux  mines  de  San-Miguel  ......  18,0 

»             »        de  Quiquio   8,0 

»             »       de  Caâpucû   12,0 

Du  village  d'Ybicuy  à  Caâpucû.   7,0 

D'Ybicuy  a  Acay. 

Au  ruisseau  Paso  Paré   0,8 

»      »       Peguaho   1,2 

A  La  Recoleta,  poste   0,5 

»  Acay,  poste   4,2 

Total  d'Ybicuy  à  Acay.    ...  3,7 

D'Acay  a  Paraguari. 

Au  pont  de  la  rivière  Canabé    ........  2,0 

A  la  rivière  Baï  .   3,0 

Au  ruisseau  Yuquerï  ...........  4 ,5 

A  Paraguan,  poste  ,   0,5 

Total  d' Acay  à  Paraguan .    ...  7,0 

De  Paraguari'  a  l'Assomption,  par  Gapiata' 

A  la  poste  d'Yaguaron   2,2 

Au  village  d'Yaguaron,  poste   4,3 

»      »    Ytâ,            »    2,3 

»      »    Ytauguâ,      »   .3,0 

»      »    Gapiatâ,       »    2,7 

»      »     San-Lorenzo,»    4,6 

»      »    Recoleta,      »     .                              .  2,5 

A  l'Assomption   1,0 

Total  de  Paraguan' à  l'Assomption.    .    .   .  46,6 
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LATITUDES,  LONGITUDES  ET  VARIATIONS  DE  LA  BOUSSOLE, 
déterminées  pour  différents  points  an  Paraguay, 

PAR  LE   CAPITAINE   PAGE,    U.    S.    N.  (1). 


NOMS  DES  LIEUX 

Variations. 

LATITUDE  SDD. 

LONGITUDE 

DE  GREENWICH. 

A  ccr*mr\f  învi 

Degrés.  Uin. 
» 

Degrés 

25 

.  Min.  Sec. 

16  29,7 

Degrés.  Min. 

57  42 

Sec. 
42 

25 

23 

54 

57 

24 

42 

TTYfrpmifp  Onpct  rln  T  on 

XjAllCUJlLO   l_/UCÏ>t    UU  J-idO 

» 

25 

22 

02 

57 

16 

50 

Tobatî  . 

)> 

25 

45 

26 

57 

06 

05 

6 

51  E 

25 

14 

00 

56 

53 

00 

Estancia  de  San-Miguel. 

M 

24 

55 

40 

56 

34 

47 

San-Estanislao .    .   .  . 

6 

56  E 

24 

40 

00 

56 

32 

00 

San-Joaquiu  .... 

7 

42  E 

25 

01 

40 

56 

05 

00 

YM  

6 

50  E 

25 

03 

13 

55 

58 

55 

5 

00  E 

25 

28 

33 

56 

05 

35 

7 

34  E 

25 

47 

10 

56 

30 

20 

Yutî 

7 

48  E 

26 

37 

05 

56 

18 

42 

» 

26 

50 

05 

56 

16 

47 

» 

27 

12 

30 

56 

14 

21 

7 

35  E 

27 

19 

00 

56 

24 

48 

7 

04  E 

27 

07 

39 

56 

50 

21 

Santa-Maria  de  Fé.    .  . 

» 

26 

46 

51 

57 

05 

17 

7 

12  E 

26 

31 

59 

57 

09 

24 

Fonderie  de  fer  dTbicuy. 

26 

05 

32 

57 

57 

27 

(1)  Dans  les  tableaux,  pages  58  et  144,  il  a  été  donné  la  latitude  et  la  longitude  de  la 
plupart  des  villes,  villages  et  points  notables  de  la  République. 


CHAPITRE  IV. 


POPULATION.  -  NATIONS  INDIENNES.  -  LANGUE  GUARANIE. 
I 

Population.  —  Nations  indiennes. 

La  population  du  Paraguay,  comme  celle  de  tous  les 
autres  pays  de  l'Amérique,  se  compose  de  trois  races 
différentes  et  du  produit  des  mélanges  de  celles-ci. 

Ces  trois  races  sont  : 

Les  Indiens,  d'origine  américaine. 
Les  blancs,  d'origine  européenne. 
Les  nègres,  d'origine  africaine. 

Ces  races,  en  se  mêlant,  ont  formé  deux  espèces  bien 
distinctes. 

Les  Espagnols,  dès  l'époque  de  la  découverte,  s'uni- 
rent aux  Indiennes,  car  ils  n'emmenèrent  d'Europe  que 
très-peu  de  femmes,  et  d'ailleurs  ces  unions  furent  en- 
couragées et  protégées  afin  de  se  concilier  les  sympa- 
thies et  l'amitié  des  indigènes;  c'est  ainsi  que  la  plus 
grande  partie  de  la  population  blanche  actuelle  descend 
des  Espagnols  et  des  Guaranis,  qui  ont  formé  une  très- 
belle  race,  certainement  égale,  sinon  supérieure  à  celle 
des  premiers  conquérants. 
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Les  nègres  qui  furent  importés  d'Afrique,  en  Munis- 
sant aux  Européens  et  aux  Indiens,  donnèrent  naissance 
aux  mulâtres  ;  mais  il  faut  remarquer  que  ceux  qui  pro- 
venaient de  sang  indien  n'avaient  point  autant  d'intelli- 
gence et  de  vigueur  que  ceux  qui  naissaient  du  croise- 
ment des  Africains  et  des  Européens.  Le  nombre  des 
nègres  et  des  mulâtres  est  très-petit  au  Paraguay,  et 
aujourd'hui  inférieur  encore,  comparativement,  à  ce 
qu'il  était  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle.  L'esclavage 
s'éteint,  car  l'importation  des  esclaves  est  défendue,  et 
depuis  longtemps  les  fils  des  esclaves  qui  y  existaient, 
sont  déclarés  libres.  L'on  calculait,  dans  les  dernières 
années  de  la  domination  espagnole,  que  la  proportion 
entre  les  noirs  et  mulâtres  libres  et  les  esclaves,  était  de 
17  pour  10,  et  que  la  proportion  entre  les  blancs  et  les 
gens  de  couleur  (nègres  et  mulâtres)  était  de  o  pour  1, 
tandis  que  dans  la  plupart  des  autres  colonies  elle  était 
de  1  pour  25.  Il  y  avait  donc  au  Paraguay,  par  fraction 
de  quinze  blancs,  trois  hommes  de  couleur,  dont  deux 
libres  et  un  esclave,  et  cette  proportion  est  fort  réduite 
aujourd'hui,  car  les  gens  de  couleur  sont  bien  peu  nom- 
breux, et  les  esclaves  très-rares. 

Les  Indiens  qui  habitaient  les  pays  qui  forment 
aujourd'hui  la  majeure  partie  de  la  République  du 
Paraguay,  se  composaient  de  différentes  nations. 

Entre  les  fleuves  Paranâ  et  Paraguay,  vivaient  les 
Guaranis  et  les  Payaguâs,  qui  se  subdivisaient  en  diffé- 
rentes tribus. 
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A  l'est  du  fleuve  Paranâ,  les  Guayanas  et  les  Tupies, 
de  la  nation  guaranie. 

A  l'Orient  du  fleuve  Paraguay,  les  Guanas,  les 
Mbayas,  les  Payaguâs,  les  Lenguas,  les  Machicuys, 
les  Enimagas,  les  Guentusés,  les  Aguilotes  et  les 
Tobas. 

Sauf  les  Guaranis,  qui  occupaient  la  partie  peuplée 
aujourd'hui  de  la  République  Argentine  et  qui  se  mé- 
langèrent dès  le  commencement  avec  les  Espagnols,  et 
les  Payaguâs  qui  furent  détruits  ou  réduits ,  les  autres 
nations  indiennes  existent  encore  dans  les  mêmes  lieux 
et  dans  les  mêmes  conditions  qu'à  l'époque  de  la  con- 
quête. Les  Indiens  réduits,  formant  21  peuplades  ou 
villages,  ont  été  déclarés  citoyens  de  la  République,  par 
décret  du  7  octobre  1848,  et  leurs  villages  ont  été  sou- 
mis au  même  système  de  juridiction  que  les  autres  (1). 

La  nation  Guaranie  est  celle  de  l'Amérique  du  Sud 
qui  a  occupé  le  plus  vaste  territoire  ;  elle  s'éten- 
dait depuis  la  Guyane  jusque  dans  la  province  de 
Buenos  -  Ayres ,  traversait  tout  le  Brésil,  couvrait  la 
plus  grande  partie  du  Paraguay  et  arrivait  jusqu'à 
la  province  de  Chiquitos. 

Les  Guaranis  étaient  divisés  en  un  grand  nombre  de 
tribus  :  celles  qui  habitaient  le  Paraguay  et  les  contrées 
les  plus  voisines  étaient  celles  des  Mbéguas,  Caracaras, 
Timbûs,  Tucagues,  Calchaquis,  Quiloazas,  Garios,  Man- 

(1)  Appendice  CC. 
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golas,  Itatines,  Tarcis,  Bombois,  Curupaitis,  Tarumas, 
Caaiguas,  Tapes  ou  Tupies,  etc.,  etc. 

Aujourd'hui  il  n'existe  au  Paraguay,  à  l'état  sauvage, 
de  la  nation  guarani ,  que  les  Caaguas  qui  vivent  paci- 
fiquement dans  les  forêts  au  N.-E.,  craignant  beaucoup 
les  Indiens  Mbayas.  Les  Caaiguas  entrent  en  relations 
constantes  avec  les  exploitants  des  Yerbales  et  quel- 
quefois ils  s'emploient  au  travail,  mais  ils  sont  très-in- 
dolents. Ils  vivent  de  la  chasse  et  de  la  pêche  et  culti- 
vent un  peu  de  maïs  et  de  manioc. 

Les  Tupies  et  les  Guayanas  vivaient  à  l'ouest  du 
fleuve  Uruguay,  et  les  Nueras  et  les  Nalicuegas  dans 
les  plaines  de  Jerez,  au  nord  de  la  rivière  Apa. 

Les  Guasaropos,  appelés  aussi  Guachies,  habitaient 
la  côte  du  fleuve  Paraguay,  près  de  la  rivière  Guachie, 
dans  les  terrains  bas  qui  longent  cette  rivière. 

Les  Guanas  occupaient  le  Chaco  entre  les  20e  et 
22e  degrés  de  latitude  et  furent  toujours  les  alliés  des 
Mbayas,  qui  dans  le  temps  habitaient  aussi  le  Chaco. 
Ils  passèrent  le  fleuve  Paraguay  vers  le  milieu  du  dix- 
septième  siècle,  détruisirent  plusieurs  villages,  entre 
autres  celui  de  Santiago  de  Jerez  sur  le  Mboteteï,  et  de- 
puis lors  ils  restèrent  à  la  côte  orientale  du  Paraguay, 
ravageant  en  1675  les  villages  d'Ipané  et  de  Guarambaré 
et  se  rendan  t  maîtres  de  ce  que  l'on  appelait  à  cette  époque 
le  district  d'Itati,  qui  s'étendait  depuis  la  rivière  Jejuy 
jusqu'au  lac  de  Xarayes.  Ce  sont  ies  Mbayas  qui  donnè- 
rent à  la  rivière  Corrientes  le  nom  d'Apa,  et  à  celle  de 
Virai  celui  d' ' Aquidabanegui,  d'où  l'on  a  fait  Aquidaban. 


Cnelh  M  d  après  un  daguerréotype  jmp  simonîu  &  ^  Bruxelles. 


CACIQUE  TES  INDIENS. PAYAGUAS 


POPULATION.  -  NATIONS  INDIENNES.  20ë 

Ils  donnèrent  le  nom  â'Agagigo  aux  districts  d'Ipané, 
de  Piraï  et  d'Itati  ;  celui  iïltapucuguazû  au  Monte  de 
San-Fernando,  celui  de  Guachie  à  la  rivière  Guasaropo; 
ces  noms  se  sont  conservés.  Parmi  les  noms  qu'assi- 
gnèrent les  Mbayas  à  différents  cours  d'eau  lorsqu'ils 
occupaient  ces  contrées,  l'on  peut  citer  encore  :  Ana- 
pegue,  Chagalalma,  Pitanoaga,  etc.  Plus  tard  les 
Mbayas  attaquèrent  les  villages  de  Tobatî  et  de  Curu- 
guatî,  et  continuèrent  leurs  déprédations  jusqu'à  ce 
qu'en  1746  ils  fussent  châtiés  par  les  Espagnols. 

Ces  Indiens  sont  très-bons  cavaliers  et  très-guer- 
riers. Jadis,  leurs  seules  armes  étaient  la  lance  cour  le 
et  la  massue  de  bois;  aujourd'hui  ils  possèdent  des 
armes  à  feu  que  leur  donnèrent  les  Portugais,  lorsque, 
alliés  avec  eux,  ils  faisaient  leurs  expéditions  contre  les 
villages  des  possessions  espagnoles.  Les  Mbayas  vivent 
encore  aujourd'hui  à  l'état  sauvage  au  nord  du  Rio 
Blanco,  sur  le  territoire  brésilien  ;  mais  il  existe,  près 
de  Coimbra,  une  réduction  de  quatre  à  cinq  cents  de  ces 
Indiens,  bien  exercés  au  maniement  des  armes  à  feu.  Ce 
sont  aussi  les  Mbayas  qui  causèrent  de  grands  ravages 
dans  les  départements  de  Divino  Salvador  et  de  Con- 
cepcion,  à  l'époque  de  la  dictature  du  Dr  Francia,  et 
c'est  en  prévision  de  leurs  attaques  que  le  gouverne- 
ment actuel  a  établi  une  ligne  de  postes  militaires  sur 
la  rivière  Apa. 

Les  Payaguâs  formaient  une  nation  forte  et  puissante 
qui  donna  beaucoup  de  peine  aux  conquérants  pour  la 
réduire  à  l'obéissance.  Les -Agaces,  qui  faisaient  partie 
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de  cette  nation,  vivaient  au  nord  de  l'Assomption.  La 
première  tribu  de  Payaguâs  qui  se  soumit  fut  celle  de 
Tacumbû  en  174-0,  et,  en  1790,  celle  de  Sarigue,  qui  fut 
incorporée  à  la  précédente.  Ces  deux  tribus  réduites 
existent  encore  aujourd'hui  dans  la  capitale  et  habitent 
aux  bords  du  fleuve.  Les  autres  tribus  Payaguâs  ont 
été  détruites  par  les  Espagnols.  Ils  vivent  du  produit  de 
la  pêche,  de  la  coupe  et  de  la  vente  de  bois  et  de  four- 
rages, du  débit  d'arcs  et  de  flèches  et  de  quelques  autres 
objets  de  leur  industrie,  que  les  étrangers  achètent 
comme  curiosités.  L'on  n'a  pu  jusqu'aujourd'hui  les 
convertir  à  la  religion  chrétienne,  ni  les  faire  changer 
de  mœurs  et  de  costumes.  Ils  sont  les  mêmes  sous  ces 
rapports  qu'à  l'époque  de  la  conquête;  cependant  ils 
sont  intelligents  et  actifs,  mais  très-astucieux  et  mé- 
fiants, et  fort  enclins  à  l'ivrognerie;  aussi,  tout  ce  qu'ils 
gagnent  le  dépensent-ils  en  fêtes,  dont  le  rhum  fait  tous 
les  frais;  mais  jamais  ils  ne  commettent  de  désordres 
dans  la  ville,  ils  observent  avec  ponctualité  les  règle- 
ments de  police  ,  et  même  dans  leurs  grandes  orgies 
qui  ont  lieu  pour  célébrer  un  événement  heureux  ou 
pour  pleurer  la  mort  d'un  des  leurs,  il  n'arrive  jamais 
d'accident.  Les  Payaguâs  ont  un  idiome  qui  leur  est 
propre  ;  cependant  presque  tous  parlent  le  guarani,  et 
beaucoup,  l'espagnol. 

Les  Lenguas ,  nation  peu  nombreuse ,  vit  dans  la 
partie  du  Ghaco,  qui  avoisine  le  fort  Oiympo. 

Les  Machicuys  occupent  la  partie  nord  du  Pilcomayo 
vers  les  rives  du  Paraguay,  et  les  Enimagas  celle  du  sud. 
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Les  Guentusés  habitent  aussi  le  Chaco,  sur  les  bords 
de  la  rivière  Flagmagmegtemplâ,  près  des  deux  nations 
précédentes.  Les  Tobas  occupent  toujours  la  partie  du 
Chaco  comprise  entre  le  Pilcomayo  et  le  Vermejo;  enfin 
les  Pitalugas,  auxquels  se  sont  incorporés  les  A  guilo- 
tes,  sont  voisins  des  Tobas  et  habitent  les  rives  du  Pil- 
comayo, à  l'intérieur  du  Chaco. 

Tous  ces  Indiens  vivent  de  la  chasse,  de  la  pêche  et 
des  fruits  des  bois  ;  bien  peu  nombreuses  sont  les  tribus 
qui  s'occupent  d'agriculture,  car  l'Indien,  essentielle- 
ment nomade,  n'aime  pas  à  vivre  longtemps  dans  le 
même  endroit  et  il  est  d'ailleurs  généralement  trop 
paresseux  pour  se  livrer  à  la  culture  de  la  terre.  Si  dans 
mainte  tolderia  (camp  des  Indiens)  l'on  trouve  par- 
fois quelques  plantes  de  cotonniers,  de  maïs  ou  de 
manioc,  c'est  qu'elles  ont  été  plantées  par  les  femmes 
à  qui  d'ailleurs  incombent  tous  les  travaux ,  même  la 
construction  des  cabanes  :  l'Indien  ne  s'occupe  que  de 
la  chasse  et  de  la  pêche  et  se  livre  au  vol  quand  il  le  peut. 

Chaque  nation  indienne  a  un  idiome  différent.  Mais 
celui  qui  est  le  plus  digne  d'étude  est  le  guarani  qui 
est  généralement  parlé  au  Paraguay  et  dont  il  existe 
quelques  dictionnaires  rédigés  par  les  jésuites. 
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Iî 

Langue  guaranie. 

Il  n'existe  aucun  travail  moderne  spécial  sur  la 
langue  guaranie.  M.  d'Qrbigny,  dans  l'Homme  Amé- 
ricain, etc.  (1),  y  consacre  à  peine  quelques  lignes, 
parce  qu'il  se  proposait  sans  doute  de  l'étudier  dans 
un  autre  ouvrage.  M.  L.  F.  Alfred  Maury,  dans  la  Terre 
et  ï Homme,  n'est  guère  plus  explicite  (2)  et  M.  L.  Alfred 

(1)  Tome  II,  page  296. 

(2)  On  lit  à  la  page  453,  chapitre  VIII,  de  l'ouvrage  de  M.  Maury, 
ce  qui  suit  sur  la  langue  guaranie  : 

«  Cette  famille  linguistique  s'étendait  jadis  depuis  le  nord  du  Brésil 
jusque  sur  les  bords  de  la  Plata.  Son  prototype,  le  guarani  proprement 
dit,  ou  idiome  de  Buenos-Ayres,  quoique  abondant  en  nasales  et  en 
gutturales  très-fortes,  est  une  langue  assez  douce  dont  le  système 
phonétique  rappelle  quelque  peu  celui  des  langues  tartares. 

»  Malgré  un  assez  grand  développement  grammatical,  le  guarani 
conserve  les  traces  d'une  grande  simplicité  primitive,  d'une  barbarie 
originelle.  Le  substantif  y  est  invariable,  et  il  n'existe  qu'un  petit 
nombre  de  déclinaisons.  Le  genre  n'y  est  pas,  le  plus  souvent,  marqué 
dans  les  noms  d'animaux  et  de  choses  inanimées.  Dans  cet  idiome, 
de  même  qu'en  omagua  et  en  cochini,  le  système  de  numération  est 
fondé  sur  le  nombre  cinq,  lequel  est  exprimé  par  le  mot  main:  tandis 
que,  dans  les  langues  plus  riches  et  grammaticalement  plus  dévelop- 
pées, telles  que  le  nahualt,  le  quichua,  l'araucanais,  le  système  numé- 
rique est  décimal,  autrement  dit,  les  noms  des  dix  premiers  nombres 
sont  exprimés  par  des  mots  simples. 

»  La  déclinaison  des  pronoms,  en  guarani,  s'effectue  par  des  chan- 
gements de  terminaison.  Ces  pronoms  exercent  sur  les  substantifs, 
tout  invariables  qu'ils  sont,  des  changements  pour  la  prononciation  des 
lettres  initiales. 

»  La  conjugaison  des  verbes  constitue  la  partie  la  plus  riche  de  la 
grammaire  de  cet  idiome  ;  elle  repose  sur  l'addition  d'augments  mo- 
nosyllabiques ou  dissylabiques  ;  cette  conjugaison  est  du  reste  fort 
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Demersay  quoiqu'il  le  soit  un  peu  davantage,  prenant 
pour  base  ce  qu'a  dit  M.  Maury,  n'est  pas  très-exact  (1). 

régulière  pour  tous  les  verbes  comme  pour  tous  les  modes,  sauf  tou- 
tefois à  l'impératif  et  au  conditionnel. 

»  Tout  substantif  est,  en  guarani,  susceptible  de  devenir  verbe  lors- 
qu'on le  conjugue  avec  un  pronom;  il  constitue  alors  une  sorte  de 
verbe  neutre,  et  le  pronom  suit ,  dans  ce  cas,  le  substantif.  Quant  au 
verbe  actif,  il  ne  saurait  être  employé  sans  son  régime.  L'abondance 
des  voies  des  verbes,  formées  toutes  par  l'addition  de  particules,  con- 
stitue la  principale  richesse  de  cet  idiome,  où  se  remarque  l'emploi 
fréquent  des  transitions  que  j'ai  fait  connaître  à  propos  du  quichua.  » 

(La  Terre  et  l'Homme.  Librairie  Hachette.  Paris,  1857.) 

(1)  Sans  avoir  l'intention  de  relever  les  quelques  erreurs  contenues 
dans  ce  qu'ont  dit  MM.  Maury  et  Demersay  sur  le  guarani,  puisque  ce 
travail  se  trouve  implicitement  compris  dans  ce  que  je  dis  de  cette 
langue ,  je  crois  qu'il  convient  de  faire  remarquer  l'inexactitude  du 
passage  suivant  de  M.  Demersay  : 

«  L'emploi  du  ch  espagnol  (tch)  est  fréquent  ;  par  lui  commencent 
les  noms  des  différentes  parties  du  corps.. 
On  dit  : 

Cheraniqua   Menton, 

Chepo   .    .    .    .  Main, 

Chena   Cuisse, 

Chepy .   Pieds, 

Chenai   Dents, 

Chehava   Cheveux. 

»  En  parlant  des  Payaguâs,  nous  avons  déjà  fait  cette  remarque,  à 
savoir  que  chez  plusieurs  nations  indiennes  les  différentes  parties  du 
corps  commencent  toutes  par  la  même  syllabe,  ou  par  la  même  lettre. 
Mais  ici  la  règle  cesse  d'être  générale;  les  Guaranis  expriment  : 

■    Nez      par  apyngua. 
Oreille   »  nambi. 
Yeux     »    tésa.  » 

(Histoire  physique,  économique  et  politique  du  Paraguay ,  par 
L.  Alfred  Demersay.  Paris.  Hachette,  4  860.  (Page  408.) 

Le  passage  que  je  viens  de  reproduire  contient  différentes  erreurs, 
car  il  est  inexact,  comme  l'on  peut  s'en  convaincre  par  l'orthographe 
que  je  donne  de  quantités  de  noms  guaranis,  que  lech  soit  d'un  emploi 
fréquent  dans  cette  langue,  ni  que  les  noms  des  parties  du  corps  com- 
mencent presque  tous  par  ce  ch,  car  pas  un  seul  ne  commence  ainsi. 

M.  Demersay  a  confondu  la  chose  avec  la  chose  possédée,  le  che  est 
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M.  de  Angelis,  dans  l'index  de  la  première  édition  de 
La  Argentina  de  Ruy  Diaz,  a  fait  remarquer  l'impor- 
tance qu'aurait  un  livre  destiné  à  l'étude  des  mœurs 
et  du  langage  d'une  race  aussi  nombreuse  et  aussi  re- 
nommée que  l'est  celle  des  Guaranis  entre  toutes  les 
nations  indiennes  de  l'Amérique  du  Sud  (1). 

Les  Indiens  guaranis,  comme  il  a  été  dit  déjà,  occu- 
paient une  vaste  étendue  de  territoire,  et  sur  ce  point 
tous  les  auteurs  sont  d'accord,  car  la  nation  guaranie, 
en  disparaissant  ou  émigrant  des  lieux  qu'elle  avait 
occupés  jadis,  a  laissé,  écrits  en  caractères  indélébiles, 
les  titres  de  propriété  de  ses  premiers  seigneurs.  A 
l'époque  de  la  découverte  les  Guaranis  occupaient,  non- 
seulement  tout  le  Brésil  y  compris  les  Guyanes,  mais 
encore  le  Paraguay  proprement  dit ,  la  République 
Orientale  actuelle  et  les  provinces  Argentines  de  Cor- 
un  pronom  possessif  ;  ainsi  quand  il  dit  que  chehava,  chepo,  chepy,  etc., 
signifient  cheveux,  main,  pied,  etc.,  il  se  trompe,  cela  veut  dire  mes 
cheveux,  ma  main,  mon  pied,  etc.  Cheveux  ,  main,  pieds,  etc.,  s'ex- 
priment par  Aba,  Pô,  Pï,  etc.,  et  l'on  dirait,  en  observant  l'ortho- 
graphe et  les  signes  phonétiques  usités  : 


Comme  l'on  dit  :  Pôacatua  pour  main  droite,  et  chepôacatua  pour 
ma  main  droite. 

Dans  les  phrases  suivantes,  comme  dans  d'autres  que  je  donne  aussi, 
le  che  est  le  pronom  : 

Chereça  naro  :  J'ai  des  yeux  riants.  —  Cherûba  amyrî'  :  Mon  défunt 
père  que  j'aimais,  etc.,  etc. 

(t)  Les  paroles  textuelles  de  M.  Angelis  à  cet  égard  sont  :  «  Su 
origen,  sus  costumbres,  su  idioma  y  la  multiplicidad  de  sus  tribus, 
ministran  materiales  copiosospara  una  obra  cuya  faltase  advierta  en 
la  historia  de  America.  »  (Indice  geografico  é  historico  à  la  Argentina 
de  R.  Diaz,  pagina  XL.) 


Cheabâ  . 
Chepo  . 
Chepï.  . 


Mes  cheveux, 
Ma  main, 
Mon  pied. 
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rientes  et  d'Entre  Rios.  Un  tamoyo  des  environs  de  Rio 
Janeiro  (1)  eût  pu  se  faire  comprendre  d'un  Indien 

(1)  M.  A.  Gonçalves  Dias,  chargé  par  l'Institut  historique  et  géogra- 
phique du  Brésil  d'un  travail  sur  les  indigènes  du  Brésil,  a  publié  un 
dictionnaire  de  la  langue  tupy  (*),  appelée  langue  générale  des  Indiens 
au  Brésil.  Un  simple  examen  de  ce  dictionnaire  montre  à  l'évidence 
que  le  tupy  n'est  autre  que  le  guarani,  un  peu  altéré,  soit  dans  la  pro- 
nonciation, soit  dans  l'orthographe,  quoique  cependant  on  trouve  un 
grand  nombre  de  mots  écrits  suivant  l'orthographe  adoptée  par  les 
jésuites  des  Missions  et  entre  autres  : 

Âba,  cheveux,  —  Cad,  herbe,  —  Camby  ,  lait,  —  Guirâ,  oiseau,  — 
Inambû,  perdrix,  —  lté  ou  Ytd,  pierre,  —  Maracanâ,  perroquet,  — 
Pô,  main,  —  Pï,  pied,  —  Tamanduâ ,  fourmilier,  —  Tacuarâ,  bam- 
bou, —  Tapera,  chaumière  abandonnée,  —  Tata,  feu,  —  Teça  ou  Teza, 
œil,  —  Toba,  face,  —  Urubu,  corbeau,  etc.,  etc. 

Mais  dans  l'orthographe  du  tupy,  Ton  emploie  le  /  et  le  k  qui  ne  sont 
pas  employés  en  guarani,  en  remplacement  de  l'y  et  du  qu;  ainsi  l'on 
écrit,- suivant  M.  Gonçalves  :  Jaçy,  Jacaré,  Jacû,  etc.,  au  lieu  de  Yacy. 
Yacaré,  Yacû,  etc. 

Quelques  noms  présentent,  comme  il  vient  d'être  dit,  une  différence, 
d'orthographe,  mais  assez  peu  sensible,  comme  on  peut  s'en  convaincre 
par  les  exemples  suivants  : 


Tupy. 

Guarani. 

Traduction, 

Çuaçu. 

Guazû. 

Cerf. 

Eté." 

Té. 

Beaucoup. 

Goaçu. 

Guazu. 

Grand. 

Pecû. 

Pucù. 

Long. 

Boyâ. 

Mboi. 

Serpent. 

Gai. 

Caé. 

Brûlé,  rôti. 

Ipecù. 

Ipeg. 

Canard. 

Juhi  ou  Yuî. 

Yuïhi. 

Grenouille. 

Jagoarâ. 

Yagua. 

Chien. 

Maracujâ. 

Mburucuyâ. 

Fruit  de  la  Passiflore. 

Mirim. 

Miri,  Michi. 

Petit, 

Morotinga. 

Môrôtî. 

Blanc, 

Porâng. 

Porâ. 

Beau. 

Téjû. 

Teyû. 

Lézard. 

Tupan. 

Tupâ'. 

Dieu. 

Tupan  ôca, 

Tupaog,  Tupad. 

Église. 

Ymirâ. 

Ybirâ. 

Arbre. 

Il  existe  aussi  quelques  différences  plus  sensibles  ,  ainsi  l'on  dirait 

(*)  Diccionario  da  Lingua  Tupy  chamada  tangua  gérai  dos  hidigenas  do  BraziL  — 
Lipsia.  F.  A.  Blockhaus.  185S.  ÏJn  vol.  in-lS  de  191  pages. 
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dune  des  tribus  de  l'ancienne  vallée  de  Santiago, 
aujourd'hui  Las  Couchas,  aux  portes  de  Buenos-Ayres, 
et  le  vocabulaire  de  la  langue  générale  du  Brésil  peut 
encore  servir  de  guide  aujourd'hui  pour  communiquer 
avec  les  habitants  actuels  de  la  République  Bolivienne. 
La  domination  de  cette  race,  émigrante  ou  conquérante, 
s'étendait  donc  des  côtes  de  l'Atlantique  jusqu'aux  ver- 
sants orientaux  des  Andes,  et  des  confluents  des  grands 
tributaires  de  la  Piata  jusqu'à  l'embouchure  de  l'Oré- 
noque  (I).  Personne  mieux  que  le  père  Ruiz  n'a  signalé 
l'universalité  de  la  langue  guaranie,  par  ce  qu'il  dit  au 
commencement  du  Tesoro  de  la  lengua  Guarani  (2). 

en  tupy  :  Yby,  bleu,  —  Moçapyr,  trois,  —  Meapé,  pain,etc.,etc.,eten 
guarani,  Hobï,  Mbohapï,  Mbuyapé,  etc.,  etc.,  mais  il  ne  peut  y  avoir 
aucun  doute  sur  la  même  origine  des  peuples  qui  parlent  ces  deux 
langues. 

Quoique  les  idiomes  des  Indiens  Macunis  ,  Machaculis  et  Caroados, 
du  Brésil,  présentent  beaucoup  plus  de  différence  avec  le  guarani  et  le 
tupy,  Ton  y  trouve  encore  des  mots  qui  indiquent  une  analogie  d'ori- 
gine. Ainsi  tous  emploient  le  mot  Tapa  pour  Dieu. 

M.  Auguste  de  Saint-Hilaire,  dans  son  ouvrage  sur  le  Brésil,  en  par- 
lant des  Indiens  Macunis  qui  habitent  dans  la  province  de  Minas,  dit 
que  leur  langue  se  prononce  de  la  même  manière  que  celle  des  Co- 
roados,  Malalis  et  Monoxos,  mais  qu'elle  ressemble  davantage  à  celle 
de  ces  derniers. 

(1)  A  cet  égard,  M.  L.-F.  Alfred  Maury,  dans  son  ouvrage  La  Terre 
et  l'Homme,  page  392,  établissant  la  division  en  trois  groupes  des 
Indiens  du  rameau  brasiUo-guaranien  ou  caraïbe,  qui  s'étendait  jadis 
depuis  les  Petites-Antilles  jusqu'au  Paraguay,  dit  : 

«  Ce  rameau  peut  être  divisé  en  trois  groupes  assez  nettement  ca- 
ractérisés : 

»  1°  Les  Guaranis,  qui  se  sont  répandus  dans  tout  le  Brésil  et  le  Pa- 
raguay. Us  côtoyèrent  les  rives  de  l'Océan  en  marchant  vers  le  nord, 
les  uns  remontèrent  vers  l'Amazone  et  TOrénoque ,  les  autres  des- 
cendirent jusque  sur  les  bords  de  la  Plata.  Les  Guaranis  ont  générale- 
ment la  tête  oblongue.  Dans  leur  état  d'indépendance,  ils  montrent  un 
air  de  fierté  et  d'intelligence  » 

(2)  En  effet,  on  lit  au  commencement  de  ce  livre  ce  qui  suit  en  par- 
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Félix  de  Àzarâ,  dans  son  ouvrage  sur  l'Amérique 
Méridionale,  croit  que  les  Guaranis  eurent  pour  limite 
le  littoral  du  fleuve  Paraguay  ;  mais  il  est  avéré  que  les 
Chiriguanos  de  Santa-Cruz  de  la  Sierra  et  les  Guarapos, 
entre  Mojos  et  Chiquitos,  appartiennent  à  la  grande 
famille  Guaranienne  ;  quelques  écrivains  opinent  aussi 
que  les  belliqueux  Caraïbes  des  Antilles  ont  la  même 
origine  et  qu'ils  arrivèrent  à  la  mer  de  ce  nom  en  sui- 
vant le  cours  du  fleuve  Orénoque. 

Cette  langue  si  répandue,  presque  la  même  dans  la 
syntaxe,  et  parlée,  avec  peu  de  différence  dans  la  pro- 
nonciation, par  quatre  cents  tribus,  liées  entre  elles  par 
une  origine  commune ,  fut  bientôt  un  instrument 
employé  par  les  conquérants  pour  amener  les  indigènes 
qui  la  parlaient  à  la  vie  sociale  et  à  la  foi  chrétienne. 
Ce  fut  pour  ce  dernier  motif  que  les  jésuites  s'appli- 
quèrent ardemment  à  son  étude,  et  ils  ont  laissé  des 
grammaires  et  des  dictionnaires  à  l'aide  desquels  on 
peut  se  rendre  compte  de  cette  langue  que  l'on  n'écrit 
guère. 

Azarâ  n'a  pas  raison  de  témoigner  .du  dédain  pour 
les  travaux  que  firent  les  jésuites  sur  la  langue  guara- 
nie.  Les  grammaires,  catéchismes  et  vocabulaires  qu'ils 
publièrent,  composés  par  les  religieux  de  la  compagnie 
de  Jésus,  pour  l'intelligence  de  la  langue  guaranie  et 

lantde  la  Dation  guaranie  «  Domina  ambos  mares  el  del  sur  por  todo 
el  Brasîl  y  cinendo  todo  el  Perû  cou  los  dos  mas  grandes  rios  que 
conoce  el  orbe,  que  son  el  de  la  Plala,  cuya  boca  en  Buenos- Ayres  es  de 
ochenta  léguas  y  el  gran  Maraïion,  à  él  inferior  en  nada.  que  pasa 
bien  vecino  de  laciudad  del  Ctizcô.  » 
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l'usage  des  néophytes  et  des  doctrinaires  de  leurs  fa- 
meux établissements  sont  au  nombre  de  plus  de  vingt. 
Beaucoup  de  ces  livres,  et  probablement  les  meilleurs 
et  les  plus  modernes,  sont  restés  manuscrits  (1)  ;  mais 
la  Gramâtica,  le  Tesoro  et  Vocabulario  du  père  Ruiz, 
qui  s'imprimèrent  en  Espagne  en  1659  et  1640  (2), 
sont  certainement  des  documents  précieux  pour  l'étude  de 
cette  langue  ;  cependant,  comme  le  fait  observer  M.Juan 
Maria  Gutierrez  (o),  «  malgré  tout  leur  mérite,  ils 
sentent  trop  le  désert  et  révèlent  la  main  endurcie 
du  missionnaire,  exilé  pendant  trente  ans  au  milieu 
des  forêts  et  parmi  des  hommes  primitifs.  » 

Ruiz  eut  à  vaincre  de  grandes  difficultés  pour  mener 
à  bonne  fin  son  entreprise  méritoire.  Non -seulement 
ce  philologue  dut  mettre  à  l'épreuve  sa  patience  et  sa 
sagacité,  mais  encore  il  se  vit  forcé  d'inventer  des  signes 
pour  représenter  les  variations  de  sons  des  vocales  sui- 
vant les  différents  cas,  donnant  ainsi  une  physionomie 
typographique  spéciale  à  ses  ouvrages. 

Les  mots  de  la  langue  guaranie  sont  généralement 
composés  de  particules  de  sons  différents,  et  de  sens 
non  moins  variés  et  quelquefois  opposés,  à  tel  point  que 
le  Père  Ruiz  avec  raison  avoue  la  difficulté  qu'il  a 
éprouvée  pour  trouver  im  accord  entre  elles.  Les  par- 

(lj  Nous  citerons  parmi  ceux-ci  un  ouvrage  traitant  particulière- 
ment des  plantes  médicinales  du  Paraguay,  par  le  Père  Sigismondi, 
dont  il  existe  au  Paraguay  deux  ou  trois  copies  manuscrites. 

(2)  Voir  plus  loin  le  catalogue  des  livres  guaranis. 

(3)  Littérateur  très-distingué  de  l'Amérique  du  Sud ,  Recteur  de 
l'Université  de  Buenos-Ayres,  qui,  par  les  notes  qu'il  a  Lien  voulu 
m'envoyer,  m'a  aidé  dans  cet  aperçu  de  la  langue  guaranie. 
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ticules  changent  de  valeur  significative  dans  la  langue 
parlée  non-seulement  suivant  la  prononciation  qu'on 
leur  donne,  mais  encore  par  le  ton  ou  l'intention  de 
leur  émission  ;  c'est  pour  ce  motif,  qu'avant  tout  il  est 
indispensable  de  connaître  les  signes  inventés  par  les 
missionnaires  pour  représenter  par  écrit  la  prosodie 
grammaticale. 

1°  La  prononciation  nasale  brève  se  représente  par 
le  signe  \ 

Exemple  :  Mâmâho  :  je  vais  mourir. 
Ilohô  :  chanceux. 

2°  Lorsque  le  son  nasal  est  accentué  ou  grave ,  le 
signe  antérieur  est  accompagné  d'un  accent  aigu  : 

Exemple  :  Ca  :  sein. 

5°  La  prononciation  gutturale  longue  s'exprime  par 
le  signe u  (1)  : 

Exemple  :  Qui  :  pou,  peu,  tendre,  etc.  (suivant  les 
cas). 

4°  Lorsque  la  prononciation  est  à  la  fois  nasale  et 
gutturale,  l'on  emploie  le  signe  ~  : 

Exemple  :  Pysa  :  doigt  de  pied. 

Aroyrô'  :  je  méprise. 

La  clef  de  la  prononciation  connue,  l'on  pourra 

(1)  Cette  prononciation  vient  de  la  gorge,  retirant  la  langue  à  l'in- 
térieur, suivant  ce  que  dit  le  père  Ruiz. 
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comprendre  maintenant,  par  un  exemple,  comment  les 
particules  concourent  à  la  formation  du  mot. 

Si  l'on  met  la  particule  ne\  qui  indique  la  réciprocité 
dans  l'action ,  avec  mbo  qui  est  actif  et  é  qui  est  un 
substantif,  habileté,  l'on  compose  ainsi  le  mot  Nemboé 
qui  signifie  se  rendre  habile,  apprendre.  Si  l'on  ajoute 
devant  ce  mot  la  particule  A,  Nemboé  infinitif  du  verbe 
devient  la  première  personne  de  l'indicatif:  Anemboé: 
j'apprends. 

Le  guarani  manque  de  quelques  lettres  de  notre 
alphabet,  savoir  :  f,  j,  k,  1.  Le  Père  Ruiz  dit  que  la  lettre 
s  est  remplacée  par  le  c  qu'il  représente  par  ç. 

Cette  langue  est  pauvre  en  noms  numéraux,  et 
l'on  peut  dire  que  les  Guaranis  comptaient  avec  les 
doigts  des  mains  et  des  pieds  comme  on  va  le  voir.  Les 
numéros  ne  vont  que  jusqu'à  cinq,  encore  aujourd'hui 
n'emploie-t-on  que  les  quatre  premiers  et  ensuite  l'on 
prend  les  dénominations  espagnoles.  Il  est  vrai  qu'au- 
jourd'hui le  guarani  que  l'on  parle  au  Paraguay  est  bien 
différent  de  celui  de  la  nation  guaranie,  c'est  une  espèce 
de  mélange  de  cette  langue  et  de  l'espagnol. 


(I)  N'est  guère  employé  aujourd'hui  par  les  populations  qui  parlent 
le  guarani. 


Petêine  petei  » 
Mono  peteï    )  * 
Mocoî. 
Mbohapï. 
Irûnctï. 

Irûndï  hae  nirâî. 


ou  Peteî' 


Deux. 
Trois. 
Quatre. 
Cinq  (1) 


Un. 
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Pour  indiquer  la  réunion  de  cinq  unités,  on  dit 
aussi  :  Ace  popeteï  :  une  main  (1),  pour  dix  :  Ace 
pomocoî  :  deux  mains,  et  pour  indiquer  vingt  :  Acepo 
acepïâbe  :  mains  et  pieds  (2). 

Cette  langue  possède  aussi  l'expression  de  Aypapâ 
tucûmbû  guytâré  hé,  qui  signifie  «  compter  par 
noeuds,  »  qui  rappelle  les  quipos  ou  nœuds  de  couleurs 
dont  faisaient  usage  les  anciens  Péruviens,  suivant  les 
historiens  delà  conquête  du  Pérou. 

La  forme  de  la  conjugaison  des  verbes  n'est  pas 
facile  à  comprendre  dans  la  grammaire  du  père  Ruiz. 
Ce  que  cet  auteur  appelle  les  notes  (las  notas)  sont 
sans  doute  les  personnes  :  elles  sont  indiquées  au  sin- 
gulier par 

A  —  Ere  —  0. 

et  au  pluriel  par 

Oro  —  Pé  —  0. 

Ainsi  pour  être  et  enseigner,  qui  se  traduisent  par 
i  et  Mboé,  l'indicatif  de  ces  verbes  sera  : 

Aî\  je  suis.  Amboé,  j'enseigne. 

Ereï,  tu  es.  Eremboé,  tu  enseignes. 

07',  il  est.  Omboé,  il  enseigne. 

Oroî',  nous  sommes.  Oromboé,  nous  enseignons. 

Peîf,  vous  êtes.  Pemboé,  vous  enseignez. 

Oï',  ils  sont.  Omboé,  ils  enseignent. 

Le  guarani  est  très-abondant  en  interjections  d'ad- 
miration et  d'affection.  Le  plus  beau  et  le  plus  signi- 


(1)  Pô  :  main.  —  (2)  Pï  :  pied. 
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Picatif  des  noms  employés  par  les  Guaranis  est  le  nom 
de  Dieu  ;  ce  n'est  qu'un  mélange  éloquent  de  surprise, 
d'admiration  et  de  mystère.  Tûpa  qui  signifie  Dieu,  se 
compose  de  l'admiration  Tû  et  de  la  particule  pa,  d'où 
résulte  «  oh!  qui  es-tu?  »  ïl  faut  observer  que  dans 
cette  langue  les  admiratifs  étant  divisés  suivant  les 
sexes,  le  Tû  dont  se  compose  Tûpâ',  est  une  expression 
réservée  à  l'homme  qui  témoigne  son  étonnement  de 
quelque  chose  (1). 

Les  femmes  qui  manifestent  leur  admiration  et  leur 
émotion  peuvent  exprimer  leurs  sensations  par  :  II ea, 
Heai,  Âcai,  mais  non  par  Tû.  Si  l'admiration  est  causée 
par  un  bel  objet,  elles  emploient  le  mot  Atâi,  et  elles 
disent  Ilariti  si  elle  survient  à  la  vue  de  l'excessive 
petitesse  de  quelque  chose. 

Non-seulement  chaque  sexe  a  ses  interjections,  mais 
encore  dans  tout  le  langage  guarani,  il  existe  des 
formes  particulières  ou  spéciales  dans  la  manière  de 
dire  pour  les  femmes.  La  moquerie  dédaigneuse  peut 
sortir  de  la  bouche  des  hommes,  mais  elle  ne  peut  s'ex- 
primer par  Eâ,  Eûràré,  Eguâ,  qui,  à  cause  de  leur  ton 
suave  et  euphonique,  sont  réservées,  par  la  galanterie 
sauvage,  à  l'usage  des  femmes.  La  femme  a  des  expres- 
sions propres  pour  exprimer  la  compassion,  Maé , 

(1)  Les  Guaranis  reconnaissaient  le  bon  et  le  mauvais  principe, 
celui-ci  a  été  converti  en  démon  aussitôt  qu'ils  eurent  acquis  des  idées 
chrétiennes.  Le  mol  Anang,  qui  signifie  démon  ou  diable,  suivant  les 
jésuites,  se  compose  de  Aûa  :  je  cours,  et  de  ang  :  âme,  d'où  ils  dé- 
duisent que  les  Guaranis  ont  voulu  appeler  le  diable,  celui  qui  «  court 
ou  poursuit  les  âmes.  » 
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Eûmaé,  qui  signifient  ce  sentiment  qui  est  dans  l'ordre 
naturel  commun  aux  deux  sexes,  mais  ces  mots  seraient 
un  barbarisme  dans  la  bouche  de  l'homme.  Le  mot  plein 
d'amour  et  d'harmonie,  Amyrî',  —  pauvre  défunt!  — 
souvenir  douloureux  envers  ceux  qui  ne  sont  plus, 
peut  être  employé  à  la  fois  par  l'époux  et  l'épouse,  le 
frère  et  la  sœur,  se  souvenant  d'un  parent  perdu  pour 
toujours  ;  mais  seulement  à  l'épouse  ou  à  la  sœur,  il 
serait  permis  d'ajouter  à  cette  expression  cette  autre 
non  moins  significative  Âcai!  exclusivement  réservée 
aux  femmes.  Ainsi  elles  expriment  leur  douleur  en 
disant  Eré!  Elles  imposent  la  circonspection  avec  l'im- 
pératif Eiiy  —  sois  tranquille.  Les  femmes  emploient 
Quïbï  ou  Tapi,  pour  indiquer  leurs  frères,  leurs  cou- 
sins, leurs  fils,  comme  si  la  nature  des  affections 
qu'éveille  chez  la  femme  la  consanguinité  de  ces 
personnes  exigeait  de  sa  part  des  expressions  particu- 
lières plus  en  harmonie  avec  sa  sensibilité  (1).  L'in- 
terjection, Oh  !  indiquant  la  surprise  ou  la  satisfaction 
que  l'on  ressent  en  voyant  un  ami  inattendu,  s'exprime 
d'une  manière  différente  si  elle  est  adressée  par  une 
femme  à  une  autre,  ou  à  un  homme.  Dans  le  premier 
cas,  les  femmes  entre  elles  disent  :  qui  naï !  et  dans 
le  second  :  reï.  L'on  voit  tout  d'abord  qu'il  y  a 
plus  de  grâce  et  de  tendresse  dans  la  première  expres- 
sion que  dans  la  seconde. 

(4)  L'existence  de  deux  idiomes  dans  une  même  race,  l'un  pour 
femme  et  l'autre  pour  l'homme,  est  considérée  par  les  philologues 
comme  le  symptôme  d'une  fusion  entre  divers  peuples  à  la  suite  d'une 
conquête. 
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La  race  guaranie  est  observatrice,  très-diligente  de  sa 
nature  et  très-imitatrice,  comme  tous  les  hommes  pri- 
mitifs (1).  Appliquant  ces  dons  au  perfectionnement  du 
langage,  ils  l'enrichirent  en  empruntant  au  bruit  des 
choses  et  au  cri  des  animaux  une  grande  partie  des 
signes  pour  représenter  des  idées. 

L'onomatopée,  qui  est  le  mot  formé  par  l'imitation 
des  sons  naturels,  est  fréquente  dans  la  langue  guaranie, 
qui  ne  constitue  donc  point,  sous  ce  rapport,  une  excep- 
tion aux  autres  langues  parlées.  Mais  ceux  qui  ont  posé 
que  l'origine  de  la  première  des  consonnes  de  l'alphabet, 
B,  doit  se  rapporter  à  la  brebis  (2),  se  trouveraient 
assez  embarrassés  pour  expliquer  où  les  Guaranis 
ont  pris  le  son  de  ce  signe  alphabétique,  car  il  est  évi- 
dent qu'ils  ne  connurent  cet  animal  de  l'ancien  monde 
qu'après  la  conquête  de  l'Amérique  par  les  Espagnols. 
Non -seulement  ils  possédaient  cette  initiale  du  bêle- 
ment, mais  ils  la  combinaient  étroitement  et  fréquem- 
ment avec  M  (Mb),  dont  le  résultat  donnait  un  son 
encore  plus  imitatif  du  cri  de  la  brebis.  Quoi  qu'il  en 
soit  à  cet  égard,  le  grognement  des  animaux  s'exprime 
en  guarani  par  :  liai  mbû. 

Ce  n'est  pas  dans  la  nomenclature  des  êtres  vivants 
que  domine  le  plus  l'onomatopée  dans  la  langue  guara- 

(1)  Dans  le  Tesoro,  etc.,  du  père  Ruiz,  Ton  trouve  des  mots  pour 
donner  une  idée  complète  des  mœurs  des  abeilles,  de  la  qualité  et  des 
différents  états  du  miel,  ce  qui  vient  à  l'appui  de  cette  observation  sur 
la  faculté  observatrice  que  possèdent  à  un  haut  degré  les  Guaranis. 

(2)  Voyez  Charles  Norlier.  Notions  Élémentaires  de  linguistique. 
Paris,  1834.  Page  77. 
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nie.  Pour  leur  donner  des  noms,  ils  prirent  davantage 
en  considération  d'autres  analogies  dans  lesquelles  le 
jugement  a  plus  de  place  que  la  perception  matérielle 
de  l'ouïe.  Ainsi  à  l'autruche  ils  donnèrent  le  nom  de 
Nândû,  en  même  temps  qu'à  certaine  espèce  d'araignée, 
trouvant  sans  doute  dans  la  longueur  des  pattes  et  dans 
le  mode  peu  gracieux  mais  rapide  de  leur  mouvement, 
une  ressemblance  entre  ces  deux  animaux  si  différents 
par  l'espèce,  la  taille  et  les  habitudes.  Au  singe  le  plus 
grand  de  leurs  forêts,  ils  donnèrent  le  nom  de  Carayâ, 
mot  composé  de  Card,  habileté,  astuce,  curiosité,  et 
de  yâ,  être  dissimulé,  imposant  ainsi  à  ce  singe  un 
nom  qui  représente  les  qualités  que  lui  ont  attribuées 
tous  les  observateurs. 

Les  Guaranis  avaient  réussi  à  créer  des  mots  dont 
la  forme  vocale  représente  les  impressions  de  lame, 
opérant  sur  les  sens  comme  les  notes  combinées 
avec  art  dans  la  musique.  Ainsi  dans  Cher -orï,  je  suis 
content,  l'on  trouve  une  certaine  harmonie  entre 
l'idée  et  le  signe  de  sa  représentation,  s'il  est  permis 
d'émettre  une  opinion  dans  une  matière  où  la  conven- 
tion et  l'usage  sont  les  seuls  juges.  On  peut  dire  la 
même  chose  de,  Je  soupire,  qui  en  guarani  a  pour 
équivalent  une  espèce  d'interjection,  Ànho  (1),  qui 
exprime  à  la  fois  la  peine  de  l'âme  et  l'oppression  phy- 
sique de  l'organe  qui  participe  des  angoisses  morales. 
Il  est  vrai  que  pour  cette  race,  chez  qui  la  matière  était 

('!)  Le  sens  littéral  de  anhô  est  «  mon  âme  s'en  va.  » 
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plus  active  que  l'esprit ,  ils  indiquaient  la  peine ,  la 
douleur,  par  Tecotëbêhgâ,  qui  signifie  par  sa  décom- 
position :  sensation  d'un  poids  sur  le  cœur. 

Les  mois  suivants,  cela  n'admet  guère  de  doute, 
doivent  leur  origine  à  des  onomatopées. 

Apucâpopo,  Apucâpucû  :  deux  éclats  de  rire. 

Guïguï  :  murmure  de  l'eau,  bruit  du  ruisseau. 

T or  or  6  :  jet  d'eau. 

Tôtô  :  battement. 

Pong  :  son  d'une  chose  vide. 

Pa  :  coup. 

Pororog  :  bruit  que  fait  une  chose  qui  éclate  (1). 

Que  que  :  son  d'un  objet  cassé. 

Rïrïî  :  tremblement. 

Rïrïî  areco  :  le  froid  de  la  fièvre. 

Tarant  :  son  de  la  trompette. 

Tatârebobog  :  bruit  du  feu  dans  le  four. 

Tererég  :  grincement  des  dents. 

Tebobog  :  bruit  confus. 

0  te  té  :  beaucoup. 

Mangangâ  :  grosse  abeille,  bourdon  (2). 

(<1)  De  là  vient  sans  doute  le  nom  de  Pororog  qu'ils  donnèrent  au 
maïs  grillé,  qui,  pendant  cette  opération,  éclate  et  forme  une  espèce 
de  fleur. 

(2)  C'est  un  des  mots  guaranis  introduits  dans  le  langage  commun 
des  provinces  Argentines  qui  non-seulement  l'appliquent  à  cet  insecte 
mais  encore  aux  personnes  qui  parlent  beaucoup  d'une  manière  con- 
fuse, ainsi  l'on  dit  habla  como  un  mangangâ,  «  il  parle  comme  un 
mangangâ.  »  —  Parmi  d'autres  mots  guaranis  fort  usités  il  faut  encore 
citer  :  Caracû,  la  moelle  des  os  des  animaux,  et  Tapéra,  maison  ou 
cabane  détruite  et  abandonnée. 
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Le  père  Ruiz  dit  avec  raison  que  la  langue  guaranie 
donne  par  ses  expressions  une  idée  exacte  des  choses 
que  les  mots  représentent,  faisant  allusion  à  l'exactitude 
avec  laquelle  les  substantifs  composés  de  cette  langue 
les  expriment.  Les  exemples  sont  innombrables  ;  pour 
bien  faire  comprendre  cette  particularité  du  guarani,  il 
suffira  d'en  citer  quelques-uns  : 

Lorsque  la  jeune  fille  est  arrivée  à  l'âge  de  la  puberté 
et  par  conséquent  apte  à  remplir  les  fonctions  de  la 
femme,  les  Guaranis  emploient,  pour  la  désigner,  l'ex- 
pression de  icam  qui  éveille  immédiatement  l'idée  de 
mère  et  d'un  développement  physique  complet,  parce 
que  ce  mot  veut  dire  :  Elle  a  déjà  des  seins.  Lorsque  en 
guarani  l'on  veut  désigner  une  femme  enceinte,  l'on  fait 
usage  d'une  métaphore  digne  d'un  peuple  civilisé,  en 
employant  le  mot  Pûruâ',  dont  la  décomposition  donne  : 
avoir  un  fruit,  car  pûm  signifie,  avoir,  et  la  particule 
â,  entre  les  différentes  significations  qu'elle  possède, 
a  celle  de  fruit.  Un  enfant  qui  naît  est  en  effet  un 
fruit  qui  se  détache  de  la  plante  où  il  mûrit.  C'est  par 
une  métaphore  semblable,  qu'ils  disent  Mëmbirâ  pour 
accoucher,  mettre  au  jour,  dont  la  décomposition 
donne  littéralement,  fils  ou  fille  qui  tombe.  Le  mot 
ïbïraracââ,  sert  à  la  fois  à  désigner  les  arbres  qui 
souffrent  du  froid,  et  la  rigueur  de  l'hiver,  avec  celte 
particularité  que  cette  expression  entraine  aussi  l'idée 
du  peu  d'abondance  et  de  la  cherté  des  aliments. 

Les  côtes  se  désignent  par  Nurûcang,  qui  décom- 
posé donne,  os  sous  lesquels  se  trouve  le  cœur. 
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Cururû  signifie  paresseux,  celui  qui  arrive  tard.  Pour 
rendre  fatigué,  l'on  emploie  un  mot  dont  la  signifi- 
cation est,  il  a  les  os  morts.  Cuna  s'emploie  pour 
désigner  la  femme,  il  se  compose  de  langue  et  de 
détachée  ou  ouverte.  Singulière  étymologie  qui  por- 
terait à  croire  que  les  femmes  guaranies  usaient  large- 
ment du  don  de  la  parole  ! 

Cûnatâi  est  la  jeune  femme;  ce  mot  a  le  même 
dérivé  que  le  précédent,  mais  avec  l'agrégation  d'une 
syllabe  qui  signifie  tendre,  jeune.  Cûnacarai  est 
la  femme  âgée,  composé  de  cûna.  femme  et  carat 
homme. 

Les  jumeaux  s'indiquent  au  moyen  de  deux  mots 
qui  contiennent  la  comparaison  des  deux  seins  de  la 
femme,  comme  on  les  compare  aussi,  dans  l'idylle  de 
Salomon,  à  deux  chevreaux  jumeaux. 

Pour  les  exhalaisons,  le  guarani  possède,  Taîâ  bebé, 
feu  qui  vole;  et  pour  les  éclairs  :  âmâberâ,  éclat  du 
nuage  qui  amène  de  l'eau. 

La  vocale  ï,  qui  signifie  eau,  ajoutée  à  tout  autre 
mot ,  exprime  la  qualité  de  cette  eau  et  est  le  plus 
souvent  un  cours  d'eau  qui  se  trouve  dans  les  con- 
ditions qu'implique  ce  mot,  ainsi  : 

Ipïtâ,  eau  rouge  ;  ïhû,  eau  noire,  sont  les  noms  que 
les  Guaranis  donnèrent  à  des  ruisseaux  dont  les  eaux 
ont  la  teinte  rouge  ou  noire. 

Caraguataï,  de  la  plante  du  caraguatâ,  est  le  nom 
d'un  ruisseau  qui  coule  entre  des  plantes  de  cara- 
guatâ. Carimbataï  formé  de  Carimbatâ,  «  crapaud  » , 
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est  aussi  le  nom  d'un  ruisseau  où  il  y  a  des  crapauds. 

Icuapïtâ,  formé  de  ï,  eau,  —  cua,  trou,  — -  pïtâ, 
rouge,  signifie  source  ou  puits  d'eau  rouge. 

lcuaporâ  :  belle  source,  de  ïcua,  source  et  porâ, 
belle  ;  ïcuapindô  :  source  du  dattier,  de  ïcua,  source,  et 
pindo,  dattier. 

Quand  on  veut  désigner  en  guarani  une  forêt,  le 
mot  dont  on  se  sert  contient  l'indication  de  l'essence 
du  bois  qui  la  compose,  et  le  mot  il  dont  la  significa- 
tion est  agglomération,  réunion.  La  plupart  du  temps, 
ces  noms  étaient  aussi  ceux  que  l'on  donnait  aux  en- 
droits où  existaient  ces  forêts,  ainsi  encore  aujourd'hui 
l'on  connaît  au  Paraguay,  sous  ces  noms,  différents 
villages,  hameaux  ou  forêts  où  l'on  voit  les  essences 
d'arbres  qui  donnèrent  naissance  à  ces  dénominations  : 
Mbocayatï,  forêt  de  cocotiers,  —  Pîndoû,  forêt  de 
dattiers,  —  Tacmâ,  forêt  de  bambous,  de  Mbocaya, 
Pindo  et  Tamara,  cocotier,  dattier,  bambou. 

La  liste  suivante  pourra  servir  de  nouveaux  exemples 
pour  cette  étude  rapide  des  mots  composés  : 

Amboa  :  faire  tomber,  faire  accoucher. 
Anho  :  soupir  :  ang,  âme,  ho,  aller  :  s'en  aller  l'âme. 
Angatâ  :  soins,  scrupules,  inquiétude  :  mouvement 
de  l'âme. 

Angûera  :  fantôme  :  âme  hors  dit  corps. 
Anga  :  amour  :  ang,  âme,  a,  prendre  :  prendre 
l'âme. 

Angaipâ  :  péché  :  mort  de  l'âme. 
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Aneïpïu  :  se  confesser  :  se  nettoyer  V intérieur. 
Cuha  me  :  mari  :  cuha,  femme,  me,  mâle. 
Cheme  :  mon  homme,  mon  mari  :  che,  mon;  m&, 
mâle. 

Caapytâ  :  furie,  colère  :  feuilles  rouges. 
Peyû  :  souffler  :  pe,  chaleur;  yû,  tiède. 
Péta  :  portion  ;  de  po,  main  ;  ta,  prendre. 
Quïbû  :  se  chercher  les  puces  :  de  qui ,  poux  ;  û , 
manger. 

Tupâog  :  église  :  de  Tupà,  Dieu  ;  og  maison. 
Tidaggûe  :  parent  :  de  tu,  père;  taog,  division. 

Il  existe  encore  d'autres  singularités  dans  la  forma- 
tion des  mots  composés  de  cette  langue,  parlée  par  un 
peuple  inculte  et  récemment  sorti  des  mains  de  la 
nature;  il  ne  s'occupait  que  de  l'exactitude  de  l'image, 
quoiqu'elle  fût  empruntée  à  des  objets  qui  répugnent  aux 
hommes  civilisés.  Il  est  assez  curieux  de  voir  les  circon- 
locutions et  périphrases  qu'eut  à  employer  M.  Angelis, 
auteur  des  annotations  de  La  Argentina  de  Rui  Dias 
pour  expliquer  ce  que  signifiait  le  nom  de  la  rivière 
Tebicuari,  tributaire  du  fleuve  Paraguay  (1). 

Le  geste  fréquent  du  singe,  qui  a  l'habitude  de  se  , 
cacher  la  figure  avec  la  main,  doit  avoir  donné  aux 
Guaranis  le  mot  cai,  qui  signifie  à  la  fois  une  espèce  de 

(4)  M.  Angelis  s'exprime  ainsi  :  «  Tebi  es  una  parte  innoble  del  cuerpo 
humano,  qua,  es  agujero,  é  ï  agua  ô  rio,  y  por  consiguiente,  agua  que 
sale  de  un  manantial  que  se  parece  à  lo  que  eœpresan  las  demas 
palabras.  » 
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ces  quadrupèdes,  et  honte,  modestie,  avoir  honte, 
sentiments  que  sont  cependant  loin  de  posséder  les 
singes.  Quoi  qu'il  en  soit,  rien  n'est  aussi  singulier  que 
la  raison  pour  laquelle  les  Guaranis  appliquèrent  aux 
Espagnols  le  nom  de  Mbai,  dérivé  de  Mbaipïra,  qui 
veut  dire  :  bouillie  de  maïs  broyé  ;  cette  raison,  le  père 
Ruiz  la  donne  dans  le  Tesoro  de  la  lengua  guarani  (1), 
et  en  la  rapportant  il  convient  de  lui  en  laisser  toute 
l'originalité  et  la  responsabilité.  Le  père  Ruiz  raconte 
donc  que  des  Indiens,  occupés  à  faire  de  la  bouillie  de 
maïs,  firent  prisonnier  un  Espagnol,  le  tuèrent  et  le 
firent  cuire  avec  leur  bouillie,  qu'ils  mangèrent  ensuite 
et  trouvèrent  très-savoureuse  ;  et  dès  lors,  dit-il,  ils  con- 
fondirent dans  la  même  idée  les  Espagnols  et  la  bouillie 
de  maïs  et  leur  donnèrent  un  nom  dérivé  de  celle-ci. 
Cette  version  impliquerait  que  les  Guaranis  ou  certaines 
tribus  de  Guaranis  mangeaient  de  la  chair  humaine; 
cependant  aucun  historien  de  l'époque  de  la  conquête 
ne  rapporte  de  faits  semblables,  que  viendraient  encore 
confirmer  deux  mots  composés  qui  se  trouvent  dans  les 
publications  des  missionnaires  de  la  compagnie  de 
Jésus  :  Porû,  signifiant  l'acte  de  manger  de  la  chair  hu- 
maine, et  Abâporû,  Rappliquant  à  l'homme  qui  en  man- 
geait. Ces  mots  servaient-ils  seulement  à  indiquer  ces 
actes  de  tribus  cannibales  d'un  autre  peuple  ou  aussi 
des  Guaranis  eux-mêmes?  Le  doute  est  permis,  car 
le  père  Ruiz,  seul,  en  donnant  l'étymologie  du  nom  de 


(1)  Page  199, 
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Mbai,  appliqué  par  les  Guaranis  aux  Espagnols,  résout 
affirmativement  cette  question. 

Les  Guaranis,  pour  indiquer  la  patrie  d'un  individu, 
emploient  le  nom  du  fleuve  ou  de  la  rivière  où  il  boit, 
ou  de  la  dénomination  d'une  localité,  en  y  ajoutant 
guârâ,  qui  est  très-usité  dans  leur  langue  et  signifie 
tout  à  la  fois  :  propriété,  possession  ou  utilité  des 
choses;  ainsi  : 

Paraguaaïguârâ,  sont  les  habitants  du  fleuve  Para- 
guay. 

Paranaiguârâ,  ceux  du  Paranâ. 
Parapeguârâ,  ceux  de  la  côte  de  la  mer. 
Paramboïpïrïguâ,  ceux  d'au  delà  de  la  mer. 

Le  mot  Para,  mer,  entre  dans  la  composition  de 
beaucoup  de  noms  qui  appartiennent  à  la  géographie,  il 
convient  donc  de  donner  la  signification  de  quelques-uns 
de  ses  composés  : 

Para  amboïpïrï  :  De  l'autre  côté  de  la  mer. 

Paraembet  :  Côte,  bords. 

Paraembeï  rupi  :  Par  la  côte  de  la  mer. 

Paraguazu  :  Grande  mer. 

Para  ai  pï  été  :  Golfe. 

Parapo  :  Ce  que  contient  la  mer. 

Paranâ  :  Grand  fleuve. 

Comme  complément  de  notre  aperçu  de  cette  langue, 
qui  mériterait  une  étude  sérieuse  de  la  part  des  philolo- 
gues, et  pour  donner  une  idée  plus  exacte'de  sa  richesse, 
nous  ajoutons  quelques  noms  et  quelques  phrases. 
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Noms  des  différentes 

A,  tête. 
Ad,  tempes. 
Aïi',  cheveux  blancs. 
Atibaï,  joues. 
Aba,  cheveux. 
Aï,  goitre. 
Acéi,  dos. 
Ayû,  cou. 

Ayugyta!,  nœud,  noix  de  la  gorgi 
Aîura,  gorge. 
Atuâ,  nuque. 

Apecïïça',  filet  de  la  langue. 
Apêbû,  palais. 
Atiï,  épaules. 
Câ\  seins. 

Cdmânbû,  bouton  des  seins  de  I 

femme. 
Cû,  langue. 
Cuâ,  ceinture,  taille. 
Cupé,  dos. 
Cïbâ,  front. 
Cupï,  jambe, 
ffcw,  Ta;/,  dents. 
Hûmbi,  hanches. 
Neang,  cœur. 
MM',  tache  de  rousseur. 
Nurûcâng,  côtes. 
Nâmbi,  oreille. 
Pi,  Mbï,  pied. 
Pô,  main. 

Piapi..  pointe  du  pied. 
Pïcupé,  cou-de-pied. 
Pïçtm',  creux  de  l'estomac. 
Pïçiï,  doigt  du  pied. 


parties  du  corps  humain. 

Popïté,  paume  de  la  main. 
Pyrua,  nombril. 
Pïyaçeô,  épine  dorsale. 
Pipttêra,  plante  du  pied. 
Potiâ,  Mbotiâ,  poitrine. 
Pitâ,  Mbïtâ,  talon. 
Poâpi,  ongles  des  doigts  de  la 
main. 

Pïcâpe',  ongles  des  doigts  du  pied. 

Pyryquytyi,  rognon. 

Poapï,  poing*  poignet. 

Ubâ,  côte. 

Taco,  Hacô,  aine. 

Taîï,  nerf. 

Tayû,  veine. 

Taymbi,  gencives. 

Tendïba,  menton. 

Tendïbaâ,  barbe  du  menton. 

Tabiyû;  Ha,  poils  du  corps. 

Tenybângc?,  coude  du  bras. 

Taijïcan,  mâchoire. 

Tayngupï,  Agucâ,  dent  molaire. 

Tayngupï pucû,  dent  incisive. 

Tymâpotia,  mollet. 

Tïbïtâ,  cils. 

Taguî,  sang. 

Teçaraï,  prunelle. 

Tenypïâ',  genou. 

Tobd,  la  face. 

Tié,  ventre. 

Tesâ  ou  Tepd,  œil. 

Yepotâ,  jointure  des  os. 

Yurû,  bouche. 

Yurûrembé,  lèvres. 
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PHRASES. 

Teô'  tecô  caneôapïpa  haba  mangâ  :  La  mort  met  fin 
aux  peines.  (Teô',  mort.) 

Cherûba  amyrî  :  Mon  défunt  père  que  j'aimais. 

ClieângequU  yepêndiraïhiipïpê  :  Tu  rn'as  pris  l'âme 
avec  ton  amour. 

Anéangerû  nderchê  :  Je  soupire  pour  toi. 

Cheaparîcu  nde  raï  hûpa  :  Je  suis  plein  d'amour  pour 
toi. 

Cunci  rechacabé  ohê'mbo  aparïcuhaïhûpa  :  En  voyant 
une  femme,  aussitôt  il  s'éprend  d'elle. 

Ciinâ  yyapebï  catûbae  :  Femme  qui  regarde  sans 
contrainte. 

Cheapichï  teï  toyapo  cheremymbolâra  oyâbo  :  Il  me 
flatta  pour  que  je  fisse  ce  qu'il  désirait.  ■ 

Chepïâ  ârâmô  i  ahaï  hu  :  Je  l'aime  superficiellement. 

Chemëmbotâhabey  client  chemômêndâ  :  Mon  père  me 
força  à  me  marier. 

Chereça  narô'  :  J'ai  des  yeux  riants. 

Chenârô'  hecé  :  Je  lui  souris. 

Cuna  angaipâba  onêmô  ârôngueâ  opiœàabaetébo 
abaupé  :  Les  mauvaises  femmes  avec  leurs  regards  dés- 
honnétes  font  des  appels  aux  hommes. 

Opeg  uruguaçil  oçapucaita  :  Le  coq  bat  des  ailes 
pour  chanter. 

Oyerûbe  tel  ahe  :  Celui-ci  est  couché  toute  la  jour- 
née comme  une  poule  sur  ses  œufs. 
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Mocoi  peponûngâ  vareco  ïbape  nândebebé  hagûâ, 
Tupa  raïhû  nândera  picha  raïhû  abé:  Nous  avons  deux 
ailes  pour  le  Ciel ,  l'amour  de  Dieu  et  celui  du  pro- 
chain. 

Angeles  (1)  gueco  ubïchagûera  quiho  d  :  Les  anges 
tombèrent  du  haut  poste  qu'ils  occupaient. 

Curuzû  acé  abaeté  hâba  ancingupé  :  La  croix  est  une 
grande  défense  contre  le  diable. 

Cuna  rechacabé  peabaeté  :  Soyez  sérieux  en  voyant 
des  femmes. 

Oabaeté  hâpe  Tapa'  oûne  aracanîrâmône  :  Avec  grand 
bruit  viendra  Dieu  le  jour  du  jugement. 

(1)  Angeles  est  espagnol  :  anges.  C'est  un  des  rares  mots  de  cette 
langue  que  l'on  trouve  dans  les  livres  guaranis  des  jésuites.  Ils  nomment 
le  chevai  cabayû,  la  brebis  obechâ,  de  l'espagnol  caballo  et  ovejâ.  Les 
objets  importés  par  les  Espagnols  et  inconnus  en  Amérique  avant  la 
conquête,  n'ont  généralement  pas  leurs  noms  correspondants  en  gua- 
rani; aujourd'hui  l'on  emploie  pour  ceux-là  le  mot  espagnol,  sans 
altération,  ou  un  peu  altéré,  comme  les  précédents.  Certains  mots  de 
cette  nature  ont  aussi  été  remplacés  par  d'autres  qui  donnent  une  idée 
plus  ou  moins  exacte  de  ce  que  représente  le  mot  espagnol  correspon- 
dant; ainsi  pour  la  cloche,  en  espagnol  campana,  les  Guaranis  disaient 
Itâ,  pierre  ;  sans  doute  à  cause  de  sa  dureté  et  du  son  et  parce  que  les  In- 
diens faisaient  du  bruit  avec  certaines  pierres  sonores  en  les  frappant  les 
unes  contre  les  autres.  Pour  dire  église,  ils  employèrent,  comme  on  l'a 
vu,  maison  de  Dieu  :  Tupaog.  Pour  le  poignard,  ils  l'appelèrent  Popia, 
qui  signifie  «  dard  de  la  guêpe  ou  dent  de  vipère.  »  La  croix,  qui  n'était 
pas  connue  des  Indiens  guaranis,  pas  plus  qu'elle  ne  l'était  des  autres 
Indiens  avant  la  conquête,  fut  appelée  curuzû,  nom  qui  provient  sans 
doute  de  la  mauvaise  prononciation  des  néophytes  des  jésuites  du  mot 
cruz,  qui  signifie  la  croix  en  espagnol.  Curuzû  ne  peut  être  qu'une 
corruption  de  cruz,  comme  cabayû,  obechâ,  le  sont  de  caballo  et  de 
ovejâ.  Les  Guaranis,  pas  plus  que  les  Indiens  de  Santiago  de  l'Estero, 
Salta,  Bolivie,  etc.,  qui  parlaient  le  quichua,  ne  connaissaient  la  croix  ; 
c'est  ainsi  que  l'on  trouve  un  endroit  habité  jadis  par  les  Indiens 
quichuislas,  qui  porte  encore  le  nom  de  Quimzâ  Cruces  ou  Trois- 
Croix. 
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Nânde  ayecutûhâba  apïvey  TupcV  reclia  capevico  ' 
Notre  heureux  sort  est  de  voir  Dieu. 
Atai  cénderobâ  :  Oh  que  tu  es  beau  ! 
Atm  â  a  Tupâ'  yco  rae  reâ  :  Oh!  que  Dieu  est  beau  ! 
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NOMENCLATURE  ET  TRADUCTION 

DE  LA  PLUPART  DES  MOTS  GUARANIS  QUI  SE  TROUVENT  DANS  LES  CHAPITRES 
DE  CE  LIVRE  ET  DANS  LA  CARTE. 


A 

Aguapé,  nénufar. 
Aguapeï,  lac  ou  rivière  du  Né- 
nufar. 

Acûrabebô,  tête  aux  cheveux  en- 
flammés. 
Apa  Tuya,  ancien  Apa  (rivière). 
Anguyâ,  rat. 
Aguarâ,  renard. 

Aguarâcâti,  renard  de  mauvaise 
odeur. 

Ai,  tay\  hay',  acide,  aigre. 
Apec,  tordu. 
Aïct,  ïsï,  résine. 

B 

Bai,  laid. 

Bat,  vilaine  eau. 

C 

Cad,  herbe,  feuilles,  etc. 
Caâguazû,  grande  herbe. 
Caâpucû,  longue  herbe. 
Caâpïibdp'ô,  herbe  collante. 
Carandaî,  palmier. 
Carandaîti,  forêt  de  palmiers. 
Cuarepotî,  rosaire. 
Carayâ,  singe  de  grande  espèce. 
Cai,  singe  plus  petit. 
Curupaî,  arbre,  acacia. 


CurupaUî,  forêt  de  Curupaî. 

Cuâ,  quâ,  trou,  endroit. 

Câmbï,  lait. 

Curû,  galle. 

Cwyâ,  loutre. 

Cae,  rôti. 

Cuarahî,  soleil. 

Curêi,  rivière  du  Porc. 

Câlî,  mauvaise  odeur. 

Câtï,  eau  puante,  ruisseau  puant. 

Câtiqua,  trou  puant. 

Cang,  os. 

Canguerï,  ruisseau  des  Os. 
Carimbatâ,  crapaud. 
Carimbatat,  ruisseau  du  Crapaud. 
Caraguatâ,  plante  de  la  famille 

des  Broméliacées. 
Caraguataî,  rivière  du  Caraguatâ. 
Carumbé,  tortue. 

Caapibarâ,  quadrupède  rongeur 

amphibie. 
Caapibarï,  rivière  du  Caapibarâ. 
Cambaï,  rivière  du  Nègre. 
Curuzû,  croix. 
Curuzû  hû,  croix  noire. 

G 

Guazu,  cerf. 

Guazû,  grand. 

Guazûcuâ,  grand  trou. 

Guana,  nom  d'une  tribu  indienne. 

Guana  curuzû,  croix  des  Guanas. 
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Guarambaré,  nom  d'un  cacique. 
Guirâ,  oiseau. 

H 

Hû\  tû\  noir. 
Hori,  joyeux. 
Hori,  eau  joyeuse. 
llobï,  bleu  ou  vert,  suivant  l'em- 
ploi. 

ï 

/,  eau,  ruisseau,  rivière. 

Ipïtâ,  eau  ou  rivière  rouge. 

Ipïtâmichi,  petite  rivière  rouge. 

Ipïtâ  guazû ,  grande  rivière 
rouge. 

ïpoa,  belle  eau. 

Ihû,  eau  noire. 

ïcua,  source,  fontaine,  puits. 

ïcuaporâ,  belle  source. 

Icuapïtâ,  source  d'eau  rouge. 

ïcua  mandïijû,  source  du  Coton- 
nier. 

ïcua  pinclô,  source  du  Dattier. 
laca,  bras  de  la  rivière. 
lacami,  petit  bras  de  la  rivière. 
ïacaguazû,  grand  bras  de  la  ri- 
vière. 

m 

Mi,  michi,  mini,  miti,  petit. 
Morotî,  blanc. 
Mandïyû,  cotonnier. 
Manduvirâ,  arachi. 
Miriquinâ,  très-petit  singe. 
Mbutiiï,  rivière  des  Bourdons. 
Mbopî,  chauve-souris. 


Mbopicuâ,  trou  de  chauve-souris. 
Mboi,  vipère,  serpent. 
Mboicaé,  vipère  rôtie. 
Mboiyagua,  serpent  chien. 
Mbuyapé,  pain. 
Mbuyapéï,  rivière  du  Pain. 
Maïgaïsï,  caoutchouc. 
Mbocayâ,  cocotier. 
Mbocayatî,  forêt  de  cocotiers. 
Mbirûyagua,  pou  du  chien. 
Mbaeverd,  chose  luisante. 
Mborevi,  tapir. 
Mbaracayâ,  chat. 

TS 

Natê,  moustique. 
Naté  hû,  moustique  noir. 
Natéhûï,  rivière  des  Moustiques 
noirs. 

Nuhai,  champ  raboteux. 
Nacurutû,  hibou  ;  grand-duc. 
Nandû,  autruche. 
Nandûcuâ,  endroit  où  il  exisle  des 

autruches. 
Nandipâ,  nom  d'un  arbre  sauvage 

qui  donne  des  fruits  que  l'on 

mange. 
Nembucû,  causeur. 
Né,  Ré,  puant. 

P 

Pé,  bas,  plat. 
Poi,  délicat,  mince. 
Pucù,  long. 
Pila,  rouge. 
Pora,  Poi,  beau. 
Porami,  assez  beau. 
Péri,  jonc, 
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Peripucû,  jonc  long.  Tacuatl,  forêt  de  bambous. 

Peribebî,  jonc  léger  ou  flottant.     Tacuarï,  rivière  du  Bambou. 
Peribebî,  rivière  des  Joncs  flottants.  Tacuarembô,  osier. 
Peripoti,  fleur  de  jonc.  Tacurû,  montagne. 

Peripotï,  rivière  des  Fleurs  de  jonc.  Tacurvpitâ,  montagne  rouge. 
Pindô,  dattier.  Tacurûpucû,  montagne  longue. 

Pindofî,  forêt  de  dattiers.  Tobati,  face  blanche. 

Peguahô,  marais  profond  de  terre  Tapiracuaï,  rivière  des  Roseaux 

argileuse.  tapi. 
Para,  mer.  Tupâo,  Tupâog,  église. 

Pârâ,  de  différentes  couleurs,  mar-  Tayï,  arbre,  Lapacho. 


bré. 
Pire,  écorce. 
Pat,  ecclésiastique. 
Pirâ,  poisson. 
Pirâpô,  nom  donné  à  un  poisson.  Tuyâ,  ancien,  vieux. 
Pirâpdrdrâ,  nom  d'un  poisson  qui  Timbô,  nom  d'un  arbre 


Tayî,  rivière  du  Lapacho. 
Terenoé,nom  d'une  tribu guarani< 
Tayasû,  sanglier  sauvage. 
Toqué,  endormi. 


fait  beaucoup  de  bruit. 
Pochi,  vénéneux. 
Pety,  tabac. 

R 

lia',  amer. 
Boi,  froid. 

Roîguazû,  grand  froid. 
Piubichâ,  Ubichâ,  chef, grand. 

S  ou  Ç 


Tapity,  lapin. 
Tarumâ,  nom  d'un  arbre. 
Tabapî,  endroit  peuplé. 
Tata,  feu. 

U 

Urugaitâ,  pierre  de  la  poule. 
Urubu,  corbeau. 

Urubu  retimâ,  patte  de  corbeau. 
Urundëî.  nom  d'un  arbre. 


Saiyù,  pale. 

Sali,  laiteux. 

Satï,  ruisseau  laiteux. 

Surubi,  nom  d'un  poisson. 

Surubiï,  rivière  du  Surubî. 

Supucaî,  cri. 


Tacuara,  bambou. 


Ytâ\  coquille. 
Ytâ,  pierre. 
Ytâ  pé,  pierre  plate. 
Ytdpucû,  pierre  longue. 
Ytâpucûmî,  petite  pierre  longue. 
Ytâpucûguazù,  grande  pierre  lon- 
gue. 

Ytdpîtâ,  pierre  rouge. 

Ytâ  pîtdgua,  pierre  rougeâtre, 
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Ytâcué,  pierre  mouvante. 
Ytâqui,  pierre  à  aiguiser. 
Ytâcuruby,  pierre  en  grains  ou 

grenée. 
Ytânarâ,  pierre  roulante. 
Ytâimbi,  pierre  rugueuse. 
Ytâbô,  pierre  fendue. 
Ytâijurû,  bouche  de  pierre. 
Ytâpua,  pierre  élevée. 
Ybirâ,  arbre. 
Ybiratî,  forêt. 
Ybiraî,  eau  de  la  forêt. 
Ybirayû,  arbre  de  bois  jaune. 
Yetïtî,  Patate  douce. 
Yetïtï,  rivière  de  la  patate  douce. 
Ybapobûmi,  petit  Ibapôbô  (espèce 

d'arbre). 
Yaguarelé,  tigre. 
Yuïhî,  grenouille. 
Yuïlïï,  rivière  de  la  Grenouille. 
Ypé,  Ypeg,  canard. 
Ypecua,  lieu  où  il  y  a  des  canards. 
Ybicui,  sable. 
Yuqui,  sel. 
Yuquerî,  salé. 
Yuquèrï,  rivière  salée. 


Yatai,  espèce  de  palmier. 
Yataitî,  forêt  de  Yatai. 
Yba,  ciel. 
Ybi,  terre. 

Ybitimi,  monceau  de  terre. 
Ysï,  résine. 

Yalebô,  nom  d'un  arbre. 
Yagna,  chien. 
Yaguaâ,  tête  de  chien. 
Yagua  cua,  trou  de  chien. 
Yurû,  bouche. 

Yapepô,  chaudron,  marmite. 

Yabebïrî,  la  raie. 

YabeUîrï,  rivière  de  la  Raie. 

Yard,  lézard. 

Yacaré,  caïman. 

Yoivî,  nom  d'un  arbre. 

Yoivî,  rivière  du  Yoivî. 

Ysaû,  grande  fourmi. 

Ysaû  membi ,  petits  de  la  grande 

fourmi. 
Yaçi,  la  lune. 
Yû,  jaune. 
Yû,  épine. 
Ynambû,  perdrix. 
Yacû,  dinde. 


Gomme  dernier  appendice  à  ce  travail  sur  le  guarani 
et  pour  ceux  qui  désireraient  s'occuper  de  cette  étude,  il 
n'est  pas  inutile  de  donner  le  catalogue  de  la  plupart 
des  livres  qui  ont  été  publiés  dans  cette  langue  (1). 

(I)  Peut-être  en  existe-t-il  d'autres,  mais  ceux  que  j'indique  sont 
les  seuls  dont  j'ai  pu  trouver  mention. 

Les  titres  des  ouvrages  qui  sont  signalés  par  un  astérisque  sont  copiés 
d'une  feuille  imprimée  à  Buenos-Ayres  avec  cette  indication  :  Apenclice 
al  catalogo  de  la  biblioteca  de  don  Pedro  de  Angelis. 

Ce  même  Apendice  contient  aussi  les  titres  d'une  série  d'ouvrages 
de  même  nature,  manuscrits  et  quelques-uns  autographes,  écrits 
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Parmi  les  livres  qui  existent  en  guarani,  ceux  qui 
furent  imprimés  dans  les  Missions  ont  le  plus  de  valeur, 
car  ils  sont  très-rares  et  très-curieux  :  l'on  découvre  tout 
de  suite  que  les  caractères  qui  ont  servi  à  l'impression 
furent  fabriqués  dans  les  Missions  mêmes,  et  quelques 
personnes  croient  qu'ils  étaient  de  bois.  Les  jésuites 
avaient  différentes  imprimeries,  car  l'on  voit,  dans  le 
catalogue  qui  suit,  que  l'on  imprima,  la  même  année,  à 
Santa-Maria  la  Mayor  et  à  San-Francisco-Xavier. 

Tesoro  de  la  lengua  guarani,  composé  par  le  P.  An- 
tonio Ruiz,  de  la  Compagnie  de  Jésus.  Madrid,  Juan 
Sanchez.  Année  1659.  1  vol.  in-4°  de  407  pages. 

Arte  y  vocabulario  de  la  lengua  guarani.  Du  même 
auteur  et  par  le  même  éditeur.  Madrid.  Année  1659. 
1  vol.  in-4°. 

Catecismo  en  lengua  guarani,  par  le  même.  Madrid. 
1640. 

*  De  la  diferencia  entre  lo  temporal  y  eterno.  Crisol 
de  desenganos,  par  le  P.  Nieremberg,  traduit  en  guarani 
par  le  père  José  Serrano.  En  las  doctrinas  del  Paraguay, 
1705,  in-folio  avec  45  planches  (1). 

dans  les  Missions  du  Paraguay,  du  Paranâ  et  de  l'Uruguay  par  des  reli- 
gieux de  la  Compagnie  de  Jésus.  Quelques-uns  existent  à  Buenos-Ayres 
dans  les  bibliothèques  du  général  Mitre  et  de  M.  Treilles  qui  les  ont 
achetés  de  M.  Angelis  et  que  celui-ci  avait  conservés  lorsqu'il  vendit  an- 
térieurement, au  gouvernement  du  Brésil  ou  à  l'Institut  Géographique, 
la  collection  de  manuscrits  et  de  livres  anciens  relatifs  à  l'histoire  des 
anciennes  possessions  espagnoles  de  la  Plata,  qu'il  avait  recueillis. 

(  I)  Ce  célèbre  livre  de  Nieremberg  a  été  toujours  très-apprécié;  il  fut 
traduit  instantanément  en  latin,  en  italien,  en  français  et  en  anglais 
même  en  arabe,  suivant  ce  que  rapporte  l'érudit  Américain,  M.  Tick- 
nor,  qui  ignorait,  sans  doute,  qu'il  avait  été  imprimé  en  guarani  au 
milieu  des  bois  du  nouveau  monde. 
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*  Manual  ad  usum  Patrum  Societatis  Jesu  Para- 
guarix.  En  espagnol  et  guarani.  Loreto(\),  1724,in-80. 

*  Vacabulario  de  la  lengua  guarani,  par  le  P.  Antonio 
Ruiz  de  Montoya,  augmenté  par  le  P.  Pablo  Restiro. 
Santa-Maria  la  Mayor  (2),  1724.  1  vol.  ih4°. 

*  Explication  del  catecismo  en  guarani,  par  Nicolas 
Tapuguay.  Santa-Maria  la  Mayor.  1724.  1  vol.  in-4°. 

*  Sermones  y  ejemplos  en  lengua  guarani,  par  le 
même.  San-Francisco  Xavier  (3).  1724.  1  vol.  in-4°. 

Ara  Poru  (4),  par  le  P.  Insaurralde.  Madrid.  1759. 
2  vol.  in-12. 

Catecismo  en  castellano  y  guarani,  par  le  P.  Ber- 
nai (5).  Buenos- Ayres.  1800.  1  vol.  in-12. 

Vocabulario  de  la  lengua  guarani  (6),  par  Àlonso 
d'Aragon  (Napolitain). 

Diccionario  guarani  para  el  uso  de  las  Missiones, 
par  le  P.  Velazquez.  Madrid.  1624. 

(1)  Loreto,  village  clés  Missions  au  Paraguay. 

(2)  Santa-Maria  la  Mayor,  village  des  Missions  du  Paraguay. 

(3)  San-Francisco  Xavier  ou  San-Xavier,  village  des  Missions. 

(I)  Ara  Poru,  sont  deux  mots  guaranis  qui  peuvent  se  traduire  par 
«  bon  usage  ou  bon  emploi  du  temps.  »  C'est  une  œuvre  mystique, 
très-belle  édition. 

(5)  Le  P.  Bernai,  était  franciscain  du  couvent  de  Buenos-Ayres  et 
fut  provincial  de  Tordre. 

(6)  Ce  livre  est  mentionné  à  la  page  664  du  tome  2  de  la  Bibliothèque 
de  Léon  Pinelo. 
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CONSIDÉRATIONS  CLIMATOLOGIQUES.  —  OBSERVATIONS  PHYSIOLOGIQUES 
ET  PATHOLOGIQUES. 


I 

Température.  —  Vents.  —  Pluie.  —  Orages.  —  Observations  météorologiques. 

Les  saisons  sont  assez  bien  marquées  au  Paraguay, 
quoique  cependant  l'on  divise  généralement  l'année  en 
deux  périodes,  celle  d'hiver  et  celle  d'été.  Les  mois  les 
plus  froids  de  l'année  sont  ceux  de  juin,  juillet  et  août, 
et  les  plus  chauds,  ceux  de  décembre,  janvier  et  février. 

La  longueur  des  journées,  entre  la  saison  d'été  et 
celle  d'hiver,  diffère  de  trois  heures.  Pendant  les  plus 
longues,  fin  de  décembre,  le  soleil  reste  15  heures 
54  minutes  sur  l'horizon  et  pendant  les  plus  courtes, 
fin  de  juin  il  n'y  reste  que  11  heures  26  minutes.  Le 
crépuscule,  de  même  que  l'aube,  a  peu  de  durée ,  un 
peu  plus  d'une  demi-heure. 

Le  ciel  est  presque  toujours  beau  et  les  nuits  de  lune 
sont  excessivement  claires. 

Quelquefois,  en  été,  la  température  atteint  jusqu'à 
\  00°  Fahrenheit,  rarement  elle  les  dépasse  ;  mais,  terme 
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moyen,  elle  est  de  85  à  90  degrés.  En  hiver  la  limite 
inférieure  est  de  M  à  42°,  et  la  température  moyenne 
de  62  à  65  degrés.  Rarement  le  thermomètre  descend 
au  delà  de  4-1  degrés;  seulement  dans  des  hivers  très- 
rigoureux,  comme  en  1788  et  1789,  il  s'abaisse  jus- 
qu'à 50°,  ce  qui  arriva,  ces  années-là,  à  l'Assomption; 
mais  en  hiver  il  se  produit  quelquefois  de  petites  gelées 
blanches. 

La  température  la  plus  élevée  s'observe  générale- 
ment entre  deux  et  trois  heures  après  midi,  et  la  plus 
basse  environ  deux  heures  avant  le  lever  du  soleil. 
Une  série  d'observations  faites  pendant  1855,  56,  57 
et  58  ont  donné  pour  moyenne  de  la  température  de 
ces  quatre  années  74°  Fahr. 

Le  climat  du  Paraguay  est  chaud  et  sec,  à  moins 
d'années  de  pluies  exceptionnelles  ;  mais  il  faut  noter 
que  les  vents,  qui  ont  une  très -grande  influence  sur 
l'état  hygrométrique  de  l'atmosphère,  en  ont  aussi  sur 
la  température  et  à  un  degré  beaucoup  plus  fort  que 
la  hauteur  du  soleil. 

Dans  toutes  les  saisons,  le  froid  se  fait  sentir  avec 
les  vents  du  sud,  et  les  plus  fortes  chaleurs  se  dévelop- 
pent sous  l'influence  du  vent  du  nord  ou  du  nord-est. 

Les  vents  varient  fréquemment  et  d'une  manière 
assez  brusque,  ce  qui  donne  lieu  aux  grands  et  rapides 
écarts  de  température  que  l'on  subit  dans  une  même 
journée.  Les  vents  les  plus  habituels  sont  compris 
entre  le  nord  et  l'est,  et  amènent  la  pluie,  surtout  en 
été  ;  le  nord -est  est  toujours  chaud  et  humide.  En  hiver 
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il  pleut  assez  souvent  aussi  sous  l'influence  des  vents 
du  sud  et  du  sud-est. 

Les  vents  d'ouest  et  de  nord-ouest  soufflent  rarement, 
surtout  le  premier ,  et  jamais  ils  ne  durent  longtemps, 
car  ils  changent  bientôt  en  vent  du  sud-ouest,  toujours 
assez  fort  et  très-frais;  ce  dernier  est  peu  persistant  et 
passe  bientôt  au  sud. 

Les  grandes  tempêtes  sont  assez  rares  au  Paraguay, 
elles  ont  lieu  d'ordinaire  en  janvier  et  juin,  mais  le  mois 
où  les  vents  forts  régnent  avec  le  plus  de  continuité 
sont  ceux  d'août  et  de  septembre. 

Les  vents  du  nord  et  du  nord-est  exercent  sur 
l'homme  une  influence  trés-notable,  fébrile  ou  éner- 
vante à  un  assez  haut  degré,  suivant  son  tempérament. 
Les  animaux  ressentent  également  les  effets  de  cette 
chaude  atmosphère,  qui  flétrit  les  plantes,  charge 
d'humidité  les  substances  hygrométriques  et  oxyde  les 
métaux  avec  une  rapidité  incroyable. 

Les  brouillards  sont  rares,  mais  la  -rosée  est  abon- 
dante et  les  pluies  assez  fréquentes  depuis  décembre 
jusqu'en  juin.  D'ordinaire  la  pluie  est  de  peu  de  durée, 
mais  elle  tombe  avec  force.  Alors  la  chute  de  l'eau  qui 
s'effectue  avec  grande  rapidité  et  en  grosses  gouttes, 
est  le  plus  souvent  accompagnée  d'éclairs  et  de  coups 
de  tonnerre. 

Les  forts  orages  sont  amenés  presque  toujours  par 
les  vents  du  sud  ou  du  nord,  et  quoiqu'ils  se  préparent 
fréquemment  à  Test,  il  est  très-rare  qu'ils  viennent  de 
ce  côté. 
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L'orage  éclate  toujours  avec  beaucoup  d'énergie, 
mais  sa  durée  est  très-variable;  quelques  orages  sont 
courts,  d'autres  durent  quelquefois  de  douze  à  dix-huit 
heures.  Les  premiers  se  forment  avec  rapidité  et  sont 
suivis  du  vent  sud-ouest;  les  seconds,  qui  sont  plutôt 
une  succession  d'orages,  se  forment  plus  lentement  et 
donnent  lieu  à  des  pluies  plus  abondantes.  Malgré  la 
fréquence  et  l'énergie  de  ces  phénomènes,  les  accidents 
qu'ils  occasionnent  sont  relativement  peu  nombreux. 

Il  tombe  très-rarement  de  la  grêle  au  Paraguay,  et 
lorsque  ce  phénomène  a  lieu,  on  l'observe  au  commen- 
cement de  l'été,  après  quelques  journées  de  chaleurs 
très-fortes  et  à  la  suite  d'un  violent  orage. 

La  hauteur  moyenne  du  baromètre  est  de  29pouces,67. 

Parmi  les  phénomènes  optiques  et  météoriques  que 
l'on  observe  assez  fréquemment,  il  faut  encore  citer  : 
les  halos  qui  annoncent  presque  toujours  de  grandes 
chaleurs  et  des  pluies;  les  arcs-en-ciel,  comme  il  s'en 
produit  dans  toutes  les  contrées  ;  et  les  étoiles  filantes 
que  la  limpidité  du  ciel  permet  d'observer  facilement 
dans  toutes  les  saisons,  sans  que  l'on  puisse  assigner 
une  époque  spéciale  à  l'apparition  de  ce  phénomène. 

Les  observations  du  vapeur  nord -américain  Water 
Witeh,  dont  l'extrait  suit,  contiennent  une  série  de 
chiffres  et  d'indications  qui  peuvent  servir  à  compléter, 
avec  les  autres  tableaux  d'observations  faites  en  1860 
et  1861,  la  connaissance  du  climat  du  Paraguay. 
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ÎS4  CHAPITRE  V. 

Le  tableau  suivant  comprend  des  observations  ther- 
mométriques faites  à  l'Assomption  en  1860,  extraites 
du  journal  Le  Semanario  de  cette  capitale  : 


1  ■ 

JOIRS. 

c  ! 

JOURS. 

S<5 
s  £ 

S  2 

a  c 

JOURS. 

MAXIMUM 

observé. 

JOURS. 

il 

a* 

Janvier 

15 

91 

Février 

1 

94 

Février  18 

92 

Mars 

6 

91 

16 

87 

» 

2 

91 

19 

91 

» 

7 

92 

» 

17 

88 

»  ■ 

3 

89 

20 

81 

» 

8 

90 

» 

18 

90 

4 

85 

a 

21 

83 

9 

90 

» 

•19 

99 

o 

87 

» 

22 

82 

10 

89 

-20 

90 

6 

87 

lô 

83 

» 

11 

90 

» 

21 

91 

7 

87 

» 

24 

83 

» 

-12 

87 
8/ 

22 

90 

8 

88 

25 

84 

-13 

80 

» 

23 

91 

» 

9 

86 

26 

86 

» 

14 

80 

24 

92 

-10 

87 

27 

84 

» 

15 

80 

25 

93 

1 1 

88 

28 

82 

» 

16 

76 

26 

9-4 

12 

90 

29 

82 

17 

76 

27 

94 

13 

9, 

Mars 

1 

82 

» 

18 

75 

28 

92 

14 

88 

2 

88 

» 

19 

90 

29 

93 

15 

90 

» 

3 

88 

20 

79 

30 

94 

!6 

90 

!  n 

4 

88 

21 

80 

31 

95 

17 

91 

;  » 

o 

90 

» 

22 

76 

1 
1 

(11  Thermomètre  Fahr.  a  l'ombre.  Le  maximum  de  la  température 
correspond  généralement  à  la  partie  de  la  journée  comprise  entre  deux 
et  trois  heures  de  l'après-midi. 
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JOURS. 

MAXIMUM 

observé. 

JOURS. 

MAXIMUM  1 

observé.  1 

JOURS. 

MAXIMUM 

observé. 

JOURS. 

MAXIMUM 

observé. 

Mars 

23 

78 

Avril  8 

83 

Avril 

24 

73 

Mat  10 

72 

» 

24 

76 

9 

80 

25 

78 

»  11 

73 

25 

75 

»  10 

80 

n 

26 

75 

.»  12 

74 

26 

78 

»  11 

84 

" 

27 

75 

».  13 

73 

» 

27 

79 

».  12 

86 

28 

81 

»»  14 

71 

28 

79 

»»  13 

85 

» 

29 

80 

»  15 

69 

» 

29 

84 

»  14 

86 

30 

75 

».  16 

72 

» 

30 

78 

»  15 

87 

Mai 

1 

74 

».  17 

68 

» 

31 

79 

».  16 

80 

2 

72 

»  18 

67 

Avril 

1 

77- 

».  17 

74 

3 

73 

».  19 

72 

2 

81 

»»  18 

73 

». 

4 

72 

»  20 

70 

» 

3 

81 

..  19 

70 

o 

73 

».  21 

71 

4 

83 

».  20 

71 

» 

6 

70 

».  22 

71 

» 

5 

85 

»  21 

72 

7 

71 

..  23 

71 

h 

6 

87 

»>  22 

72 

8 

70 

24 

70 

i) 

7 

85 

»  23 

73 

9 

72 

»  25 

67 

Comme  éléments  d'appréciation  plus  complets,  suit 
enfin  un  dernier  tableau  qui  fait  connaître  avec  assez 
d'exactitude  l'état  de  l'atmosphère  à  l'Assomption  pen- 
dant les  mois  de  mai  et  juin  1861. 
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OBSERVATIONS  MÉTÉOROLOGIQ 


THERMOMÈTRE  FAHRENHEIT  OBSERVÉ. 

MOIS. 

r  O  XJ  R.  A 

.  L'OMBRE. 

LA  NUIT. 

VENT 

Heures. 

Degrés. 

Heures. 

Degrés. 

Heures. 

Degrés. 

Maxim. 

Minim. 

Mai.  10 

7 

65 

Midi. 

65 

i> 

» 

67 

65 

E.,N. 

»  11 

7 

66 

Midi. 

67 

6 

66 

67 

66 

S.,N.E. 

».  12 

». 

65 

1  h. 

65 

" 

65 

67 

65 

S.  E 

»  13 

» 

65 

Midi. 

6G 

51/2 

69 

66 

65 

E.,  N 

»  14 

» 

68 

». 

71 

0 

73 

68 

67 

E.,N 

»  15 

7  1/2 

71 

» 

72 

61/2 

67 

73 

71 

N.,  N.  0 

»  16 

7 

65 

1  h. 

66 

62 

72 

67 

S. 

>■  17 

7  1/2 

60 

Midi. 

65 

51/2 

61 

64 

60 

S.  E. 

».  18 

7 

60 

» 

62 

» 

», 

64 

62 

N.  E., 

».  19 

7  1/2 

61 

64 

8 

63 

63 

61 

S.  t., 

»  20 

8 

60 

». 

63 

6 

62 

60 

54 

S. 

»  21 

» 

60 

» 

62 

5 

62 

62 

50 

S.,  S. 

»  22 

7 

53 

2  ii. 

64 

65 

63 

41 

N. 

»  23 

o 
o 

64 

2  h. 

71 

70 

62 

53 

N. 

»  24 

68 

Midi. 

69 

6 

70 

68 

67 

N. 

«  23 

63 

Midi. 

64 

51/2 

63 

71 

63 

S. 

».  26 

47 

1  h. 

58 

7 

53 

58 

45 

S. 

».  27 

» 

48 

65 

51/2 

65 

55 

44 

S. 

»»  28 

58 

» 

67 

6 

65 

57 

54 

S.  E., 

»  29 

8 

63 

66 

7 

65 

65 

61 

N.  E., 

».  30 

7 

60 

Midi. 

63 

5 

62 

63 

59 

N.,  S.  E 
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TES  A  L'ASSOMPTION  EN  1861. 


INDICATIONS  GÉNÉRALES. 


Temps  couvert  à  midi,  nébuleux  le  soir.  La  nuit  très-belle,  un  peu 
fraîche.  La  journée  un  peu  humide,  le  vent  N.  jusqu'à  midi,  après  N.E. 
La  pluie  a  été  très-forte  vers  midi,  avec  tonnerre. 

La  nuit  humide,  temps  couvert  toute  la  journée. 

Le  matin,  à  7  heures,  ciel  couvert  et  température  douce;  dans  la 

journée  beau  temps. 
La  nuit  a  été  très-belle,  ciel  serein,  vent  d'est.  A  8  heures  du  matin, 

vent  nord,  ciel  découvert  et  soleil.  Belle  journée 
Très-belle  nuit  avec  vent  du  nord  faible.  Midi,  temps  lourd;  vers 

6  heures  petite  pluie  avec  vent  du  sud. 
Vent  du  sud  fort  et  froid  une  partie  de  la  nuit  ;  belle  journée,  fraîche. 

Belle  nuit,  fraîche  avec  vent  sud  faible.  Belle  journée,  tempérée. 

Nuit  belle  et  fraîche.  Matinée  nébuleuse,  la  journée  bonne. 

Le  matin  temps  couvert,  vent  du  sud  à  midi.  Belle  journée. 

Nuit  fraîche  et  humide.  Journée  fraîche. 

Nuit  fraîche,  belle  lune,  vent  du  sud  frais  et  vif.  La  journée  très-belle, 

beau  soleil,  vent  du  sud  frais. 
Belle  nuit,  froide.  Température  douce  toute  la  journée. 

Belle  nuit.  Belle  journée,  à  4  heures  temps  couvert. 

Le  temps  couvert  la  nuit,  petite  pluie  à  5  heures  du  matin.  Temps 
couvert  jusqu'à  4  heures  du  soir  avec  petite  pluie  à  midi. 

Tonnerre  et  forte  pluie  dès  10  heures  du  soir  jusqu'à  7  heures  du 
matin.  La  journée  belle  et  froide  sous  l'influence  du  vent  du  sud. 

Nuit  froide.  Journée  froide  et  sèche,  mais  belle. 

Nuit  sèche  et  froide  avec  vent  du  sud.  Belle  journée,  mais  froide. 

Belle  nuit.  La  journée  un  peu  chaude  avec  un  vent  du  nord  faible. 

Temps  couvert  et  humide  toute  la  nuit.  Journée  humide. 

Temps  couvert  la  nuit.  Journée  humide,  pluie  interrompue,  de  midi 
à  6  heures. 

17 


CHAPITRE  V. 


THERMOMÈTRE  FAHRENHEIT  OR  SERVE. 


MOIS. 



LE 

JOUR.  A 

.  L'OMBRE. 

LA  TSTTJIT. 

VENT. 

Heures. 

Degrés. 

Heures. 

Degrés. 

Heures. 

j  Degrés 

Maxim. 

Minira. 

Mai 

31 

8 

68 

Midi. 

70 

6 

61 

64 

62 

N.,S. 

J  rj  j  ii 

1 

8 

58 

» 

60 

57 

54 

45 

S. 

2 

» 

52 

» 

53 

51 

51 

50 

S. 

3 

» 

51 

a 

59 

57 

60 

55 

s. 

4. 

» 

60 

» 

62 

60 

61 

54 

S.,N. 

» 

5 

B 

57 

» 

64 

62 

61 

54 

E. 

6 

7 

54 

1  h. 

60 

5  1/2 

54 

63 

53 

S. 

7 

8 

47 

» 

52 

55 

00 

44 

S. 

8 

7 

48 

Midi. 

58 

8 

54 

56 

45 

s. 

g 

8 

55 

1  h. 

59 

8 

51 

00 

50 

s. 

10 

7 

48 

Midi. 

57 

5  1 B 

57 

46 

s. 

11 

8 

52 

1  h. 

61 

58 

59 

50 

s. 

12 

7 

53 

Midi. 

56 

6 

58 

«JÏ7 

51 

s. 

13 

8 

54 

1  h. 

60 

8 

52 

56 

48 

S.  E.,  S. 

1  * 

7 

48 

Midi 

Cl 

8 

56 

45 

S.  E.,  N 

1  tj 

8 

54 

» 

62 

6 

59 

0 1 

50 

N. 

16 

!> 

59 

» 

65 

8 

63 

59 

56 

S.E.,E. 

» 

17 

7  1/2 

Gl 

0/ 

5 

69 

63 

tin 
59 

E.,  N 

■ 

18 

8 

62 

69 

7 

65 

69 

61 

N. 

» 

19 

7 

61 

» 

75 

51/2 

73 

71 

60 

S.,  S.  0. 

20 

8 

68 

» 

76 

7 

72 

75 

60 

N. 

» 

21 

9 

72 

» 

76 

8 

73 

72 

70 

N. 

» 

22 

8 

72 

» 

76 

8 

73 

74 

70 

N. 
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INDICATIONS  GÉNÉRALES. 


Pluie  forte  une  partie  de  la  nuit.  Le  matin  beau  temps;  journée 
humide. 

Forte  pluie  et  tonnerre  toute  la  nuit  avec  violent  vent  du  sud. 

Journée  froide  et  humide  avec  vent  du  sud  moins  fort. 
Vent  sud  toute  la  nuit.  Journée  froide  et  humide. 

Temps  froid  et  couvert  toute  la  nuit.  Journée  humide,  pluie  à 
A  heures. 

Temps  froid  et  humide  toute  la  nuit  et  la  journée. 

Nuit,  temps  couvert  et  humide;  même  temps  jusqu'à  midi;  plus 
clair  après. 

Durant  la  nuit  pluie  intermittente  avec  vent  du  sud.  Temps  couvert 

le  matin,  belle  journée. 
Nuit  froide  et  sèche.  Belle  journée. 

Belle  nuit,  mais  froide.  Belle  journée;  à  4  heures  temps  couvert. 

Nuit  assez  belle  et  tempérée.  Pluie  à  6  heures  du  malin,  journée 

fraîche  et  humide. 
Nuit  sereine  avec  vent  du  sud  froid.  Belle  journée,  assez  froide. 

Nuit  froide  et  sereine.  Journée  humide. 

Le  ciel  très-nébuleux  pendant  la  nuit  avec  vent  du  sud  fort.  Jusqu'à 
midi  ciel  couvert,  ensuite  belle  journée. 

Humide  et  nébuleux  toute  la  nuit.  Matinée  nébuleuse  avec  vent  sud- 
est,  à  midi  beau  temps  avec  vent  du  sud. 

Nuit  fraîche,  belle  lune.  Le  matin  très-beau  avec  vent  sud-est. 

Belle  nuit.  Belle  journée,  fraîche. 

Couvert  et  humide  pendant  la  nuit.  La  matin  ciel  nébuleux  avec  vent 

sud-est,  assez  belle  journée. 
Temps  couvert  la  nuit  et  petites  pluies.  Belle  journée,  un  peu  chaude. 

Belle  nuit.  Beau  temps  le  malin,  couvert  et  humide  depuis  3  heures 

avec  vent  du  nord. 
Temps  couvert  la  nuit.  Le  matin  humide  et  chaud. 

Belle  nuit.  Journée  belle  ;  mais  chaude  avec  vent  du  nord. 

Belle  nuit,  ciel  un  peu  couvert.  Journée  chaude  avec  fort  vent  du 
nord. 

Belle  nuit,  fort  vent  du  nord.  Journée  assez  chaude  avec  fort  vent  du 
nord. 
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MOIS. 

THERMOMÈTRE  FAHRENHEIT 

OBSERVÉ. 

VENT. 



LE    JOUR  A 

L'OMBRE,  

Degrés. 

LA  nuit. 
Maxim,  j  Minim. 

Heures . 

Degrés 

Heures. 

Degrés. 

Heures. 

Juin  23 

8 

/a 

Q 
O 

73 

"A 

/u 

N. 

»  24 

» 

Oi 

an 
ou 

M 

62 

73 

56 

S.,  E. 

»  25 

» 

59 

» 

62 

» 

55 

64 

AI 

E.,S. 

»  26 

"L'A 

oU 

n 

52 

O 

55 

56 

52 

S. 

»  27 

» 

51 

58 

7 

53 

52 

45 

S. 

»»  28 

45 

» 

57 

7 

55 

56 

42 

s. 

»  29 

» 

42 

» 

55 

7 

56 

57 

47 

s.  , 

v  30 

7 

49 

n 

56 

7 

50 

52 

48 

S.,  S.  E 

Juillet  1 

8 

50 

1  h, 

57 

6 

55 

51 

45 

S. 

CONSIDÉRATIONS.  CLIMATOLOGIQUES. 


INDICATIONS  GÉNÉRALES. 


Pluie. 


,  Belle  nuit.  Journée  belle,  mais  chaude;  temps  couvert  à  4  heures  et 
éclairs  et  tonnerre. 
Temps  orageux  loute  la  nuit,  forte  pluie  et  vent  jusqu'à  10  heures  du 
matin. 

Belle  nuit  (comète  visible  à  5  heures  du  matin).  Belle  journée  jusqu'à 

S  heures,  ensuite  temps  humide  et  couvert. 
Nuil  froide  et  ciel  couvert.  Belle  journée,  mais  froide  avec  vent  du 

sud. 

Nuit  belle  et  fraîche,  ciel  couvert  de  temps  à  autre.  Belle  journée  jus- 
qu'à 2  heures,  ensuite  temps  couvert,  froid  et  humide. 
Nuit  sereine  et  froide.  Belle  journée. 

Nuit  belle  quoique  nuageuse.  Belle  journée  jusqu'à  2  heures,  ensuite 

froide,  humide  et  ciel  couvert. 
Nuit  fraîche,  ciel  très-couvert.  Journée  froide  et  humide,  temps  à  la 

pluie. 

Nuit  couverte  et  pluie.  Belle  journée,  mais  fraîche. 
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D'après  les  observations  qui  précèdent,  l'on  peut 
établir  le  tableau  suivant  qui  les  résume  : 


I  { 


II 


&  I  I 
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00 
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00 
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00 
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Si  l'on  prend  les  moyennes  des  maximum  et  mini- 
mum, Ton  obtient,  comme  limites  moyennes  des  plus 
hautes  et  des  plus  basses  températures  des  différents 
mois,  savoir  : 

Deg.  Deg. 

Janvier.  Max.  90    Min.  74  Juillet.       Max.—    Min.  —  (1) 

Février.  »     87,5    »    —  Août.  »    —      »  — 

Mars.  »    82,5    »    —  Septembre.    »    —      »  — 

Avril.  >»     78,5    »    —  Octobre.        »    82,5   »  69 

Mai.  »     72       »    56  Novembre.     »    90      »  73 

Juin.  »     71,5    »    58  Décembre.     »    88      »  72 

Quoiqu'on  ait  opéré  sur  un  petit  nombre  d'obser- 
vations, les  chiffres  ci-dessus  représentent  assez  bien, 
pour  les  mois  indiqués,  la  température  moyenne  dans 
ses  deux  limites ,  sauf  pour  le  mois  de  novembre,  qui 
fut  exceptionnellement  chaud  en  1853. 


(1)  Pour  les  mois  de  juillet,  août  et  septembre,  à  titre  de  renseigne- 
ments, suivent  quelques  chiffres  donnés  par  M.  Demersay  dans  son 
livre  déjà  cité,  correspondants  aux  années  de  1846  et  1847. 

Juillet  :  à  midi,  à  l'Assomption  et  ses  environs,  de  20  à  26°  Réaumur. 

Août  :  maximum  34°  R.,  minimum  43°  R. 

Septembre  :  maximum  35°  R.,  minimum  11°  R. 
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II 

De  la  nature  et  du  caractère  des  habitants  du  Paraguay. 

Les  Paraguayens  sont  généralement  bien  constitués 
et  assez  robustes,  de  taille  moyenne,  le  teint  clair,  quel- 
quefois un  peu  basané.  La  plupart  ont  les  yeux  bruns 
ou  noirs  et  les  cheveux  et  la  barbe  de  ces  mêmes  cou- 
leurs. Ils  ne  possèdent  pas  une  force  musculaire  aussi 
grande  que  les  Européens ,  mais  ils  sont  très-agiles  et 
très-souples.  Doués  en  général  dîme  bonne  santé,  due 
à  leur  sobriété  et  à  la  nature  de  leurs  aliments ,  ils 
atteignent  un  âge  assez  avancé  pour  des  habitants  d'un 
pays  chaud. 

Le  Paraguayen  est  intelligent,  de  compréhension 
rapide  et  facile  ;  il  aime  à  apprendre  et  possède  beau- 
coup d'aptitude  pour  les  arts  mécaniques,  il  est  beau- 
coup plus  persévérant  dans  le  travail  que  l'Argentin. 
Son  caractère  est  doux,  et  il  se  fait  facilement  à  l'obéis- 
sance. La  longue  dictature  du  docteur  Francia  avait 
produit  sur  le  caractère  du  Paraguayen  une  impression 
de  méfiance  extrême,  laquelle  s'est  transformée  depuis 
en  une  réserve  ou  retenue  qui  fait  un  contraste  assez 
notable  avec  la  franchise  extrêmement  communicative 
qui  caractérise  généralement  les  peuples  d'origine 
espagnole.  Cependant  cette  qualité  du  caractère  du 
Paraguayen  est  loin  d'exclure  chez  lui  la  sociabilité.  Il 
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pratique  les  devoirs  de  l'hospitalité  avec  une  simplicité 
et  une  bonne  grâce  toutes  naturelles,  qui  la  rendent 
très-agréable,  alors  même  qu'elle  vous  est  offerte  par 
un  habitant  de  la  campagne,  qui  n'a  à  vous  présenter 
que  quelques  racines  de  manioc  ou  des  épis  de  maïs. 

Les  femmes  sont  généralement  jolies  et  bien  faites 
et  surtout  très-gracieuses.  Leurs  pieds  et  leurs  mains 
sont  petits;  leur  teint  est  plus  blanc  que  celui  des 
hommes,  surtout  dans  les  villes;  il  y  en  a  môme,  que 
la  blancheur  excessive,  la  couleur  des  cheveux  et  des 
yeux  feraient  prendre  pour  des  femmes  du  Nord  de 
l'Europe.  Elles  possèdent  toutes  les  bonnes  qualités 
des  hommes  et  sont  douées  de  beaucoup  d'intelligence. 
Plus  communicatives-  que  ceux-ci,  elles  aiment  davan  - 
tage  la  société,  cependant  elles  savent  se  plier  aux 
devoirs  et  aux  occupations  que  leur  impose  leur  posi- 
tion ou  leur  état;  elles  sont  très-habiles  dans  tous  les 
travaux  de  broderie  et  de  couture. 

Les  Paraguayennes  sont  très-fécondes;  elles  sont 
nubiles  à  l'âge  de  onze  ou  douze  ans,  quelquefois  même 
avant,  mais  aussi  elles  se  flétrissent  plus  vite  qu'en 
Europe,  surtout  dans  les  villes  où  elles  font  peu 
d'exercice  et  malgré  la  vie  tranquille  qu'elles  mènent 
et  les  soins  qu'elles  prennent  d'elles-mêmes. 

Un  fait  assez  notable  est  la  proportion  plus  forte  des 
naissances  du  sexe  féminin  que  de  celles  du  sexe  mas- 
culin. 
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III 

Des  difl'ér  entes  maladies  et  du  caractère  qu'elles  présentent  au  Paraguay. 

Le  climat  est  très-salubre  ;  on  n'y  connaît  guère  la 
plupart  des  affections  qui  font  tant  de  ravages  en 
Europe,  même  dans  les  contrées  les  plus  saines,  et  qui 
d'ailleurs  ont  au  Paraguay  beaucoup  moins  de  gravité. 

Les  fièvres  continues  graves  qui  dégénèrent  en 
typhus  sont  très-rares.  Le  typhus  n'y  est  guère  connu. 
Il  en  est  de  même  de  la  variole,  depuis  que  le  gouver- 
nement a  pris  des  mesures  efficaces  pour  la  propagation 
de  la  vaccine.  Les  érésipèles,  la  scarlatine  et  la  rou- 
geole ne  se  montrent  pas  à  l'état  d'épidémie,  et  les  cas 
isolés  sont  très-peu  fréquents  et  toujours  d'un  carac- 
tère de  peu  de  gravité. 

Les  apoplexies  et  surtout  le  delirium  tremens  ou 
ramollissement  du  cerveau ,  sont  assez  rares ,  et  n'at- 
teignent généralement  que  les  personnes  qui  font  un 
abus  des  liqueurs  alcooliques. 

Parmi  les  névralgies,  les  plus  fréquentes  sont  les 
tics  douloureux  de  la  face  et  les  torticolis,  que  l'on 
appelle  aire  dans  le  pays. 

La  fièvre  intermittente,  le  chucho,  présente  quel- 
ques cas  dans  les  vallées  humides;  mais  elle  est 
bénigne. 
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L'aliénation  mentale  est  très-rare,  et  plus  encore  le 
suicide. 

Les  maladies  les  plus  fréquentes  sont  les  gastralgies 
et  les  coliques  nerveuses,  produites  la  plupart  du  temps 
par  la  nature  de  l'alimentation  et  l'irrégularité  de 
celle-ci  ;  cependant  elles  se  présentent  beaucoup  moins 
fréquemment  que  dans  la  République  Argentine,  où 
l'usage  presque  constant  du  maté  détruit  l'appétit,  en 
produisant  une  débilité  de  l'estomac.  La  dyssenterie  est 
souvent  aussi  la  conséquence  de  dérangements  et  de 
changements  dans  l'alimentation,  surtout  sous  l'in- 
fluence des  variations  brusques  de  température,  si  l'on 
ne  prend  soin  de  se  couvrir  convenablement,  afin  de 
s'en  garantir. 

Le  tétanos,  connu  dans  la  Plata  sous  le  nom  de 
Pasmo  Real,  se  produit  quelquefois  à  la  suite  de  bles- 
sures, quand  il  y  a  fracture  des  os,  surtout  dans  celles 
faites  par  les  armes  à  feu  ;  mais  le  Pasmo,  ou  inflam- 
mation ordinaire,  n'a  jamais  de  gravité. 

Parmi  les  maladies  de  la  gorge,  l'angine  est  la  plus 
fréquente,  mais  sans  gravité.  Les  changements  brus- 
ques de  température  produisent  assez  fréquemment 
des  rhumes. 

Le  goitre  est  presque  endémique  dans  quelques 
vallées,  principalement  à  Ihû,  Caâguazû  Mbocayatî  et 
San-Lorenzo.  L'origine  du  goitre  est  attribuée  par  les 
plus  savants  médecins  à  la  nature  des  eaux  dont  font 
usage  les  habitants  des  lieux  où  il  se  produit  ;  mais  ils 
ne  sont  pas  encore  bien  d'accord  sur  la  nature  des  sels 
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que  contiennent  ou  ne  contiennent  pas  les  eaux  qui  le 
développent,  Les  uns  l'attribuent  au  manque  d'air  dans 
l'eau,  d'autres  à  l'absence  de  sels  d'iode,  enfin  d'autres 
encore,  à  la  présence  de  sels  de  magnésie.  Les  eaux  qui 
déterminent  cette  affection  au  Paraguay  sont  limpides 
et  agréables  au  goût,  elles  n'ont  aucunement  une  saveur 
saline. 

La  pneumonie,  coslado  ou  punta  de  costado;  se  pro- 
duit particulièrement  dans  les  temps  de  sécheresse, 
mais  quand  on  saigne  à  temps,  on  en  guérit  facilement. 

Quoique  la  phthisie  pulmonaire  présente  quelques 
cas,  le  climat  du  Paraguay  est  favorable  aux  personnes 
qui  ont  le  germe  de  cette  affection. 

L'anévrisme  est  peu  fréquent. 

L'hydrocèle  offre  différents  exemples,  même  assez 
singuliers,  par  l'abondance  et  la  grosseur  des  dépôts. 

Le  rhumatisme  est  très-commun,  surtout  à  la  cam- 
pagne, mais  la  goutte  est  plus  rare. 

Il  n'existe  que  peu  de  cas  de  lèpre  et  de  cancers; 
mais  la  syphilis  est  assez  répandue,  quoique  beaucoup 
plus  bénigne  et  facile  à  guérir  qu'en  Europe;  elle  pré- 
sente cependant  chez  les  étrangers  un  caractère  beau- 
coup plus  grave  que  chez  les  habitants  du  pays. 

L'hydrophobie  et  la  gale  sont  presque  inconnues,  le 
choléra  et  la  fièvre  jaune  le  sont  totalement. 

A  l'appui  de  ces  observations  sommaires  et  pour  les 
compléter,  la  lettre  suivante,  du  docteur  William 
Stewart,  ancien  chirurgien  de  l'hôpital  militaire  de  Scu- 
tari  pendant  la  guerre  d'Orient,  aujourd'hui  l'un  des 
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principaux  médecins  militaires  du  Paraguay,  peut  être 
consultée. 

Assomption  du  Paraguay,  5  juillet  1861 . 

Mon  cher  Monsieur, 

C'est  avec  un  bien  vif  plaisir  que  je  réponds  à  votre  demande,  en 
vous  envoyant  quelques-unes  de  mes  observations  sur  les  maladies  en 
ce  pays.  Ma  pratique,  pendant  plus  de  quatre  années,  s'est  surtout 
renfermée  dans  les  hôpitaux  militaires,  qui  sont  un  vaste  champ  pour 
les  recherches  de  la  science. 

Ce  gouvernement  n'a  épargné  ni  peines,  ni  dépenses  pour  procurer 
aux  principales  garnisons  de  la  République  des  établissements  suffi- 
sants où  les  malades  sont  l'objet  des  soins  attentifs  d'un  personne! 
choisi,  sous  la  direction  de  médecins. 

Le  corps  médical  est  nombreux,  et  outre  les  indigènes  qui  en  consli- 
tuent  la  plus  grande  partie,  il  y  a  quelques  chirurgiens  qui  ont  servi 
dans  l'armée  anglaise.  Il  y  a  encore  une  trentaine  d'élèves,  qui  ont 
acquis  de  grandes  connaissances  pratiques  en  anatomie,  en  chirurgie 
et  en  pharmacie.  Sans  doute,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  et  grâce 
aux  sentiments  d'humanité  et  à  l'esprit  de  progrès  du  gouvernement, 
il  sera  établi  un  cours  complet  d'études  médicales  pour  fournir  aux 
districts  populeux  de  l'intérieur  des  médecins  convenablement 
instruits. 

Quant  au  traitement  des  maladies  en  général,  il  est  presque  inutile 
de  dire  qu'il  est,  en  principe,  basé  sur  l'état  avancé  de  la  science 
médicale,  à  l'époque  actuelle ,  et  aidé  des  résultats  de  notre  propre 
expérience.  Parmi  les  maladies  qui  sont  soumises  à  notre  observation, 
les  plus  fréquentes  sont  celles  qui  affectent  les  organes  digestifs  :  l'in- 
digestion, la  diarrhée,  la  dyssenterie  qui,  si  on  ne  la  traite  pas  d'abord 
avec  soin ,  passe  à  l'état  chronique  et  dégénère  en  ulcération  des 
intestins.  Puis,  dans  l'ordre  de  fréquence,  nous  avons  l'inflammation 
des  poumons,  quelquefois  accompagnée  de  péricardite,  ce  qui  est  une 
complication  funeste. 

Les  praticiens  n'étant  pas  encore  d'accord  sur  le  traitement  de  cette 
affection,  l'une  des  plus  fréquentes,  et  des  plus  funestes  dans  la  Répu- 
blique Argentine,  je  dépasserais  les  limites  que  je  me  suis  posées  dans 
cette  note  si  je  rapportais  les  différents  remèdes  auxquels  nous  avons 
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eu  recours.  Ayant  perdu  plusieurs  de  nos  sujets,  pendant  une  période 
de  recrudescence  de  ce  mal ,  malgré  l'emploi  du  calomel  et  de  l'anti- 
moine, nous  avons  essayé  le  quinquina  sur  une  vingtaine  de  malades 
dès  leur  entrée  à  l'hôpital  ;  mais  le  résultat  fut  plus  décourageant  que 
celui  provenant  du  traitement  précédent.  L'emploi  de  l'alcool  sauva 
quelques  malades,  regardés  comme  incurables,  vu  le  degré  d'avance- 
ment du  mal  à  leur  entrée- 
Nôtre  méthode  actuelle  dans  le  cours  général  de  la  pneumonie,  aus- 
sitôt que  nous  nous  en  apercevons,  est  d'administrer  le  calomel  et 
l'antimoine  à  d'aussi  fortes  doses  que  le  patient  peut  le  supporter,  et 
presque  tous  recouvrent  promptement  la  santé.  La  mortalité  est  à  peu 
près  de  1  sur  8. 

L'influenza  ou  la  grippe  sévit  en  général,  pendant  quelque  temps, 
dans  la  saison  froide. 

Je  n'ai  pas  rencontré  de  fièvres  contagieuses;  on  n'a  pas,  dans  ce 
pays,  entendu  parler  de  typhus,  de  choléra,  ou  de  fièvre  jaune.  De 
mon  temps,  il  n'a  pas  existé  d'épidémie  de  petite  vérole,  et  je  ne  puis 
vous  indiquer  la  date  de  sa  dernière  apparition;  mais  à  en  juger  par 
l'âge  des  plus  jeunes  personnes  que  j'ai  vues  marquées,  je  présume 
que  cela  a  dû  avoir  lieu  il  y  a  14  ans.  Depuis  lors  on  a  ordonné  de  vac- 
ciner, et  on  y  procède,  une  fois  par  an,  à  l'égard  de  toutes  les  personnes 
qui  n'ont  pas  été  vaccinées. 

La  fièvre  se  montre  quelquefois  à  l'intérieur  du  pays;  on  la  con- 
tracte, croit-on,  en  se  couchant  sur  le  sol  pendant  la  plus  grande  cha- 
leur du  jour  dans  la  saison  froide  de  l'année,  comme  à  cette  époque. 

L  erésipèle,  la  scarlatine  et  la  rougeole  sont  très-rares.  La  phthisie 
est  fréquente,  mais  les  affections  scrofuleuses  sont  peu  connues. 

La  syphilis  présente  des  variétés  particulières  à  la  contrée;  mais  sous 
toutes  ses  formes,  elle  est  d'un  traitement  plus  facile  qu'en  Europe; 
les  cas  les  plus  effrayants  se  guérissent  sous  l'influence  de  remèdes 
simples  et  doux;  elle  s'en  prend  plus  sérieusement  aux  étrangers.  Les 
rhumatismes  chroniques  sont  singulièrement  fréquents  et  obstinés; 
ils  sont  souvent  suivis  de  maladies  de  cœur. 

Leléphantiasis  existe;  mais  dans  toute  la  République,  selon  les 
meilleurs  renseignements  que  j'ai  pu  obtenir,  il  n'y  en  a  pas  cent  cas. 
Le  seul  malade  que  j'ai  traité  est  en  train  d'amélioration  et  promet  de 
continuer  pourvu  qu'il  persévère  dans  le  traitement.  On  croit  le  mal 
contagieux,  et  on  séquestre  les  gens  qui  en  sont  attaqués.  Nous  n'avons 
pas  d'hôpital  pour  les  lépreux.  En  certains  endroits,  le  goitre  est  endé- 
mique, on  en  attribue  la  cause  à  l'eau  que  l'on  boit.  Dans  une  circon- 
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stance  où  l'armée  du  Paraguay  faisait  une  expédition  dans  la  province 
de  Corrientes,  un  nombre  considérable  de  soldats  devinrent  presque 
subitement  affectés  de  goitres  qui  disparurent  tout  à  coup  quand  ils 
abandonnèrent  ce  campement.  J'ai  vu  les  cas  les  plus  graves  céder  à 
l'emploi  des  préparations  d'iode.  Habituellement  le  mal  s'empare  d'une 
famille  entière. 

Le  tétanos  est  généralement  mortel  pour  l'enfant  et  pour  l'adulte. 

Bien  que  les  changements  de  température  soient  fréquents,  considé- 
rables et  soudains,  il  est  notoire  que  les  hommes  campés  en  plein  air, 
bien  vêtus  et  bien  nourris,  se  portent  beaucoup  mieux  et  sont  moins 
sujets  à  maladie  que  les  soldats  en  garnison. 

Les  accidents  se  sont  naturellement  multipliés  avec  le  développe- 
ment des  travaux  publics,  tels  que  le  chemin  de  fer  et  l'arsenal.  Les 
fractures  graves  se  guérissent  généralement  sans  que  l'on  doive 
recourir  à  l'amputation,  et  les  blessures  se  ferment  facilement. 

Dans  une  autre  occasion,  j'aurai  plus  de  temps  pour  m'occuper  du 
climat  du  Paraguay  quant  à  son  influence  sur  la  santé  et  sur  la  mala- 
die. Pour  le  moment,  il  nous  suffit  de  dire  qu'il  est  aussi  sain  et  salubre 
qu'il  est  doux  et  bienfaisant. 

Je  regrette  beaucoup  que,  préoccupé  des  devoirs  de  ma  profession, 
je  n'aie  pu  ajouter  plusieurs  autres  observations  qui,  je  n'en  doute 
pas,  seraient  au  moins  aussi  intéressantes  que  les  précédentes,  quoi- 
qu'il soit  difficile  de  traiter  ce  sujet  de  manière  à  le  mettre  à  la  poriée 
de  tout  le  monde,  ainsi  que  vous  m'en  avez  exprimé  le  désir. 

En  vous  souhaitant  une  bonne  santé  et  un  heureux  voyage  en 
Europe, 

Je  reste, 

Votre  tout  dévoué, 
William  Stewart  M.  D. 


A  Monsieur  le  colonel  Alfred  M.  du  Gralij. 
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PRODUITS  NATURELS  DES  TROIS  RÈGNES. 


I 

RÈGNE  MINÉRAL. 

Configuration  du  terrain  et  composition  géologique  du  sol.  —  Des  différentes  roches  et 
minéraux.  —  Exploitation  du  minerai  de  fer:  Hauts  fourneaux  d'Ibicuy. 

La  partie  du  territoire  de  la  République  du  Paraguay 
comprise  entre  les  fleuves  Paranà  et  Paraguay  est, 
comme  il  a  déjà  été  dit ,  divisée  du  Nord  au  Sud  par 
la  Cordillère  d'Amanbay  et  celle  de  Caâguazû  qui 
s'étend  jusqu'à  l'Incarnation  et  se  relie,  en  traversant 
le  Paranâ,  à  la  Cordillère  des  Missions.  La  Cordillère 
d'Amanbay,  dont  celle  de  Caâguazû  n'est  en  réalité 
qu'une  branche,  après  avoir  couru  N.  N.  0.  à  S.  S.  E. 
jusqu'au  nœud  de  cette  branche,  se  dirige  alors  à  l'Est, 
presque  perpendiculairement  au  fleuve  Paranâ  qu'elle 
traverse,  formant  en  ce  point  la  cataracte  et  l'île  de 
Guayrâ  et  se  prolonge  en  suivant  la  même  direction  dans 
le  territoire  brésilien,  au  nord  du  fleuve  de  Curitiba. 

L'élévation  et  la  nature  du  sol  sont  très-différentes 
pour  chacune  des  deux  grandes  divisions  de  cette  por- 
tion du  territoire  paraguayen;  la  partie  occidentale, 

riveraine  du  fleuve  Paraguay,  est  beaucoup  plus  basse 
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que  l'orientale  ou  riveraine  du  fleuve  Paranâ;  les  lor- 
rains de  la  première  sont  assez  généralement  salins, 
tandis  que  ceux  de  la  seconde  ne  le  sont  point. 

De  l'embranchement  qui  forme  la  chaîne  de  Caâguazi'i, 
se  détache  un  vaste  rameau,  appelé  la  Cordillera,  qui 
se  compose  de  diverses  montagnes  ou  collines,  sur- 
montées et  flanquées  de  buttes  plus  ou  moins  élevées; 
ce  rameau  constitue  les  collines  où  se  trouvent  Villa- 
Rica,  Ibitimi,  Hiatî,  etc.,  etc.  A  Paraguan,  il  se  divise 
en  trois  hautes  collines  ;  celle  du  nord,  qui  côtoie  la 
rive  gauche  du  Manduvirâ  et  forme  avec  celle  du 
centre,  appelée  Los  Altos,  qui  se  prolonge  jusqu'à  Are- 
cutagua,  la  vallée  de  Peribebuî  et  Capiatâ;  enfin  celle 
du  sud,  qui  s'étend  jusqu'à  l'Assomption  et  forme  avec 
la  précédente  la  vallée  du  Salado  et  du  lac  Ipacaray. 

Cette  même  montagne  du  Sud  forme  avec  d'antres 
rameaux  de  la  Cordillère  de  Caâguazû,  notamment  la 
Cordillerita,  et  les  collines  d'ibicuy  et  dAcay,  la  vaste 
plaine  plus  ou  moins  basse  et  boisée  qui  s'étend  au  sud 
et  à  l'occident  jusqu'aux  fleuves  Paranâ  et  Paraguay. 

Entre  le  fleuve  Paraguay,  la  montagne  de  la  rive 
gauche  du  Manduvirâ  et  les  contre-forts  de  la  Cordillère 
de  Caâguazû,  jusqu'à  la  rivière  Jejuy,  s'étend  une 
grande  plaine  basse  où  se  trouvent  les  marais  d'Agua- 
râcâti.  Cette  plaine,  de  même  que  celle  située  au  nord 
de  cette  rivière  ,  jusqu'à  celle  d'Aquidaban,  ne  présente 
que  des  collines  peu  élevées,  les  unes  isolées,  les  autres 
se  rattachant  aux  rameaux  des  Cordillères  de  Caâguazû 
et  d'Amanbay. 
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Au  nord  d'Aquidaban,  les  terrains  changent  d'aspect 
et  de  forme,  ils  sont  plus  élevés  et  plus  accidentés.  Un 
embranchement  de  la  Cordillère  d'Amanbay  qui  étend 
ses  rameaux  sur  les  deux  rives  de  la  rivière  Apa,  donne 
naissance  à  ces  accidents  de  terrain. 

Le  rameau  de  la  rive  gauche  d'Apa  se  prolonge, 
quoique  dans  certains  endroits  les  hauteurs  soient  peu 
sensibles,  jusqu'aux  falaises  d'Itapucûmi  et  Itapucû- 
guazû  de  la  rive  gauche  du  fleuve  Paraguay.  Celui  de 
la  droite  de  l'Apa  forme  des  montagnes  plus  élevées, 
quoique  moins  continues  vers  la  côte  du  fleuve  Para- 
guay, car  en  ce  point  elles  sont  disséminées  dans  des 
terrains  bas  et  marécageux,  comme  l'est  le  groupe  dont 
fait  partie  le  Pan  de  Azucar. 

A  la  rive  droite  du  fleuve  Paraguay,  dans  le  Chaco, 
se  prolonge  une  colline,  depuis  Villa  Ocidental,  conti- 
nuation de  celles  de  Los  Altos,  qui  court  en  direction  au 
X.  0.  jusqu'à  ce  qu'elle  rejoigne  les  chaînes  de  monta- 
gnes de  la  Bolivie.  Sauf  cette  colline,  le  Chaco  a  l'aspect 
d'une  plaine  basse,  car  seulement  sur  la  côte  du  fleuve 
Paraguay  s'élèvent  quelques  buttes  qui  se  rattachent 
indubitablement  aux  groupes  de  montagnes  de  la  rive 
gauche  :  les  Cerros  Galvan  et  le  Cerro  Guana,  en  face 
des  Cerros  Morados;  Las  Siete  Puntas,  groupe  de 
montagnes  coniques;  le  Cerro  Ocidental  ou  Fechos  de 
Morros,  qui  appartient  au  groupe  du  Pan  de  Azucar, 
et  le  groupe  des  Cerros  d'Olympo. 

Les  montagnes  du  Paraguay  ne  sont  généralement 
pas  très-hautes,  mais  elles  présentent  des  cimes  coni- 
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ques,  semblables  à  celles  qui  s'élèvent  isolément  ou  en 
groupes  au  milieu  des  plaines;  ces  montagnes  sont 
formées  en  grande  partie  de  grès  rouge,  qui  constitue 
la  majeure  partie  de  la  charpente  géologique  du  Para- 
guay, et  les  cimes  sont  de  basalte,  de  trachyte,  de  roches 
granitiques,  ou  de  grès,  de  poudingues  et  de  conglomé- 
rats quartzeux  ;  les  buttes  isolées  ou  en  groupes  sont 
plus  généralement  formées  de  ces  premières  roches  que 
des  secondes. 

La  masse  centrale  des  Cordillères  d'Amanbay  et  de 
Caâguazû  est  formée,  dans  toute  son  étendue,  d'une 
roche  trappéenne,  dont  la  décomposition,  due  à  l'action 
de  l'eau  et  du  soleil,  fait  voir  parfaitement  la  structure 
globulaire  de  la  roche,  qui  a  l'apparence  de  boulets  de 
canon  et  vient  confirmer  l'opinion  du  savant  géologue 
français,  M.  Delesse ,  que  le  milieu  de  chacun  de  ces 
sphéroïdes  a  été  le  centre  d'une  cristallisation  autour 
de  laquelle  les  divers  éléments  de  la  roche  se  sont 
disposés  symétriquement  pendant  le  refroidissement. 
Cette  opinion  paraît  d'autant  plus  fondée  que  lorsque 
l'on  veut  briser  ces  sphéroïdes,  qui  ont  subi  l'action  de 
l'air,  les  premiers  coups  de  marteau  ont  pour  résultat 
de  détacher  de  ceux-ci  des  couches  de  roches  décom- 
posées en  forme  de  calottes  concentriques ,  avant 
d'arriver  au  noyau,  qui  n'ayant  pas  souffert  de  décom- 
position ,  est  dur  et  compacte  et  très-difficile  à  briser. 
Ces  roches  trappéennes  qui  forment  la  masse  centrale 
de. ces  Cordillères,  se  présentent  entre  des  roches 
métamorphiques  et  de  sédiments  dont  le  grès  et  l'ar- 
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gile  forment  la  base  ;  exceptionnellement  Ton  rencontre 
des  roches  calcaires,  et  encore  celles-ci  sont  la  plupart 
du  temps  des  schistes  argilo-calcaires  ou  des  calcaires 
avec  de  la  dolomie. 

L'embranchement  nord  d'Amanbay,  qui  donne  nais- 
sance au  rameau  de  la  rive  gauche  d'Apa,  est  formé  en 
grande  partie  de  grès;  de  temps  en  temps  l'on  y  ren- 
contre des  roches  de  cristallisation  et  des  calcaires  de 
différentes  classes  ;  ce  rameau  se  termine  à  la  côte 
du  fleuve  Paraguay  par  les  grands  gisements  de  cal- 
caires compactes  et  de  calcaires  magnésiens  d'Itapu- 
cumi  et  Itapucuguazû,  de  calcaires  argileux  de  la  Pena 
Ilermosa,  au  milieu  desquels  s'élèvent  les  Gerros 
Morados,  formés  de  schiste  argileux  rougeâtre. 

Le  rameau  de  la  rive  droite  d'Apa  présente  une  for- 
mation presque  identique,  mais  il  se  termine  au  fleuve 
Paraguay  par  les  groupes  du  Pan  de  Azucar,  composés 
de  roches  endogènes,  dont  la  plus  générale  est  la 
Syénite. 

Un  caractère  particulier  de  la  nature  géologique  du 
Paraguay ,  est  l'abondance  du  fer ,  qu'on  y  rencontre  à 
l'état  de  limonite,  tantôt  sur  les  hauteurs  de  petites 
buttes  de  forme  conique,  qui  s'élèvent  sur  les  col- 
lines, tantôt  dans  les  vallées  où  elle  forme  de  grands 
dépôts. 

La  couche  supérieure  du  sol  est  le  sable  plus  ou 
moins  mélangé  d'argile  rougeâtre  et  d'humus.  Dans  quel- 
ques endroits,  le  sable  est  blanc  ;  dans  d'autres,  l'argile 
domine,  et  dans  les  parties  basses,  les  couches  sablon- 
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neuses  ou  argileuses  sont  couvertes  d'une  terre  ou 
limon  noirâtre.  Ces  premières  couches  reposent  quel- 
quefois sur  de  l'argile  dure,  de  couleurs  variées  ;  d'autres 
fois,  directement  sur  le  grès,  dont  la  couche  est  souvent 
d'une  très-grande  épaisseur,  ainsi  qu'on  peut  le  voir 
près  de  l'Assomption,  dans  un  ravin  de  plus  de  cin- 
quante mètres  de  profondeur,  dont  les  brèches  presque 
verticales  laissent  voir  un  gisement  de  grès  tendre  de 
nature  identique  sur  toute  cette  profondeur. 

Quelquefois  au-dessus  du  grès,  comme  près  d'Ihû, 
l'on  trouve  une  couche  de  sable  très- argileux  formé  de 
zones  de  couleurs  différentes;  celle  du  dessous  rouge, 
celle  du  milieu  jaune,  et  la  dernière  blanche. 

Dans  d'autres  endroits,  la  couche  de  terre  végétale, 
toujours  très-sablonneuse,  est  immédiatement  super- 
posée au  sable  jaune  ou  rouge. 

Le  grès  rouge  tendre,  qui  forme  la  hauteur  sur 
laquelle  est  bâtie  l'Assomption ,  renferme  des  débris  de 
roches  endogènes  et  métamorphiques  en  décomposi- 
tion ;  l'on  y  trouve  du  feldspath  à  cet  état  et  des  mor- 
ceaux de  calcaires  cristallisés. 

La  difficulté  de  rencontrer  des  fossiles  (\)  rend 
incertain  le  classement  des  terrains  de  sédiments  au 
Paraguay.  Quoi  qu'il  en  soit  nous  établirons  pour 

(1)  Dans  mes  explorations,  je  n'ai  pu  trouver  aucun  fossile,  et  jusqu  a 
présent  pas  un  seul  des  voyageurs  qui  ont  visité  le  Paraguay  n'en  fait 
mention.  Je  n'aipunon  plus  recueillirde  tradition  à  l'égard  des  fossiles, 
et  les  Indiens,  si  grands  observateurs,  n'ont  pu  m'en  signaler  l'exis- 
tence. J'ai  seulement  entendu  dire  que  Ton  avait  trouvé  jadis  dans  le 
lit  du  fleuve  Paraguay  quelques  ossements  fossiles  d'un  grand  animal. 
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l'indication  des  roches  et  de  leur  gisement,  deux 
grandes  divisions  : 

Roches  de  cristallisations  ; 

Roches  de  sédiments. 

Nous  introduirons  ensuite  dans  la  première  deux 
autres  subdivisions  : 
Roches  endogènes  ; 
Roches  métamorphiques. 

Les  roches  de  cristallisations  seront  endogènes  si  elles 
sont  d'origine  ignée  ou  des  dépôts  les  plus  anciens  dus 
à  l'action  volcanique;  métamorphiques,  si  elles  sont 
le  résultat  de  l'action  de  la  chaleur  produite  par  des 
éruptions  volcaniques  sur  les  roches  de  sédiments 
formés  des  débris  des  endogènes. 

Les  roches  endogènes  se  rencontrent  au  Paraguay 
dans  leurs  trois  classes  : 

Granitoïdes  ;  Le  quartz  hyalin,  à  Caapucû,  le  quartz 
blanc  avec  mica,  à  Paraguarî  ,  le  quartz,  Y  opale  gros- 
sière, les  onyx,  calcédoine,  silex,  à  Tacurupïtâ,  Quien 
vive,  Portrero  de  Borja,  etc.  ;  le  granit  à  petits  grains 
près  de  Quien  vive;  la  syénite,  aux  groupes  du  Pan  de 
Azucar,  d'Acay,  etc. 

Porphyroïdes  :  Le  porphyre  pétrosiliceux  des  mon- 
tagnes d'Olympo,  le  porphyre  euritique  du  Cerro  de 
Dolores,  etc. 

Vulcaniennes  :  le  basalte,  à  Tacumbû,  Lambaré, 
Acay,  Yaguaâ,  San-Lorenzo,  etc.  ;  le  basalte  avec  cristaux 
de  pyroxène,  de  Mbocacayatî,  Itapé,  Potrero  de  Chau- 
ria,  etc.;  la  spilite,  au  Nord  du  Baï,  à  Ibitimi,  etc.;  la 
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do.lérite,  de  Mbocayatî;  le  trachyte,  d'Àregua,  près  de 
Luque,  etc.;  les  roches  trappéennes  globulaires,  dans 
la  masse  centrale  des  Cordillères  d'Amanbay  et  de 
Caâguazû  ;  la  lave  cellulaire  du  Potrero  de  Chauria,  etc. 

Les  roches  métamorphiques  ont  pour  représentants 
parmi  celles  qui  doivent  leur  origine  au  métamor- 
phisme de, 

L'argile  :  le  schiste  argileux  dur  bleuâtre,  à  Para- 
guari  ;  le  schiste  argileux  rougeâtre,  des  Cerros  Morados  ; 
le  schiste  argileux  jaunâtre,  d'ApaMi;  le  schiste  argi- 
leux rouge,  à  San-Isidro;  le  schiste  argileux  jaune, 
violacé  et  rouge,  des  montagnes  de  Caâguazû  ;  le  schiste 
argileux  jaune  coticule,  à  San-Francisco  ;  le  schiste 
argilo-siliceux  rouge,  à  Ibitimi. 

Le  schiste  talqueux,  à  Carumbé  et  Ibicuy  (fonderie)  ; 
le  micaschiste,  à  Carumbé. 

Le  gneiss,  à  Bellavista. 

Le  calschiste  gris,  à  Itapebi,  Hiati,  Pena  Hermosa,  et 
la  phtanite,  à  Caâguazû,  Villa  Rica,  Ibitimi,  Acay,  etc. 

Du  Calcaire  :  Les  marbres  durs  et  cristallisés,  à 
Itapucuguazû ,  Itapucumi,  Piedras  Partidas,  Arroyo 
Hermosa,  etc. 

Du  Grès  :  Le  grès  micacé  schistoïde,  à  Carayao  ;  le 
grès  rouge  lamellaire,  à  Ibitimi,  Paraguari,  etc. 

Le  psammite  rougeâtre,  à  Rincon  ;  le  grès  violacé,  à 
Rinconada. 

Lequartzite  jaune,  à  Villa  Ocidental ,  Arecutagua  , 
Arroyo  Carumbé,  etc.;  le  rougeâtre,  à  Belia-Visla;  le 
zonaire*  h  Tacurûpïtâ  ;  le  blanc,  au  Potrero  de  Chauria, 
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Les  roches  de  sédiments  que  L'on  rencontre  au 
Paraguay,  sont  dans  les  : 

Siliceuses  ;  le  sable;  les  grès  de  différents  âges,  de 
couleur  et  de  texture  très-variées;  les  poudingues,  con- 
glomérats et  brèches,  qui  forment  la  base  de  la  compo- 
sition géologique  du  Paraguay. 

Calcaires  :  le  carbonate  gris  noirâtre,  à  Itaqui,  et 
des  hauteurs  près  de  la  gorge  des  montagnes  de 
Carumbé  ;  le  calcaire  oolitique  gris  et  le  calcaire  com- 
mun ,  des  falaises  de  la  côte  du  fleuve  Paraguay  ;  le 
gypse  ou  sulfate  de  chaux  hydraté,  à  Villa-Franca. 

Alumineuses  :  les  argiles  de  différentes  couleurs  qui, 
avec  le  sable,  constituent  aussi  la  plus  grande  partie 
des  couches  supérieures  des  terrains;  le  kaolin  plus  ou 
moins  pur  d'Ihû  et  de  Quiquio  ;  la  marne  mamelonnée 
des  environs  de  Paraguari. 

Parmi  les  minéraux  les  plus  abondants,  sont  :  le  fer, 
le  manganèse  et  le  cuivre. 

Le  fer  se  rencontre  à  l'état  de  limonite,  dans  presque 
tout  le  territoire  de  la  République,  notamment  entre 
les  fleuves  Apa  et  Aquidaban.  Voligiste  se  trouve  à 
Quiquio  et  Caâpucû,  et  dans  le  poudingue  de  la  mon- 
tagne de  Santo-Tomas,  à  Paraguari.  Les  montagnes  de 
San-Miguel  renferment  le  fer  oxydulé  magnétique. 

Le  manganèse,  à  l'état  de  peroxyde,  est  très-abon- 
dant dans  la  Gordillerita,  et  le  cuivre,  sous  forme  de 
carbonate  bleu,  l'est  également  près  d'Incarnation. 

L'on  prétend  aussi  qu'il  y  a  du  mercure  à  San-Miguel, 
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du  zmc  dans  les  montagnes  de  la  Cordillerita,  el  que 
l'on  a  trouvé  aussi  de  X argent  et  de  l'or  (1). 

Les  différentes  roches  que  l'on  trouve  dans  les  en- 
droits suivants  peuvent  se  classer  comme  il  est  indiqué 
ci-après  (2)  : 

Villa  Fraxca  :  Gypse. 

Lambaré  :  Quartzite  rouge-marron,  à  éclat  assez  vif; 
ressemblant  à  celui  de  Finlande ,  qui  a  servi  à  faire  le 
mausolée  de  l'empereur  Napoléon  aux  Invalides,  mais 
il  est  moins  compacte.  —  Basalte. 

Tacumbû  :  Basalte  massif. 

Assomption  :  Grès  ferrugineux.  —  Argile  rouge 
plastique.  —  Grès  ferrugineux  avec  amas  de  feldspath 
en  décomposition. 

Ibiraï  :  Quartzite  rouge.  —  Quartzite  grisâtre  tacheté 
de  marron,  provenant  d'un  grès  métamorphosé. 

Aregua  :  Trachyte  colonnaire,  grenu,  peu  celiuleux, 
essentiellement  formé  de  feldspath ,  dont  les  cellules 

(f)  M.  Thomas  Page  dit,  à  la  page  236  de  son  livre,  qu'on  lui  a  donné, 
à  la  fonderie  d'Ibicuy,  du  minerai  de  zinc.  M.  Demersay,  dans  le  sien, 
rapporte,  page  84,  qu'en  -1779  on  découvrit  à  50  lieues  Sud  de  l'Assomp- 
tion, du  minerai  de  mercure,  mais  que  les  échantillons  envoyés  en 
Espagne  ne  donnèrent  aucun  résultat  satisfaisant.  Je  n'ai  pu  me  pro- 
curer aucun  échantillon  de  ces  minerais,  et  comme  je  n'en  ai  point 
rencontré,  je  ne  puis  rien  affirmer  sur  ce  joint.  Quant  aux  deux  der- 
niers métaux,  on  prétendait  que  les  jésuites  en  avaient  extrait  des  mon- 
tagnes des  Missions;  mais  il  paraît  bien  avéré  que  cela  n'est  pas  exact. 

(2)  J'ai  rapporté  des  échantillons  de  la  plupart  de  ces  roches  et  elles 
existent  presque  toutes  à  l'École  des  Mines  de  Mons,  et  une  partie,  à 
l'École  Impériale  des  Mines  de  Pans.  A  celte  occasion,  je  m'empresse 
de  remercier  M.  Albert  Toilliez,  ingénieur  des  mines,  à  Mons,  et 
M.  Uelesse,  ingénieur  des  mines,  à  Paris,  pour  le  bienveillant  et  savant 
concours  qu'ils  ont  bien  voulu  me  prêter  pour  la  détermination  de 
quelques-unes  de  ces  roches. 
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sont  légèrement  colorées  en  rouge  par  de  l'oxyde 
de  fer. 

Villa  Ocidental  :  Les  mêmes  grès  qu  a  Ibiraï.  — 
Grès  rosé  micacé  de  formation  moins  ancienne.  — 
Basalte  avec  cristaux  de  pyroxène. 

àrecutagua  :  Grès  rouges,  blancs,  micacés.  — 
Quarlzile.  —  Limon i le  siliceuse. 

Rosario  :  Grès  argileux  de  formation  moderne. 

Conception  :  au  Rincon  ,  Psammite  rougeàtrc. 
Estancia  lpané.,  Poudingue  quartzeux. 

Salvador  :  Sable  argilo-ferrugineux  durci. 

Itapucumi  :  Calcaire  gris  veiné  de  calcaire  spatbique. 

—  Calcaire  gris  compacte.  —  Calcaire  gris  veiné 
de  rose,  lameileux.  Ces  calcaires  sont  légèrement 
métamorphiques. 

Piedras  Partidas  :  Calcaire  brun  à  cassure  esquil- 
leuse. 

Pena  Hermosa  :  Calcaire  argileux  jaunâtre  avec  den- 
drites.  ■ —  Calcaire  lamellaire  avec  rognons  de  calcaire 
argileux  et  dendrites.  —  Calcaire  argileux  jaunâtre  avec 
veines  de  calcaire  blanc  spatbique.  —  Calcaire  subla- 
mellaire gris  avec  veines  de  calcaire  blanc  spalhique. 

—  Calcaire  gris  grenu,  un  peu  cristallin  et  métamor- 
phique avec  veines  d'argilite  rougeâtre  disséminée  dans 
la  masse. 

Cerros  Morados  :  Schiste  argileux  rougeâtre. 

Itapucuguazlj  :  Calcaire  oolilique  gris  avec  veines 
de  calcaire  spalhique.  —  Calcaire  magnésien  compacte 
gris,  rouge  et  blanc.  —  Calcaire  magnésien  compacte 
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rosé.  —  Calcaire  compacte  gris.  —  Calcaire  compacte 
blanc  quartzifère.  —  Calcaire  compacte  blanc  quartzi- 
fère  veiné  de  rose. 

Pan  de  Azucar  :  Syénite  à  grands  cristaux  de  feld- 
spath orlhose  avec  aiguilles  d'amphibole  hornblende 
noire  imprégnée  de  mica.  —  Syénite  à  grands  cristaux 
d'orthose  avec  anorlhose  et  hornblende  noirâtre,  variété 
de  la  première,  moins  cristalline  et  se  trouvant  sur  les 
bords  de  la  colline. 

Olympo  :  Porphyre  brun  grisâtre  pétrosiliceux  avec 
grains  de  quartz  et  lamelles  doligoclase  :  il  ressemble 
beaucoup  à  certaines  variétés  du  porphyre  brun  des 
Vosges  (France). 

Cerro  Gonfluéngia  :  Calcaire  blanc  et  rosé. 

Gorge  de  Garumbé  :  Calcaire  sub-eompacte  gris 
à  lamelles  très -fines. 

Arroyo  Garumbé  :  Quartz  blanc  compacte.  — 
Quartzite  gris  jaunâtre. 

Paso  de  Carettas  :  Talcite. 

Cerho  de  la  Izquierda  :  Quartzite  rougeàtre.  —  Grès 
passant  au  quartzite. 

San-Carlos:  Grès  gris-verdâtre,  cimenté  et  métamor- 
phisé.  —  Porphyre  rougeàtre. 

Quien  Vive  :  Granit  à  petits  grains.  —  Quartz  hyalin 
en  masse. 

Arroyo  Itaquï  :  Roche  granitique  de  structure  un 
peu  schistoïde,  composée  de  quartz,  orthose  et  mica, 
dans  une  pâte  feldspathique. 

Itaquï  :  Calcaire  gris,  grenu,  cristallin,  légèrement 
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métamorphique,  très-intimement  mélangé  d'argilite.  — 
Calcaire  compacte  noir  avec  anthracite  isolée  en  veine, 
comme  on  en  trouve  à  Visé,  près  de  Liège,  en  Belgique. 

Arroyo  Hermosa  :  Calcaire  gris  rosé. 

Einconada  :  Paso  M,  Psammite.  —  Grès  violacé 
— -  Bords  de  l'Apa.  Argilite  jaune. 

Arroyo  Sirèxa  :  Grès  gris  rougeàtre.  —  Montagne 
après  F  Arroyo  Sirèna  :  Poudingue  quartzeux  ferru- 
gineux. —  Agate  zonaire.  —  Grès  rougeàtre  compacte. 

—  Limoniie  caverneuse. 

Apa  Mi  :  Schiste  argileux  jaunâtre. 
Arroyito  1°  :  Grès  jaune  rougeàtre  à  grains  très-fins 
et  serrés. 

Arroyito  2°  :  Grès  rosé,  tendre,  à  grains  fins. 

Bella  Yista  :  Gneiss  à  grains  fins.  —  Limonite  ca- 
verneuse. —  Grès  rouge  ferrugineux,  tendre.  — 
Quartzite  rougeàtre.  —  Grès  rouge  avec  petits  galets  de 
quartz  éparpillés  dans  la  masse. 

Arroyo  Mroyagua  :  Grès  rosé  tendre,  grains  très-fins. 

TÀcurupïta. Masse  centrale  de  la  Cordillère  d'Aman - 
bay  :  Grès  rouge  grossier,  zonaire.  —  Quartzite  zonaire. 

—  Rognons  de  calcédoine.  —  Opale  grossière  blanchâtre 
formant  des  veines  parallèles  séparées  par  des  veines 
de  quartz  hyalin  blanc  ;  roche  analogue  à  celle  déposée 
par  les  Geysers  en  Islande  et  à  celles  trouvées  par  M.  de 
Saussure  dans  son  voyage  au  Mexique.  —  Trapp  glo- 
bulaire, se  divisant  en  sphéroïdes,  ressemblant  à  l'ophite 
des  Pyrénées. —  Spilite  variété  du  trapp  antérieur,  dont 
les  cellules  sont  tapissées  d'une  zéolithe  d  apophyllite. 
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Ojo  de  Agua  :  Limonite  caverneuse. 

Barrero  Saiyù  :  Limonite  botryoïde  à  couches  con- 
centriques, avec  beaucoup  de  grains  de  quartz. 

Itapebï  :  Calcaire  compacte  argileux  gris. 

San-Estanislao  :  Grès  de  différentes  classes. 

Cerro  de  Caaguazu.  Masse  centrale  de  la  Cordillère 
de  Caaguazu  :  Roche  trappéenne  globulaire.  — -  Grès 
blanc  dont  les  vides  sont  remplis  par  de  l'argile 
rouge. 

San  Joaquin  :  Grès  de  différentes  classes. 

Cerro  de  Ihù  :  Grès  grossier  quartzeux  à  ciment 
d'hydroxyde  de  fer. 

Arroyo  Ihû  :  Grès  ferrugineux  grossier. 

Hiatï  :  Schiste  argileux  gris  contenant  des  traces  de 
chaux. 

Curuguatî  :  Schiste  argileux  rouge. 

Cordillère  de  Caaguazu  :  Grès  rougeâtre  grossier. 
—  Grès  verdâtre  compacte  avec  mica  interposé  dans 
les  joints.  —  Grès  blanc  dur.  —  Grès  jaunâtre,  grains 
serrés,  dur.  —  Schiste  argileux  jaune,  tendre.  — - 
Schiste  argileux  rouge  violacé.  —  Schiste  argileux 
rouge.  —  Phtanite  violet.  —  Masse  centrale  :  Roche 
trappéenne  se  divisant  en  sphéroïdes. 

Potrero  de  Borja  :  Quartz  jaspe  à  cassure  esquil- 
leuse  et  à  éclats  un  peu  gras,  imprégné  par  l'hy- 
droxyde  de  fer  qui  le  colore  en  brun. 

Carayaô  :  Grès  micacé  jaunâtre,  schistoïde,  divisé 
par  des  couches  de  grès  noirâtre  très-ferrugineux  plus 
micacé. 
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Mbocayatï  :  Dolérite  à  cristaux  de  pyroxène  nugîle 
bien  distincts,  avec  grains  de  péridot,  —  Dolérite  plus 
cristalline  avec  augite  et  mica  brun  noirâtre.  —  Variété 
de  dolérite  passant  au  basalte. 

Potrero  de  San-Francisco  :  Schiste  argileux  coticule 
semblable  à  celui  des  Ardennes  (Belgique).  —  Limonite. 
—  Trapp  labradorique. 

Potrero  de  Doxa  Juana  :  Grès  stratoïde  jaunâtre. 

Villa  Rica  :  Grès  blanc  veiné  de  violet.  —  Grès  rou- 
geàtre  compacte.  - —  Grès  gris,  grains  tins  et  serrés.  — 
Grès  blanc,  grains  serrés.  —  Grès  rougeàtre  grossier. 
« —  Grès  rosé,  grains  très-tins.  —  Grès  grossier  rougeà- 
tre à  ciment  argileux.  —  Quartz  compacte  rouge  foncé 
dont  les  cavités  sont  colorées  en  rouge  par  de  l'oxyde 
de  fer. 

Itapé  :  Basalte  avec  cristaux  de  pyroxène.  —  Grès 
rouge. 

Gerro  de  Dolores  :  Porpbyre  euritique  brun  gri- 
sâtre, avec  lamelles  blanches  de  feldspath  orthose. 

Ibitimi  :  Trachyte  passant  au  spilite  avec  aiguilles 
d'amphibole  hornblende  noire  et  cavités  tapissées  de 
zéolithes.  —  Phtanile.  —  Poudingue  quartzeux,  avec 
feldspath  décomposé  dans  la  masse  et  cristaux  de 
pyroxène.  —  Schiste  argileux  rougeàtre.  —  Grès 
schistoïde  rougeàtre,  tendre.  —  Grès  blanc. — Grès  dur, 
fin,  rubané. 

Potrero  de  Chauria  :  Grès  jaunâtre  à  grains  fins. — 
Quartzite  blanc  veiné  de  rose.  —  Lave  cellulaire  noirâ- 
tre, avec  lamelles  de  mica  brun.  —  Lave  cellulaire 
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rougèâlre,  avec  cristaux  de  pyroxène.  —  Basalte  avec 
cristaux  de  pyroxène.  —  Roche  volcanique  avec  gros 
cristaux  d'augite  vert  noirâtre,  nodules  d'amphigène  et 
cavités  tapissées  par  des  zéolithes. 

Punta  de  Gaballero  :  Limonite.  —  Grès  très-dur, 
ferrugineux. 

Ibicuy  :  Grès  rouge  compacte. 

Fonderie  d'Ibicuy  :  Schiste  talqueux.  —  Basalte. 

Quiquio  :  Kaolin.  —  Fer  oligiste  amorphe.  —  Fer 
oligiste  écailleux  ,  formant  un  minerai  de  fer  impur, 
mélangé  avec  du  quartz  hyalin  jaunâtre. 

Caapucu  :  Quartz  hyalin  cristallisé.  —  Quartzite 
blanc.  —  Fer  oligiste  écailleux,  mélangé  de  grains  de 
quartz  et  d'un  peu  d'argile. 

San-Miguel  :  Fer  oxydulé  magnétique  dans  un  schiste 
micacé  (vulgairement  pierre  d'aimant). 

Gordillerita  :  Pyrolusite  ou  peroxyde  de  man- 
ganèse. —  Grès  schistoïde  avec  fer  oligiste. 

Acay  :  Syénite.  —  Basalte.-—  Phtanite. —  Limonite. 

—  Grès  blanc.  —  Grès  jaune  ferrugineux  zonaire. 
Yaguaa  :  Basalte. 

Sud  de  Baï  :  Basalte  avec  cristaux  de  pyroxène. 
Nord  de  Baï  :  Spilite. 

Paraguari  :  Poudingue  siliceux  fin.  —  Grès  com- 
pacte brun,  très-serré. —  Grès  blanc  à  ciment  argileux. 

—  Grès  blanc  grossier  tacheté  de  rouge.  —  Poudingue 
quartzeux ,  modifié.  —  Brèche  avec  fer  oligiste.  — 
Marne  calcaire  en  rognons  irréguiiers.  —  Grès  schis- 
toïde rougèâlre.  —  Schiste  argiio  siliceux  gris  verdâtre 
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avec  cristaux  de  sulfure  de  fer.  —  Quartz  blanc  avec 
mica  dans  les  joints. 

Yaquaron  :  Grès  grossier  rougeâtre,  tendre.  —  Grès 
rougeâtre  dur. 

San-Lorenzo  :  Basalte  noir.  — >  Grès  rougeâtre  com- 
pacte. 

Incarnation  :  Azurite  avec  barytine. 

Fonderie  d'Ibicuy.  —  Les  produits  du  règne  minéral 
sont  encore  peu  exploités  au  Paraguay;  cependant  le 
gouvernement  a  établi  depuis  1854,  dans  le  district  d'Ibi- 
cuy, une  usine  pour  le  traitement  au  charbon  de  bois 
des  minerais  de  fer  de  Quiquio,  Caâpucû  et  San-Miguel. 
Cette  usine,  quoique  montée  sur  une  petite  échelle, 
pourrait  acquérir  immédiatement,  s'il  était  nécessaire, 
de  grandes  proportions  et  suffire  aux  besoins  de  la 
consommation  intérieure,  but  principal  de  sa  fondation, 
car  le  gouvernement  du  Paraguay  a  voulu,  avec  raison, 
que,  dans  des  circonstances  extraordinaires,  le  pays  ne 
dépendît  point  de  l'industrie  étrangère  pour  se  procurer 
le  fer,  agent  indispensable  de  la  richesse  et  de  la  puis- 
sance des  peuples. 

L'usine  est  située  dans  une  vallée  très- pittoresque,  au 
pied  de  la  Gordillerita,  dans  le  fond  de  laquelle  coule  un 
ruisseau  qui,  par  un  solide  barrage,  donne  une  chute 
d'eau  qui  met  en  mouvement  les  bocards  et  la  machine 
soufflante.  Les  grandes  et  hautes  forêts  des  alentours 
fournissent  le  bois  nécessaire  pour  faire  le  charbon,  et 
dans  la  vallée  même,  l'on  trouve  pour  la  fabrication  du 

19 
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matériel  réfractaire,  comme  pour  le  moulage,  des  terres 
d'excellente  qualité.  L'expérience  a  prouvé  que  les  bri- 
ques réfractaires  de  cette  usine  supportent  beaucoup 
mieux  et  plus  longtemps  l'action  du  feu,  que  celles  que 
Ton  amenait  auparavant  d'Angleterre  à  grands  frais. 

De  vastes  bâtiments,  ateliers  et  hangars,  de  construc- 
tion solide,  forment  avec  le  haut  fourneau  un  ensemble 
de  très-bonne  disposition. 

Le  haut  fourneau  admet  une  charge  de  5,000  livres 
de  minerai  et  de  fondant,  et  consomme,  par  charge,  un 
poids  égal  de  charbon  de  bois,  donnant  toutes  les  douze 
heures  de  1,000  à  1,100  livres  de  fonte  par  l'emploi 
d'un  mélange  de  minerai  oligiste  de  Quiquio  et  de  fer 
oxydulé  de  San-Miguel  dans  la  proportion  de  5  à  !, 
résultat  satisfaisant  comme  il  sera  démontré  plus  loin. 

Dans  les  commencements,  on  traitait  exclusivement 
loligiste  de  Caâpucû  qui  contenait  de  40  à  50  pour  cent 
de  fer;  mais  l'extraction  de  ce  minerai  éprouva  quel- 
ques difficultés  par  suite  de  l'envahissement  de  l'eau 
dans  les  galeries  de  la  mine,  et  maintenant  l'on  travaille 
loligiste  de  Quiquio  mélangé  avec  le  minerai  oxydulé 
de  San-Miguel. 

Le  fondant  employé  est  la  marne  calcaire  des  envi- 
rons de  Paraguori  :  pour  deux  parties  en  poids  de  mi- 
nerai, on  fait  usage  d'une  partie  de  fondant,  proportion 
qui  paraît  fort  convenable  pour  le  traitement  du  mélange 
des  minerais  de  Quiquio  et  San-Miguel,  comme  le  prouve 
la  nature  des  scories  et  de  la  fonte  obtenues  (1). 

(1)  La  proportion  de  33  pour  cent  de  fondant  pour  66  pour  cent  de 
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Le  minerai  de  fer  oxydulé  magnétique  de  San-Miguel 
n'est  pas  aussi  riche  que  l'oligiste  de  Caâpueû  ou  de 
Quiquio;  mais  il  est  d'une  fonte  facile.  L'examen  fait  à 
Charleroi,  dans  le  laboratoire  d'analyses  chimiques  de 
M.  Van  Bastelaer,  d'un  échantillon  de  ce  fer  magnétique 
a  donné  le  résultat  suivant;  mais  il  est  bon  d'observer 
que  l'opération  a  eu  lieu  sur  un  échantillon  qui  est  en 


dessous  de  la  qualité  moyenne. 

Silice  .    .    .  5,029 

Alumine   457 

Peroxyde  de  manganèse    .    .  173 

Protoxyde  de  fer    .    .    .    .  2,128 

Peroxyde  de  fer.    .    .    .    .  2,193 

Perte  à  l'analyse   18 


10,000 

Il  résulte  de  cette  analyse  que  le  minerai  sur  lequel  on 
a  opéré  ne  contient  que  31,91  pour  cent  de  fer. 

Ce  minerai  conserve  sa  qualité  magnétique  après 
la  calcination,  quoique,  par  la  présence  d'une  petite 
partie  de  manganèse,  cette  propriété  diminue.  Les  acides 
l'attaquent  assez  difficilement,  il  est  formé  de  couches 
assez  épaisses,  dont  les  surfaces  sont  colorées  en  rouge 
par  le  peroxyde  de  fer. 

La  fonte  obtenue  à  l'usine  d'Ibicuy  est  de  très-bonne 
qualité.  Des  personnes  compétentes  en  métallurgie, 

minerai  paraîtra  peut-être  forte ,  mais  la  marne  calcaire  employée 
à  cette  fin  n'est  pas  très-riche  en  carbonate  de  chaux,  ce  qui  rend  né- 
cessaire, par  la  nature  même  du  minerai,  l'emploi  de  cette  proportion 
de  fondant. 
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auxquelles  différents  échantillons  ont  été  soumis,  sont 
d'un  avis  unanime  à  cet  égard. 

Des  échantillons  remis  à  Charleroi,  un  des  grands 
centres  de  l'industrie  métallurgique  de  la  Belgique, 
pour  leur  examen  et  classement  industriel,  et  leur  ana- 
lyse chimique  dans  le  laboratoire  d'essais  de  M.  Van 
Bastelaer,  ont  donné  lieu  à  des  rapports  très-favorables 
qui  peuvent  se  résumer  de  la  manière  suivante  : 

Les  deux  échantillons  (1)  sont  fort  purs,  ils  ne  con- 
tiennent que  des  proportions  modérées  de  silicium  et 
de  carbone  et  ne  présentent  aucune  trace  de  soufre  ou 
de  phosphore,  comme  le  prouve  leur  analyse  et  comme 
l'indiquait  d'ailleurs  l'absence  de  la  teinte  caractéristique 
des  fontes  qui  contiennent  de  ces  substances. 

Composition  chimique  de  la  fonte  A. 


(1)  Ces  échantillons  de  première  fonte  proviennent,  le  premier,  A, 
du  traitement  du  minerai  oligiste  de  Caâpucû  et  de  Ouiquio,  —  le 
second,  B,  du  mélange  de  75  p.  c.  de  minerai  oligiste  de  Quiquio,  et 
de  25  p.  c.  de  minerai  de  fer  oxydulé  magnétique  de  San-Miguel. 


Fer 


9,578 
276 
117 
29 


Carbone 
Silicium 
Perte  . 


10,000 
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Composition  chimique  de  la  fonte  B. 

Fer  9,660 

Carbone   205 

Silicium   100 

Perte  .    .    ,    .    .    .  35 

10,000 

Ces  deux  fontes  sont  grises,  à  petits  grains.  Leur  cas- 
sure est  peu  rugueuse,  quoique  celle  de  l'échantillon  À 
le  soit  davantage  ;  toutes  deux  seraient  classées  par 
leur  cassure  dans  les  premières  fontes  au  bois,  dési- 
gnées dans  l'industrie  sous  le  n°  5  ou  fonte  de  mou- 
lage; mais  en  les  examinant  sous  d'autres  rapports,  l'on 
s'aperçoit  bientôt  que  leurs  qualités  réelles  les  rangent 
au-dessus  de  ce  numéro,  car  si  la  cassure  des  échantil- 
lons les  fait  classer  à  première  vue  sous  le  n°  5,  c'est 
que  ce  sont  des  bavures.  Elles  peuvent  être  classées 
au-dessus  des  fontes  au  bois  ordinaires,  entre  les 
nos  3  et  4-,  comme  bonnes  fontes  de  moulage.  L'échan- 
tillon A  l'emporte  en  qualité  d'un  demi-numéro  environ 
sur  l'échantillon  B.  Ces  deux  fontes  sont  douces,  fortes, 
tenaces  et  relativement  fort  malléables.  Elles  s'apla- 
tissent sous  le  marteau  et  même  sous  une  forte  pres- 
sion. Elles  se  liment  facilement,  se  laissent  buriner 
aisément,  et  la  scie  les  entame  sans  difficulté.  En  lames 
minces,  elles  se  plient  notablement  et  on  parvient  à  les 
étendre  sous  le  marteau. 

Comme  fontes  d'affinage,  elles  donneraient  un  fer 
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fort,  à  grains  fins,  aciéreux.  Elles  sont  éminemment 
propres  à  la  tôlerie  de  première  qualité,  aux  grosses 
pièces  mécaniques,  aux  poutrelles,  aux  pièces  de 
fatigue,  etc.,  etc. 

Quant  au  travail,  il  est  facile  de  se  convaincre,  par 
un  simple  calcul,  qu'il  est  convenablement  dirigé. 

Cinq  mille  livres  de  minerai  et  de  fondant  donnent 
de  1,000  à  1,100  livres  de  fonte,  comme  il  a  été  dit. 
;.-  Les  cinq  mille  livres  de  minerai  et  de  fondant  se 
composent  de  : 

Minerai  oligiste  de  Quiquio    .    .    2,500  livres. 

»      oxydulé  de  San-Miguel    .      833  » 
Marne  calcaire   1,667  » 

L'oligiste  de  Quiquio  contient,  terme  moyen,  36  p.  c. 
de  fer,  et  l'oxydulé  de  San-Miguel,  32,  ainsi  :  . 

Les  2,500  livres  du  premier  mi- 
nerai renferment  de  fer.    .    .      900  livres. 
Les  833  livres  du  second  .    .    .      266  » 

Total.    .    .    1,166  livres. 

C'est-à-dire  que  3,333  livres  du  mélange  des  mine- 
rais, dans  les  proportions  indiquées,  renferment 
1,166  livres  de  fer. 

Il  est  constant  que,  quels  que  soient  les  soins  appor- 
tés dans  la  fonte,  il  y  a  toujours  perte  de  fer  et  l'on  peut 
admettre,  dans  la  fonte  au  bois,  que  le  travail  a  été  bien 
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exécuté,  lorsque  la  différence  entre  la  fonte  obtenue  et 
la  quantité  de  fer  contenue  dans  le  minerai  soumis  au 
traitement  n'excède  pas  de  8  à  10  p.  c.  du  poids  de 
celui-ci  dans  des  circonstances  ordinaires,  en  opérant 
sur  des  minerais  de  la  nature  de  ceux  que  l'on  traite  à 
Jbicuy. 

A  la  fonderie  d'Ibicuy,  le  rendement  moyen  est  de 
1,050  livres  de  fonte,  pour  un  mélange  de  minerai  qui 
renferme  en  moyenne  1,166  livres  de  fer,  c'est-à-dire 
que  l'opération  présente  une  perte  de  116  livres  de  mé- 
tal, ou  10  p.  c.  de  la  quantité  contenue  clans  le  mine- 
rai, ce  qui  est  la  perte  ordinaire  dans  un  travail  qui 
marche  régulièrement. 

Le  personnel  de  l'usine,  y  compris  celui  du  charron- 
nage  et  de  la  forge,  se  compose  exclusivement  de 
citoyens  paraguayens  et  comprend  : 

Un  directeur. 
Un  sous-directeur. 
Un  maître  fondeur. 
Dix  ouvriers  fondeurs. 
Trois  mouleurs. 
Six  maréchaux. 
Trois  menuisiers. 
Un  maçon. 

Quarante-six  ouvriers  pour  la  charge,  le  triage,  le 

bocardage  et  les  travaux  généraux. 
Cinq  charbonniers. 
Trente  bûcherons. 
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Sept  charretiers. 

Cinq  pasteurs  pour  le  soin  du  bétail. 
Un  cordonnier. 

Une  partie  de  la  fonte  est  remise  à  l'arsenal  de 
construction  de  l'Assomption  ;  cependant  la  plupart 
des  grandes  pièces  et  beaucoup  de  travaux  d'exécution 
délicate  se  font  à  l'usine  même,  où  l'on  a  fondu  de  très- 
beaux  et  bons  canons  et  grand  nombre  de  projectiles 
pleins  et  creux.  La  refonte  des  gueuses  se  fait  dans  des 
fourneaux  disposés  à  cet  effet  et  en  tout  semblables  à 
ceux  employés  en  Europe.  Les  ateliers  de  la  forge,  qui 
comprennent  aussi  des  tours,  s'occupent  du  montage  et 
de  l'assemblage  des  objets  formés  de  la  réunion  de 
différentes  pièces  de  fonte. 

L'usine  d'Ibicuy,  dont  l'organisation  et  les  travaux 
qu'on  y  exécute  recevraient  sans  doute  aussi  l'appro- 
bation des  métallurgistes  les  plus  intelligents,  ne  pré- 
sente qu'un  seul  inconvénient,  c'est  d'être  un  peu 
éloignée  des  grandes  voies  de  communications  fluviales; 
mais  bientôt  elle  sera  reliée  à  la  capitale  par  le  chemin 
de  fer  en  construction,  dont  un  embranchement  se  diri- 
gera vers  ce  point.  Plus  tard,  si  Ton  voulait  donner  de 
plus  grandes  proportions  à  l'établissement,  et  que  le 
cours  d'eau  ne  fût  pas  suffisant  en  temps  de  séche- 
resse pour  servir  de  moteur,  rien  ne  serait  plus  facile 
que  d'établir  une  machine  à  vapeur. 

Nous  dirons  maintenant  quelques  mots  sur  le  Pyro- 
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lusite  ou  Peroxyde  de  manganèse  de  la  Cordillerila  et 
sur  le  calcaire  magnésien  blanc  rosé  d'Itapucuguazû. 

Le  minerai  de  manganèse  est  du  Pyroiusite  avec  un 
peu  d'Acerdèse.  Il  pourrait  être  exploité  s'il  était  dans 
un  endroit  dïin  accès  plus  facile,  car  il  est  très-abon- 
dant et  très-riche,  comme  le  démontre  le  résultat  suivant 
de  l'analyse  d'un  échantillon  ordinaire  (1). 

Peroxyde  de  manganèse  ou  Pyroiusite.  8,677 

Acerdèse   544 

Peroxyde  de  fer  hydraté  ....  159 

Argile   808 

Perte   12 

Baryte  forte  trace. 

10,000 

Ce  minerai  offre  un  aspect  assez  particulier,  il  est 
en  partie  amorphe  en  masses,  d'un  éclat  presque  mé- 
tallique, à  cassure  conchoïde,  et  en  partie  cristallisé 
confusément  en  paillettes  brillantes,  d'une  texture  peu 
homogène,  qui  présente  des  cavités  remplies  de  per- 
oxyde de  fer  jaune  rougeâtre. 

Quoique  aujourd'hui  l'extraction  du  manganèse  n'offri- 
rait aucun  avantage,  car  les  frets  sont  trop  élevés,  plus 
lard,  lorsque  l'industrie  aura  acquis  plus  de  développe- 
ment dans  la  Plata,  il  deviendra  l'objet  d'une  exploitation 
très-importante,  car  le  peroxyde  de  manganèse  ou  pyro- 
iusite sert  à  la  préparation  du  chlore  et  de  l'eau  de 


(1)  Les  analyses  sodI  de  M.  Van  Bastelaer,  déjà  cité. 
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javelle,  si  employés  dans  les  fabriques  de  toiles  peintes 
et  le  blanchiment  des  toiles,  et  c'est  aussi  au  moyen 
du  manganèse  que  l'on  enlève  au  verre  la  teinte  jaune 
que  produit  le  charbon. 

Les  beaux  marbres  d'Itapucuguazû  sont  métamor- 
phiques el  tous  magnésiens;  dans  quelques-uns,  la 
proportion  de  carbonate  de  magnésie  est  plus  forte, 
que  dans  d'autres. 

Le  marbre  blanc  rosé  a  donné  à  l'analyse  : 


Carbonate  de  chaux    .    .    .  6,502 

»       de  magnésie   .    .  5,021 

Argile   .......  220 

Quartz  .......  510 

Peroxyde  de  fer  ....  124 

-  Perte    .......  25 


10,000 

Un  autre  échantillon,  d'une  autre  couche,  plus 
blanc  et  légèrement  veiné  de  rose,  dont  M.  Francqui, 
professeur  de  chimie  à  l'Université  de  Bruxelles,  a  bien 
voulu  faire  l'analyse  quantitative,  était  composé  de  la 


manière  suivante  : 

Carbonate  de  chaux  .    .    .  o,920 

»       de  magnésie    .    .  5,970 

Sesqui-oxyde  de  fer   ...  50 

Sulfate  de  chaux  ....  20 

Eau  hygroscopique    ...  20 

Perte    .......  40 


10,000 
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Nous  terminerons  cet  aperçu  sur  la  composition 
géologique  du  Paraguay  par  un  résumé  des  principales 
matières  minérales,  dont  nous  avons  reconnu  l'exis- 
tence au  Paraguay,  classées  d'après  l'usage  qu'on  peut 
en  faire  dans  la  pratique. 

Pour  la  construction  : 

Comme  pierres  de  taille,  —  les  grès  durs,  le  psam- 
mite,  le  quartzite,  les  calcaires,  les  granits. 

Pour  le  dallage,  —  les  grès  schisteux  ,  les  schistes 
argileux  durs  et  argilo-calcaires. 

Pour  la  fabrication  de  la  chaux  grasse,  —  les  cal- 
caires d'Itapucu  Mi  ;  —  de  la  chaux  hydraulique,  ceux 
de  Pena  Hermosa  et  Itapebï. 

Pour  murailles,  fondements,  pavage,  etc.,  —  les 
granits,  basaltes,  trachytes,  etc. 

Pour  F  ornementation  : 

Les  marbres,  les  porphyres,  le  quartz  hyalin,  les 
agates,  calcédoines,  cornalines,  opales  ordinaires,  etc. 

Pour  l'industrie  : 

Les  grès  et  schistes  argileux  pour  pierres  à  aiguiser  ; 
le  silex  pyromaque  pour  pierre  à  feu;  le  sable  blanc 
pour  les  verreries;  les  argiles  pour  la  poterie,  brique- 
terie, matériel  réfractaire,  foulage  des  draps  ;  le  kaolin 
pour  la  porcelaine  ;  les  argiles  ocreuses  pour  la  pein  - 
ture ;  les  marnes  pour  l'amendement  des  terres  et  le 
traitement  des  minerais  de  fer  ;  le  gypse  pour  la 
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fabrication  du  plâtre,  —  le  salpêtre  pour  la  fabrica- 
tion de  la  poudre  ;  etc.,  etc. 

Enfin,  les  minerais  de  cuivre  et  de  fer  pour  la  fabri- 
cation de  ces  métaux,  et  celui  de  manganèse  pour  la 
fabrication  du  chlore  et  les  verreries. 

L'on  voit,  par  rénumération  qui  précède,  que  la 
République  du  Paraguay  est  dotée  des  matières  miné- 
rales les  plus  importantes  et  les  plus  utiles  pour  la 
construction,  les  arts  et  l'industrie,  et  cette  énumération 
est  sans  doute  bien  incomplète,  car  non-seulement  nous 
n'avons  pas  exploré  toute  la  République ,  mais  la  rapi- 
dité avec  laquelle  nous  avons  dû  nous  livrer  aux 
recherches  de  ce  genre,  permet  de  croire  qu'à  la  suite 
d'un  examen  plus  prolongé,  l'on  découvrirait  encore 
grand  nombre  d'autres  espèces  minéralogiques  utiles. 

Quoique  l'existence  du  mercure  à  San-Miguel  nous 
ait  été  signalée  par  des  personnes  dignes  de  foi,  comme 
nous  n'avons  pu  le  reconnaître  par  nous-même ,  ni 
obtenir  des  échantillons,  nous  ne  pouvons  affirmer  qu'il 
existe,  d'autant  plus  qu'il  nous  est  arrivé  plusieurs  fois 
dans  la  République  Argentine  de  recevoir,  comme 
échantillon  de  prétendues  mines  de  mercure  sulfuré  ou 
cinabre,  du  graphite  mélangé  avec  du  peroxyde  de  fer 
dont  la  couleur  rougeâtre ,  le  toucher  et  l'aspect  des 
taches  que  cette  matière  laissait  sur  les  doigts,  avaient 
fait  prendre  pour  du  mercure  par  des  personnes  peu 
expérimentées.  C'est  ainsi  que  souvent  l'on  nous  signa- 
lait l'existence  d'or  et  d'argent,  là  où  il  n'y  avait  que 
du  mica. 
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Il  ne  serait  pas  étrange  que  l'on  découvrît  au  Para- 
guay de  l'or ,  de  l'argent  et  du  mercure  et  beaucoup 
d'autres  matières  précieuses;  mais  quoi  qu'il  arrive,  ce 
pays  possède,  comme  nous  venons  de  l'indiquer,  les 
matières  minéralogiques  les  plus  utiles;  l'or  et  l'argent 
ne  lui  sont  en  aucune  façon  nécessaires  pour  l'accrois- 
sement de  la  prospérité,  dont  l'agriculture  est  l'élément 
puissant  au  Paraguay;  d'ailleurs,  les  mines  d'or  et 
d'argent  ne  font  pas  la  richesse  d'un  pays. 
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II 

RÈGNE  VÉGÉTAL. 

Des  arbres  et  plantes  dont  le  bois,  les  feuilles,  les  fleurs,  les  fruits,  la  résine,  la  gomme, 
l'écorce  ou  les  racines  sont  ou  peuvent  être  employés  dans  les  arts,  l'industrie  et  la 
médecine. 

La  végétation  au  Paraguay  est  en  général  belle  et 
vigoureuse  et  les  produits  du  règne  végétai  excessive- 
ment nombreux  et  variés.  Il  faudrait  des  années  entières 
et  des  connaissances  spéciales  pour  faire  une  étude 
complète  du  Paraguay  à  cet  égard.  Ce  travail  ne  rentre 
pas  dans  l'objet  de  ce  livre,  qui  est  écrit  dans  un  but 
tout  pratique  et  qui.  par  conséquent,  doit  se  borner  à 
mentionner  les  produits  végétaux  qui,  jusqu'à  présent, 
ont  trouvé  ou  peuvent  trouver  leur  application  dans  les 
arts,  l'industrie  et  la  médecine,  et,  pour  faciliter  les 
recherches,  il  sera  établi  deux  grandes  divisions  pour 
leur  examen  (1). 

(I)  Je  me  suis  guidé,  autant  que  possible,  pour  la  classification,  sur 
l'ouvrage  de  M.  A.  Richard,  professeur  de  botanique  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris. 
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ARBRES  FORESTIERS 
Dont  le  bois  est  employé  dans  les  constructions,  la  charpente,  la  menuiserie  (i). 


Algarobo.  Prosopis  dulcis.  Miniosées. 
Fam.  Légumineuses. 

Il  existe  deux  espèces  d'AIgarobos  (Guarani  lbopé), 
le  blanc  et  le  noir,  assez  semblable  au  Caroubier  de  la 
Méditerranée,  mais  les  feuilles  sont  plus  petites.  Ses 
fruits  forment  une  gousse  qui  contient  une  substance 
sucrée  et  gommeuse,  Irès-nourrissante.  Les  chevaux  et 
les  bestiaux  en  sont  très-friands,  et  c'est  pour  eux  un 
excellent  aliment.  L'on  fait  aussi  une  boisson  alcoolique 
avec  le  fruit  de  cet  arbre  en  faisant  fermenter  des  gousses 
broyées  dans  une  quantité  suffisante  d'eau.  C'est  ce  que 
l'on  appelle  Chicha  ou  Aloja,  dans  les  provinces  Argen- 
tines du  Nord.  L'on  a  essayé  de  distiller  le  produit  de 
cette  fermentation  et  l'on  a  obtenu  de  l'eau-de-vie  assez 
semblable  au  goût  à  celle  qui  provient  de  la  fermenta- 
tion des  grains.  Son  écorce  peut  servir  pour  teindre  et 
tanner. 

Algarobilla.  Mimosées.  Fam.  Légumineuses. 

Cet  arbre  est  très-semblable  au  précédent,  mais  il 
n'acquiert  jamais  autant  de  développement.  Son  fruit 

(1)  Les  arbres,  plantes,  etc.,  seront  toujours  désignés  par  les  noms 
guaranis  ou  espagnols  sous  lesquels  ils  sont  connus  au  Paraguay. 


304  CHAPITRE  VI. 

est  plus  court,  mais  plus  gros,  il  est  excessivement 
astringent  ;  il  sert  à  faire  de  l'encre  et  à  teindre  en  noir, 
et  remplace  parfaitement,  sous  tous  les  rapports,  la  noix 
de  galle.  Le  fruit  de  l'Algarobilla  est  destiné  à  jouer  un 
grand  rôle  dans  l'industrie  et  à  faire  concurrence  à 
la  noix  de  galle.  Cet  arbre  est  désigné,  quelquefois  mais 
improprement,  sous  le  nom  de  Guayàean. 

Aguai  Guazù.  Arbre  du  Storax.  Fam.  Styracacées. 

Appartient  au  genre  Styrax,  il  contient  une  résine 
aromatique,  assez  semblable  au  benjoin,  que  l'on  obtient 
en  faisant  des  incisions  dans  le  tronc  de  l'arbre.  L'on 
prépare,  avec  lecorce  de  i'Aguâi,  un  baume  dont  les 
propriétés  et  l'application  sont  analogues  à  celles  de 
YAguarâ-ïbâ.  Le  fruit  possède  une  odeur  agréable, 
mais  on  ne  le  mange  point. 

Aguâi'-Mi.  Fam.  Sapotaçées. 

Son  fruit  est  petit,  mais  on  en  fait  des  conserves 
excellentes. 

Arayan. 

Cet  arbre  donne  un  bois  jaunâtre  très-dur,  qui  pour- 
rait remplacer  le  buis. 

Araticù-Guazù,  Araticu  Mi.  Cherimollier. 
Fam.  Anonacées. 

Il  en  existe  de  différentes  espèces,  dont  le  fruit  se 
mange. 

Aguara-ïbâ,  Molle.  Fam.  Térébinthacêes. 
Le  Molle,  Schinus  Molle,  en  guarani  Aguarâ  ïbâ 
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(fruit  du  renard),  donne  un  suc  résineux  et  aromatique 
avec  lequel  on  préparait  le  fameux  Baume  des  Missions, 
que  les  jésuites  envoyaient  chaque  année,  en  grande 
quantité,  en  Espagne  et  auquel  on  attribuait  de  grandes 
vertus  médicinales. 

Pour  préparer  ce  baume,  l'on  faisait  bouillir  les 
feuilles  et  les  petites  branches  avec  du  vin  fort,  et 
ensuite  après  avoir  filtré  la  décoction,  on  la  réduisait 
à  la  consistance  d'un  sirop  en  continuant  l'ébullition. 
Vingt-cinq  livres  de  feuilles  vertes  donnaient  par  la 
préparation  un  litre  de  ce  baume,  qui  après  quelque 
temps  de  fabrication  se  durcissait  et  rendait  nécessaire 
pour  en  faire  usage  de  le  dissoudre  dans  du  vin  tiède. 
Quoiqu'il  ne  jouisse  point  des  grandes  vertus  qu'on 
lui  attribuait,  il  est  reconnu  que  c'est  un  médicament 
externe  de  très-bon  effet  pour  les  rhumatismes,  les 
ulcères  et  les  blessures. 

Cedro.  Cedrel.  Cedrela  Brasiliensis,  Juss.  in  St.  EU. 
Fam.  Cédrélacées. 

L'on  en  connaît  trois  variétés,  qui  ne  diffèrent 
d'une  manière  apparente  que  par  la  couleur  et  le  veiné 
de  leur  bois  :  le  blanc,  le  rouge  et  le  rubané  ou  crespo. 
Le  cedrel  acquiert,  au  Paraguay,  des  dimensions  colos- 
sales; c'est  un  bel  arbre  d'assez  rapide  croissance, 
d'un  feuillage  agréable,  de  feuilles  composées  sem- 
blables à  celles  du  sumac.  Son  bois  est  très-odorant. 
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Curupaî.  Acacia  adstringens ,  Mart.  Miniosées. 
Fam.  Légumineuses. 

Le  Curupaî  est  ce  qu'on  appelle  Sebil,  dans  la  pro- 
vince de  Tucuman  (République  Argentine);  son  bois 
est  très-bon  pour  les  usages  généraux,  et  lecorce  est 
de  la  meilleure  qualité  pour  le  tannage. 

Le  Curupaï-MÏ  et  le  Curupai-atâ  sont  des  variétés 
du  Curupaî,  mais  le  bois  et  lecorce  de  celui-ci  sont 
préférables. 

Comme  chauffage  pour  les  fourneaux  des  navires 
à  vapeur,  le  bois  du  Curupaî  est  un  des  meilleurs.  ïl 
donne  aussi  un  excellent  charbon  de  bois. 

Curupicai.  Fam.  Euphorbiacées. 

C'est  un  arbre  élevé,  dont  le  suc  visqueux,  que  Fou 
extrait  par  incision,  sert  au  lieu  de  glu  pour  prendre 
les  oiseaux.  On  considère  aussi  son  application  comme 
un  remède  efficace  contre  les  piqûres  des  vipères. 

GtjpaÏ.  Arbre  du  Copahu.  Copaifera  officinalis,  Linn. 
Fam.  Légumineuses. 

Cet  arbre  est  très-abondant  dans  les  forêts  du 
Paraguay.  La  résine  qu'il  produit  est  de  bonne  qua- 
lité, mais  on  ne  la  récolte  que  pour  les  besoins  locaux. 

Gârandai  Hu.  Copernicia  cerifera,  Mart.  Fam.  Palmiers. 

Le  Paraguay  compte  différentes  espèces  de  la 
famille  des  Palmiers.  Le  Cârandai  hu  ou  pnlma  negra 
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est  de  l'espèce  connue  sous  le  nom  de  Palma  Coper- 
nicia.  Elle  croît  aux  bords  des  rivières  et  dans  les 
endroits  humides.  Son  tronc  est  fibreux ,  compacte  et 
résistant  ;  on  s'en  sert  pour  former  les  enclos  et  dans 
la  construction  des  toitures.  On  en  fait  un  grand  com- 
merce d'exportation  pour  les  provinces  Argentines. 

Caâ  Roba.  Jacaranda.  Fam.  Bignoniacées. 

On  considère  et  l'on  emploie  au  Paraguay  les  feuilles 
et  l'écorce  de  cet  arbre  comme  antisiphylitiques.  Elles 
contiennent  une  assez  forte  proportion  de  tanin , 
auquel  elles  doivent  les  bons  elfets  qu'elles  produisent 
quelquefois  sur  les  affections  de  la  peau. 

Caâ  Mi.  Yerba  maté,  llex  Paraguayensis ,  de  Cand. 
Fam.  Aqui  foliacées. 

C'est  l'arbre  dont  les  feuilles  donnent,  par  une  torré- 
faction légère,  la  Yerba  maté  ou  thé  du  Paraguay.  11 
est  corpulent  et  d'un  beau  feuillage  et  très-abondant 
dans  toutes  les  forêts  de  l'Est,  depuis  la  Cordillère 
d'Amanbay  jusqu'au  fleuve  Paranâ. 

L'analyse  qualificative  des  feuilles  sèches  a  donné  le 
résultat  suivant  (1)  : 

Cafétanate  de  théine. 
Acide  cafétanique  libre. 
Chlorophylle  et  cire. 
Résine. 


(1)  Cette  analyse  est  due  à  M.  Parocîy ,  Pharmacien-Chimisfo  à 
]*Assomption. 
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Gomme  et  albumine  végétale. 
Ligneux. 

Les  cendres  donnent  des  sels  de  potasse  et  de 
chaux,  des  oxydes  de  fer  et  de  manganèse  et  de  la 
silice. 

Caâ  RÂ',  Gaâ  Chî.  Genre  Ilex.  Fam.  A  qui  foliacées. 

Ces  arbres  sont  assez  semblables  au  précédent,  l'on 
falsifie  quelquefois  la  Yerba  maté  en  introduisant  dans 
sa  préparation  les  feuilles  de  ceux-ci,  ce  qui  a  pour 
effet  de  lui  donner  une  saveur  très-amère,  surtout  si 
l'on  emploie  les  feuilles  du  second. 

Catiguâ.  Cusparia.  Fam.  Rutacées. 

Son  écorce  donne  une  couleur  rouge  assez  vive  et 
fixe. 

CaâobetL  Hibiscus.  Fam.  Malvacées. 

Le  bois  de  cet  arbre  est  blanc,  poreux,  et  peu  utile 
pour  la  construction. 

Curiî,  Araucaria  Brasiliana.  Lamb.  Abiétinées. 
Fam.  Conifères. 

Ce  bel  arbre ,  si  élevé  et  si  droit,  est  très-abondant 
aux  Missions.  Son  bois  est  de  très-bonne  qualité. 

Si,  en  septembre,  l'on  pratique  dans  l'écorce  une 
incision ,  il  en  coule  une  résine  un  peu  rougeàtre , 
semblable  à  celle  que  donnent  les  Abies.  On  s'en  sert 
comme  baume  pour  les  blessures,  les  ulcères,  etc. 
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Le  fruit  de  l'Araucaria  est  de  la  même  dimension 
que  celui  du  Pin  d'Italie  et  contient  des  graines  oléagi- 
neuses, d'un  goût  assez  agréable  lorsqu'elles  ont  été 
torréfiées.  Les  Indiens  en  sont  très-friands,  et  la  pos- 
session de  forêts  d'Araucarias  donna  lieu,  dans  le 
temps,  à  des  luttes  entre  les  Indiens  guaranis  des  Mis- 
sions et  les  Bugres. 

L'essai  de  leur  culture  près  de  l'Assomption  à  Ibiraï, 
dans  la  propriété  de  M.  le  Président  Lopez,  réussit  très- 
bien  ;  l'on  peut  déjà  y  voir  de  magnifiques  Araucarias, 
qui  ont  été  apportés  très-petits  des  Missions. 

Ceibo.  Erythrina.  Papilionacées.  Fam.  Légumineuses. 

Ce  bel  arbre,  qui  donne  une  grappe  de  fleurs  d'un 
rouge  vif  foncé,  croît  dans  les  endroits  humides.  Son 
bois  est  léger  et  a  peu  d'usage,  mais  pour  sa  fleur  il 
est  digne  d'être  mentionné. 

Guavirâ  ou  Iba  vira  .  Fam.  Myrtacées. 

Arbre  d'un  beau  feuillage,  donne  un  fruit  comes- 
tible et  son  bois  est  très-employé  pour  la  confection 
des  instruments  de  musique. 

Guayavï. 

Arbre  assez  gros  ;  on  en  connaît  quatre  variétés  : 
rubané,  jaune,  noir  et  blanc.  Ce  dernier  est  Ylpe 
Brcmco  des  Brésiliens. 

Ibirâpepé. 

Donne  un  bois  jaune  et  compacte,  d'usage  général. 


0 
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Ibarô.  Arbol  dcl  Javon.  Sapindus.  Fam.  Sapindacées. 

Cet  arbre,  d'un  bel  aspect,  est  sans  doute  le  Sapindus 
divaricatus.  Ses  racines,  son  écorce  et  surtout  ses  fruits 
sont  imprégnés  d'un  principe  amer  qui,  dissous  dans 
l'eau,  mousse  comme  le  savon,  dont  il  possède  quelques- 
unes  des  propriétés. 

Les  jésuites  avaient  fait  planter  des  avenues  de  cet 
arbre ,  depuis  les  villages  jusqu'aux  fontaines,  afin  que 
les  Indiens  fissent  usage  de  ses  fruits  pour  se  laver. 

Le  fruit  dépouillé  de  son  enveloppe  jaunâtre,  amère 
et  gommeuse,  est  noir  et  très-dur;  on  en  faisait  des 
chapelets  et  des  colliers.  Il  contient  la  semence,  sub- 
stance oléagineuse  que  l'on  peut  manger. 

Ibirapïta.  Bois  rouge.  Fam.  Légumineuses. 

Cet  arbre  est  assez  abondant,  donne  de  beau  bois 
pour  la  charpente,  mais  son  emploi  le  plus  général  est 
pour  le  charronnage  et  la  construction  navale. 

Ibirarô.  Bois  amer.  Fam.  Bignoniacées. 

11  acquiert  de  très-grandes  dimensions,  et  semble 
être  une  variété  du  Lapacho.  Son  bois  esl  dur  et  pesant 
et  d'un  grand  usage  pour  les  jantes  et  les  rais  des 
roues.  On  l'emploie  aussi  de  préférence  à  beaucoup 
d'autres  bois,  à  cause  de  sa  grande  incorruptibilité  dans 
l'eau  et  clans  le  sol ,  pour  faire  des  piliers  ou  des  clô- 
tures, et  pour  les  travaux  maritimes. 
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Inga.  Mimosées.  Fam.  Légumineuses. 

L'Ingâ  ressemble  beaucoup  au  Timbô,  mais  n'ac- 
quiert pas  les  mêmes  proportions.  Son  bois  est  aussi 
un  peu  plus  pesant,  il  a  beaucoup  d'analogie  avec  le 
noyer.  Il  donne  un  fruit  comestible. 

Ici  ou  Incienso.  Amyris  elemifera,  Linrt. 
Fam.  Térébinthacées. 

Il  existe  différentes  variétés  de  cet  arbre  qui  produit 
par  incision  la  résine  élémi,  appelée  au  Paraguay  térében- 
thine du  pays.  Son  écorce,  surtout  celle  du  rouge,  contient 
beaucoup  de  résine,  et  l'on  s'en  sert,  de  même  que  de 
la  résine,  au  lieu  d'encens.  Son  odeur  est  très -agréable. 

Lapacho  ou  Tayï.  Fam.  Bignoniacées. 

Le  Lapacho  ou  Tayï  est  un  très-bel  arbre;  on  en 
connaît  trois  variétés  :  le  jaune,  le  noir  et  le  crépu,  ou  : 
Tayï-yû,  Tayï-hû  et  Tayï -fichai.  Le  Lapacho  est  très- 
abondant  au  Paraguay,  il  s'élève  dans  les  forêts  au- 
dessus  de  presque  tous  les  autres  arbres,  et  sa  tête, 
couverte  de  belles  fleurs  roses,  présente  un  très-bel 
aspect.  Le  Lapacho  fournit  un  des  meilleurs  bois  pour 
les  constructions  de  toutes  espèces  ;  le  crépu  est  fort 
beau  pour  l'ébénisterie. 

Laurel.  Laurus.  Fam.  Lauracées, 

Cet  arbre  atteint  un  grand  développement  au  Para- 
guay, où  l'on  en  rencontre  deux  espèces  :  Je  blanc  et  le 


312  CHAPITRE  VI. 

noir.  11  fournit  un  bois  très-dur,  fort  employé  pour  les 
courbes  des  navires. 


MO'ROSIMÔ. 

L'on  en  connaît  trois  espèces  :  rouge,  jaune  et  crépu 
ôu  Colorado,  amarillo  et  crespo.  Il  se  rencontre  dans 
toutes  les  forêts  au  nord  de  l'Assomption  et  fournit  un 
des  beaux  bois  d  ebénisterie  du  Paraguay,  surtout  le 
crépu  qui  est  superbe  sous  tous  les  rapports. 

Nandïpa.  Genipa  americana,  Linn.  Gardéniacées. 
Fa  m.  Rubiacées. 

Le  Nândïpâ  est  d'un  bel  aspect,  tant  par  sa  forme 
que  par  son  feuillage  ;  son  fruit  est  assez  bon  ;  on  s'en 
sert  aussi  pour  teindre  en  bleu.  Le  bois  de  cet  arbre  est 
bon  pour  l'ébénisterie.  Il  fournit  aussi  une  résine  qui, 
dissoute  dans  l'alcool,  donne  un  beau  vernis. 

Nandubay.  Acacia  Cavenia,  Bert.  Hook..  Mimosées. 
Fam.  Légumineuses. 

Cet  arbre  n'atteint  pas  une  grande  hauteur,  il  est  assez 
généralement  tortueux,  mais  son  bois  est  d'une  incor- 
ruptibilité et  d'une  dureté  remarquables,  aussi  l'on  s'en 
sert  de  préférence  pour  toutes  les  enceintes.  A  la  côte 
de  l'Uruguay,  dont  les  eaux  ont  une  haute  propriété 
pétrifiante,  l'on  rencontre  dans  d'anciens  enclos  (cor- 
roies )  des  piliers  de  Nandubay,  dont  la  partie  enterrée 
est  complètement  pétrifiée  et  celle  au-dessus  du  sol 
d'une  conservation  parfaite.  Comme  combustible,  ce 
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bois  est  excellent  sous  tous  les  rapports,  il  donne  peu 
de  fumée  et  une  braise  compacte  qui  conserve  le  feu 
jusqu'à  consommation  totale. 

Naranjo.  Gitrus  Aurantium,  Linn.  Fam.  Aurantiacées. 

L'oranger  sauvage,  à  fruits  aigres,  est  très-abondant 
dans  toutes  les  forêts  du  centre  de  la  République  ;  il  y 
acquiert  de  grandes  dimensions.  Le  bois  qu'il  fournit  est 
très-dur,  mais  se  laisse  façonner  aisément.  Les  fruits  de 
l'oranger  sauvage  pourraient  donner  lieu,  si  on  voulait 
en  tirer  parti,  à  une  industrie  qui  serait  très-productive 
et  qui  consisterait  à  en  extraire  l'acide  citrique  et  ma- 
lique  et  l'huile  essentielle  des  écorces. 

Nazaré.  Bois  d'amarante.  Fam.  Légumineuses. 

Cet  arbre  est  assez  abondant  sur  la  rive  gauche  de 
la  rivière  Apa  ;  il  en  existe  deux  espèces  qui  fournissent, 
l'une,  un  bois  rougeàtre  et  l'autre,  un  bois  violacé,  en 
tout  semblables  aux  bois  d'amarante  rouge  et  violet, 
très-estimés  pour  lebénisterie  et  qui  servent  aussi  dans 
la  teinture. 

Ombû.  Ficus  Ombu.  Fam.  Urticacées. 

Très-bel  arbre,  d'un  aspect  majestueux  par  sa 
haute  taille,  et  d'un  ombrage  agréable.  Son  bois  est  très- 
spongieux  et  ne  s'emploie  que  pour  faire  des  cendres 
qui  sont  très-alcalines  et  servent  pour  la  préparation 
du  savon. 
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PÂRAiso.  Melia  Azadirachla,  Linn.  Fam.  Méliacées. 

Le  Paraiso  est  d'un  beau  feuillage  et  donne  de  très- 
belles  grappes  de  fleurs  violacées.  Il  acquiert  d'assez 
grandes  dimensions,  et  son  bois  est  très-bon  pour  la 
menuiserie. 

Palo  Santo.  Guaiacum  sanctum,  Linn..  Fam.  Rutacées. 

Très-abondant  au  nord  de  la  rivière  Aquidaban, 
fournit  du  bois  très-dur  ;  il  contient  une  résine  employée 
en  médecine,  d'une  odeur  agréable. 

Palo  de  Rosa. 

Fournit  un  bois  très-recherché  dans  1  ebénisterie,  le 
bois  de  rose;  les  forêts  du  Paraguay  en  contiennent 
un  grand  nombre. 

Palo  de  Lanzà. 

Donne  un  bois  assez  semblable  au  frêne,  et  sert  aux 
mêmes  usages  que  celui-ci,  dont  il  a,  à  un  plus  haut 
degré  encore,  les  propriétés  d'élasticité  et  de  force.  Il 
en  existe  deux  variétés  :  le  blanc  et  le  jaune. 

Petereby. 

L'on  en  connaît  trois  espèces,  le  blanc,  le  noir  et  le 
jaune,  qui  fournissent  de  bons  bois  à  fibres  serrées, 
durs  et  compactes.  Le  blanc  est  employé  pour  faire  des 
mâts  et  des  vergues,  et  tous  sont  d'un  usage  très- 
général. 
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ïcÂ  ey  ou  Palo  de  trévoï.  Myrospermum  pcruiferum, 
de  Cand.  Fam.  Légumineuses. 

Cet  arbre  est  abondant  près  de  la  rivière  Apa  et 
atteint  d'assez  grandes  dimensions.  Il  fournit  une 
résine  que  l'on  connaît  sous  le  nom  de  Baume  du  Pérou. 
Son  bois  est  léger  et  conserve,  pendant  de  longues 
années,  une  odeur  qui  rappelle  celle  du  trèfle  odorant  ; 
de  là  lui  vient  son  nom  de  Palo  de  trévoï,  ou  bois  de 
trèfle. 

Quebragho.  Fam.  Apoeinacées. 

Les  deux  espèces,  le  blanc  et  le  rouge,  sont  très- 
abondantes  au  Paraguay.  Elles  fournissent  des  bois  de 
cette  couleur,  très-durs  et  résistants,  le  rouge  surtout, 
et  dans  beaucoup  de  cas  on  s'en  sert  pour  remplacer 
le  fer. 

Urundey.  Mimosées.  Fam.  Légumineuses. 

L'on  en  connaît  trois  espèces,  Urundey  plia,  mi  et 
para.  Ces  arbres  acquièrent  de  très-grandes  dimen- 
sions et  fournissent  d'excellents  bois  de  construction, 
qui,  comme  le  quebracho  Colorado ,  sont  très-durs  et 
assez  difficiles  a  travailler  lorsqu'ils  sont  secs. 

Samuhû.  Eriodendron  Samuhû.  Fam.  Bombacées. 

Cet  arbre,  qui  est  aussi  connu  dans  différentes  pro- 
vinces Argentines  sous  le  nom  de  Ymhan  et  de  Palo 
Borracho,  (Eriodendron  Samauna ,  Mart.),  atteint  au 
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Paraguay  une  grande  hauteur.  Son  écorce  est  dure  et 
couverte  depines  grosses  et  courtes  et  son  tronc  est 
renflé  à  la  partie  inférieure.  Son  bois  est  spongieux  et 
ne  sert  qu'à  faire  des  cendres  pour  la  fabrication  du 
savon.  Revêtu  de  son  écorce  on  emploie  le  tronc,  que 
l'on  creuse  avec  grande  facilité,  pour  faire  des  cuves  ou 
des  auges.  En  dépouillant  l'arbre  de  sa  première  écorce, 
l'on  arrive  à  une  seconde  couche  très-fibreuse  et  qui 
est  employée  pour  remplacer  la  corde.  Le  fruit  du  Sa- 
muhû  a  la  forme  d'une  poire  allongée,  son  enveloppe 
est  assez  dure.  Les  graines,  assez  semblables  à  celles 
du  cotonnier,  sont  entourées  d'une  matière  textile  très- 
blanche,  beaucoup  plus  fine  et  soyeuse  que  le  coton , 
mais  dont  le  peu  de  longueur  rend  difficile  son  filage  ; 
cependant  on  pourrait,  en  la  mélangeant  à  la  soie  ou  au 
coton,  obtenir  de  bons  résultats  si  on  l'employait  dans 
l'industrie. 

Sauce.  Salix.  Fam.  Saliccœées. 

Ce  saule  est  très-abondant  sur  les  bords  du  fleuve 
Paraguay,  surtout  au  Sud  de  l'Assomption,  et  fournit 
du  bon  bois,  de  grande  dimension.  Il  en  existe  deux 
espèces  :  le  blanc  et  le  rouge,  qui  ne  diffèrent  que  par 
la  couleur  de  leur  bois. 

Timbo.  Paullinia  Timbô,  Arrab.  Fam.  Légumineuses. 

L'on  en  connaît  trois,  le  blanc,  môrôâ,  le  rouge, 
pïtâ,  et  le  noir.  Ces  arbres  atteignent  une  taille  ex- 
traordinaire, et  la  légèreté  de  leur  bois,  la  facilité  de 
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le  travailler,  fait  qu'il  est  fort  employé  pour  faire  de 
grands  canots  et  de  grandes  auges,  que  l'on  découpe 
dans  le  corps  de  l'arbre. 

Le  rouge  est  plus  dur  et  peut  servir  aux  mêmes 
usages  que  le  cèdre  pour  la  menuiserie  ;  il  est  d'une 
belle  couleur  et  bien  veiné. 

Talâ.  Celtis  tala.  Fam.  Urticacées.  , 

Arbre  d'une  assez  belle  taille ,  d'un  beau  feuillage 
vert  foncé.  Les  branches  sont  épineuses.  Il  fournit  du 
bois  dur  et  élastique  qui  peut  remplacer  le  frêne  dans 
ses  usages. 

TatayÏba.  Morus.  Fam.  Urticacées. 

Le  Tatayïbâ,  espèce  de  mûrier  de  grande  dimension, 
fournit  un  bois  jaune  d'une  teinte  uniforme  de  très-belle 
nuance,  d'un  excellent  usage  pour  l'ébénisterie.  Il  sert 
aussi  comme  bois  de  teinture  pour  teindre  en  jaune. 

Tataré.  Mimosées.  Fam.  Légumineuses. 

Très-abondant,  fournit  du  bon  bois  de  couleur  jau- 
nâtre pour  la  menuiserie.  Son  nom,  tataré,  qui  signifie 
feu  puant,  lui  vient  sans  doute  de  la  mauvaise  odeur 
qu'il  exhale  en  brûlant. 

Taperibâ-Guazû.  Genre  Laurus.  Fam.  Lauracées. 

Abondant,  d'assez  grande  dimension.  Son  bois  sert 
dans  la  charpente. 
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Visnal.  Acacia  ferox.  Fam.  Légumineuses. 

Le  Visnal  est  de  taille  moyenne,  et  ses  branches  sont 
armées  de  longues  épines  ;  son  fruit,  semblable  à  celui 
de  l'Algarobo  noir  ou  Caroubier,  contient  un  principe 
astringent  ;  mais  il  est,  comme  celui  de  l'Algarobo,  un 
très-bon  aliment  pour  les  chevaux  et  les  bœufs.  Les 
feuilles,  qui  sont  aussi  astringentes,  sont  employées  en 
infusion  pour  l'irritation  des  yeux.  Le  bois  du  Visnal 
est  de  bonne  qualité  (1). 

D'autres  arbres  que  ceux  mentionnés  précédemment, 
méritent,  sous  d'autres  rapports,  d'être  cités;  ils  se 
trouvent  compris  dans  la  liste  alphabétique  suivante 
des  arbustes  et  plantes  de  toutes  espèces  qui  sont 
connus  au  Paraguay  pour  leur  application  dans  les 
arts,  l'industrie  ou  la  médecine,  ou  pour  leur  utilité 
sous  un  rapport  quelconque  : 

Abali-ïrupé.  Mais  del  agua  ou  maïs  de  Yem.Yîclôria? 
fam.  Nymphéaeées.  Cette  belle  plante  aqua- 
tique, qui  n'est  autre  que  la  Victoria  regia,  se 
trouve  dans  tous  les  lacs  des  environs  de  l'As- 
somption. Son  fruit  contient  une  fécule  très- 
blanche  qui  peut  être  employée  comme  aliment. 

Abaîi-guaycurû  :  Variété  de  maïs,  qu'a  décrite  Azarâ. 

(I)  Un  tableau,  avec  renseignements  industriels  et  commerciaux 
sur  les  bois  du  Paraguay,  sera  donné  au  chapitre  VII,  pour  compléter 
relie  élude  au  point  de  vue  pratique. 
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AbaU-tïmbâbï.  Fam.  Légumineuses.  L'anneau  que  por- 
tent les  Indiens  Caïguas,  pendu  à  la  lèvre 
inférieure  et  les  boucles  d'oreille  en  forme  de 
grosse  épine  dont  s'ornent  leurs  femmes,  fabri- 
qués d'une  substance  jaune  transparente,  très- 
cassante,  assez  semblable  à  l'ambre  jaune  pâle, 
sont  faits  de  la  résine  qu'ils  obtiennent  de  cet 
arbre  par  incision  et  dont  les  propriétés  chimi- 
ques la  rapprochent  du  copal  dur. 

Abâ-yïbacué.  Espèce  gigantesque  de  patate,  Convoi- 
vulus  batatas,  dont  le  nom  guarani  signifie 
bras  d'Indien  ;  elle  a  été  décrite  par  Àzarâ. 

Aguàpé-guazû  ou  Aguapéï.  Plante  aquatique;  belle 
fleur  bleue;  Pontederia,  fam.  Pontèdériacées. 

Amanbaxj  et  Amanbay  guazû.  Polypodium;  fam.  Fou- 
gères. 

Amanbay-mi.  Capillaire.  Genre  :  Adianthum. 

Andai-mi.  Courge  amère,  espèce  de  coloquinte  de  pro- 
priétés drastiques  ;  de  la  fam.  des  Cucurbitacées. 

Anângà-pirï.  Myrte  blanc  dont  le  fruit  se  mange.  De 
la  famille  des  Myrtacées. 

Arachichiï.  Yerba  Mora.  Solanum  nigrum,  Linn.  Fam. 
Solanacées. 

Arachichiï-pochï.  Fam.  Loganiacées,  du  genre  Strych- 
nos  ;  le  jus  et  les  graines  du  fruit  sont  un  poison. 

A  rasa.  Goyavier  sauvage.  PsidiumAraca,  Radd.Brasil? 
Fam.  Mijrtacées.  Très-abondant  dans  les  ter- 
rains bas,  entre  Conception  et  San -Pedro. 
Le  fruit  de  cet  arbuste  est  assez  bon. 
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Allamisa-rd.  Fam.  Composées,  genre  Artemisia. 

Burro-ïba.     Id.       id.        genre  Tussilago. 

Cadberd-mi ,  Caacupechi,  Ciervo  Cad.  Origanum  Die- 
tamus,  Lhm.  Fam.  Labiées.  L'infusion  de  ces 
plantes  est  employée  comme  carminative. 

Caaberd.  Dracœna.  Fam.  A spar agacées.  Cette  plante 
produit  la  résine  connue  sous  le  nom  de  sang 
de  dragon.  L'on  recueille  aussi  par  incision 
une  résine  analogue  d'un  pterocarpus  très- 
abondant  au  Paraguay. 

Caâbô-poclû,  Cuchi-rapid.  Hyosciamus.  Fam.  Solanacées. 

Cctâbo-tïrey .  Loranthus.  Fam.  Loranthacées.  L'on  dé- 
signe sous  le  nom  de  Caâbé-tirey  (herbe  orphe- 
line) différentes  plantes  parasites  ligneuses  qui 
croissent  sur  le  tronc  et  les  branches  des 
goyaviers,  îbâ-pumi,  etc.  Son  fruit  contient 
une  espèce  de  mucilage  visqueux  dont  on  pré- 
pare de  la  glu  pour  prendre  les  oiseaux. 

Caâ-Camby.  Lechetrezna.  Fam.  Euphorbîacées.  Cette 
plante  fournit  un  suc  laiteux  que  Ton  emploie 
pour  laver  les  ulcères,  et  ses  feuilles  bouillies 
s'appliquent  sur  les  tumeurs. 

Cad  cançjay.  Galium?  Fam.  Rubiacées.  La  racine  de  cette 
plante  est  très-employée  dans  la  teinture;  elle 
remplace  parfaitement  la  garance.  On  la  mélange 
assez  généralement  à  la  cochenille  pour  teindre 
en  ronge.  Très-abondante  partout  au  Paraguay. 
Cad-catï.  Yerba  bùena,  plante  aquatique  du  genre 
Menthe. 
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Cad-curuzû.  Yefba  sagrada  ou  de  la  cruz,  herbe  sacrée 
ou  de  la  croix.  Fam.  Verbénacées.  Celte  plante 
aromatique,  de  saveur  amère,  est  employée  en 
infusion  pour  les  fièvres  intermittentes. 

Caâ-hoby.  Indigo.  Indigofera.  Fam.  Légumineuses.  L'on 
en  connaît  deux  espèces  au  Paraguay,  où  elles 
sont  très-abondantes  et  croissent  spontanément. 
Le  Caâ-hoby  mi,  la  petite  espèce,  est  très-com- 
mune près  de  l'Assomption.  L'on  emploie  indiffé- 
remment les  deux  espèces  pour  teindre  en  bleu. 

Cad  ht.  Lentisque.  Pistacia  Lentiscus,  Linn.  Fam. 
Térébinthacées.  Cet  arbuste  donne,  par  incision, 
une  petite  quantité  de  résine. 

Cadimbé.  Giroflée.  CheiranthusCheiri,  Linn.  Fam.  Cru- 
cifères. L'infusion  des  pétales  est  employée 
comme  remède  pour  les  toux  convulsives. 

Cammbé  mi  ou  Ibapo-guambâé.  Valeriana  celtica,  Linn, 
Fam.  Yalérianées.  La  racine  de  cette  plante 
est  un  peu  aromatique  et  douce;  sa  fleur,  très- 
aromatique,  est  employée  en  médecine  comme 
tonique. 

Cad  pari  mi.  Achyranthes.  Fam.  Amarantacées.  Les 
racines  sont  purgatives  et  sont  employées  en 
fortes  doses  comme  drastique. 

Cette  plante  est  aussi  connue  au  Paraguay 
sous  le  nom  de  Batatillàs,  que  l'on  donne  éga- 
lement aux  racines  d'autres  Achyranthes,  de 
Gomphrena,  d'Euphorbium,  dont  les  propriété- 
médicales  sont  les  mêmes. 
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Caâpé  ou  Caâuguay.  Chicorée  sauvage,  Cichorium  In- 
tybusr  Linn.  Fam.  Synanthêrëesi 

Caâpé  aïsï.  Menthe-coq.  Tanacetum  Balsamita,  Linn. 
Fam.  Composées.  Balsamite.  Cette  plante  est 
d'une  odeur  agréable,  semblable  à  la  menthe;  sa 
saveur  est  amère  et  a  des  propriétés  excitanles 
très-énergiques. 

Caânamby  guazû  ou  Caâpé  guazû.  Inula.  Fam.  Com- 
posées. L'on  emploie  sa  racine  qui  est  très- 
longue,  grosse  et  charnue,  d'une  saveur  piquante 
et  aromatique,  bouillie  dans  du  vin,  pour  l'ap- 
pliquer dans  les  sciatiques,  et  on  en  fait  aussi 
un  sirop  que  l'on  administre  comme  tonique 
dans  certaines  fièvres. 

Caâpetay-liubaé.  Mastuerzo  silvestre.  Nasitort.  Nastur- 
tium  sylvestre,  Linn.  Fam.  Crucifères. 

Caâ-pïgiri.  Parietaria  offîcinalis  Urticées.  Fam.  Urtica- 
'cées. 

CïiÂpïtâ-giiazû.  Consuelda.  Symphytum.  Fam.  Borragi- 
nacées.  Cette  plante  a  des  propriétés  astrin- 
gentes beaucoup  plus  prononcées  que  la  con- 
solide officinale. 

Caâpoili-miquirû.  Lierre  terrestre.  Glechoma  hede- 
racea,  Linn.  Fam.  Labiées.  Plante  aromatique 
de  saveur  amère  et  légèrement  astringente. 

Caâ-quirin.  Fumaria.  Fam.  Fumariacées. 

Caârurû  guazû.  Cârurû  mi.  Mercurialis  annua  ?  Linn. 
Fam.  Euphorbiacées.  Les  feuilles  sont  employées 
comme  purgatif  et  aussi  contre  l'bydropisie. 
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Caârurû.  Phylolacca  bogoterisis?  //.  B.  Fam.  Phytolac- 
cacées. 

Caâtay.  Yerba  sanguinaria.  Polygonum.  Desmochaeta 
sanguinolenta?  Link.  Fam.  Polygonacées.  Plante 
légèrement  astringente. 

CaàH-habaé  ou  Caâpétay.  Scabieuse  noire.  Scabiosa 
atropurpurea,  Linn.  Fam.  Dipsacées.  Employée 
pour  les  maladies  de  la  peau.  11  en  existe 
au  Paraguay  quatre  variétés  qui  se  distinguent 
par  la  couleur  de  leurs  fleurs. 

Caângay.  Chicorée  sauvage  semblable  au  Taraxacum. 

Cad  hû  guazû.  Solanum.  Fam.  Solanacées.  Macérée 
dans  de  l'urine,  elle  donne  une  couleur  bleu 
foncé  dont  on  se  sert  pour  teindre. 

Caâyupé.  Tanaisie.  Tanacetum  vulgare,  Linn.  Fam. 
Composées.  Plante  d'une  odeur  fortement  balsa- 
mique, employée  comme  excitant  et  vermifuge. 

Caâyuqui.  Plantain.  Plantago.  Fam.  Plantaginacées. 

Cabarâ  Cad.  Menthe  sauvage.  Mentha  sylvestris. 

Cambâ  acâ.  Cabeza  de  negro.  Guazuma.  Byltnériées. 
Fam.  Byttnériacées. 

Capn-eati.  Paille  de  la  Mecque.  Nard  indien.  Andro- 
pogon  schœnanthus,  Linn.'  de  la  famille  des 
Graminées.  D'odeur  persistante,  d'une  saveur 
aromatique  et  acre.  On  l'emploie  contre  la 
pierre  et  comme  antispasmodique. 

Capii  Nungarï.  Gladiolus.  Fam.  Iridacées. 

Carachï.  Cyclamen.  Il  en  existe  deux  variétés,  le  grand 
et  le  petit,  que  l'on  emploie  contre  l'hydropisie. 
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Caraguatâ.  Fam.  Broméliacées.  Caraguatâ  Guyanensis, 
Brongn.  Très-abondante  au  Paraguay;  ses  lon- 
gues feuilles  fournissent  un  filament  très-fort 
qui  n'est  autre  que  le  Jute  de  l'Inde,  dont  on 
fait  aujourd'hui  si  grand  usage  pour  les  tissus 
grossiers  et  solides.  Son  fruit  formant  un  régime 
est  sucré  et  produit  par  la  fermentation,  une 
eau-de-vie  d'un  goût  agréable.  L'on  prétend 
que  ce  fruit  est  un  puissant  vermifuge. 

Caraguatâ  né.  Aloinée.  Fam.  Liliacées.  Plante  de 
feuilles  grosses  et  charnues,  armée  d'épines  à 
ses  bords,  formée  d'une  pulpe  verte  mucilagi- 
neuse  insipide,  couverte  extérieurement  de 
petits  vaisseaux  remplis  d'un  suc  très-amer  de 
propriétés  analogues  à  YAloe  Soccotrina.  Lors- 
que l'on  brise  ou  coupe  la  feuille,  elle  donne 
une  odeur  très-désagréable. 

Coqueri.  Amygdalus.  Drupacées,  Fam.  Bosacées. 

Cumandâ  sopen.  Judias.  Phaseolus,  Papilionacées. 
Fam.  Légumineuses. 

Cumbarî.  Piment.  Capsicum.  Solanées.  Fam.  Solana- 
cées. 

Curatû.  Coriandre.  Coriandrum  Sativum,  Linn.  Fam. 

Ombellifères. 

Curépiré.  Souchet  comestible.  Cyperus  esculenlus, 
Linn.  Fam.  Cypéracées.  Les  racines  de  cette 
plante  sont  minces  et  se  terminent  en  tuber- 
cules de  la  grosseur  d'une  noisette  ;  elles  sont 
employées  en  médecine. 
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Curum'iby.  Loranthus.  Fam.  Lorantliacées.  Liaue  dont 
leeorce  est  employée  pour  attacher  la  paille 
dont  on  couvre  les  toits  des  maisons  dans  la 
campagne. 

Cadré.  Passerage.  Lepidium.  Fam.  Crucifères.  Plante 

acre,  antiscorbutique. 
Cardo  Santo.  Argemone  Mexicain,  Linn.  Fam.  Papa- 

véracées.  Plante  d'une  saveur  amère,  employée 

contre  les  fièvres  intermittentes.  Les  graines 

servent  aussi  en  médecine. 
Charma  ou  Macâgûâ-cad.  Teucrium.  Fam.  Labiées.  On 

fait  usage  de  cette  plante  contre  les  piqûres 

des  vipères. 
Caapit  ro  pïtâ.  Ghancelague.  Fam.  Composées. 
Cadhay.  Pourpier  sauvage  des  marais. 
Cumandd  curugûay.  Mucuna  Urens  de  Cand.  Fam.  Lé- 

gumineuses. 

Guavird  mi.  Myrtus.  Fam.  Myrtacées.  Cet  arbuste 
croît  spontanément  dans  les  champs.  Son  fruit, 
de  la  grosseur  d'une  cerise,  est  formé  d'une 
pulpe  blanche  d'une  saveur  acide  agréable, 
recouverte  d'une  enveloppe  mince  très-aroma- 
tique. Ce  fruit  sauvage  est  considéré,  au  Para- 
guay, comme  l'un  des  meilleurs.  On  l'emploie 
pour  faire  de  l'eau-de-vie,  à  laquelle  on  attribue 
des  vertus  toniques. 

On  fait  usage,  dans  la  médecine,  du  Guavirâ 
mi  contre  la  dyssenterie,  en  employant  l'infu- 
sion des  feuilles  dans  du  vin. 
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Guaviyû.  Eugenia.  Myrtées.  Fam.  Myrtacées.  Le  fruit 
se  mange. 

Guaycht  pichâ.  Mauve.  Fam.  Malvacées. 

Guembé.  Pothos  pinnatifida,  Roxb.  Orontiacée.  Fam. 
Aracées.  Ce  dendrophile  croît  ordinairement 
sur  les  grands  arbres.  Les  racines  descendent 
du  sommet  de  ceux-ci  jusqu'à  pénétrer  dans  le 
sol.  Leur  écorce,  bleu-foncé,  se  sépare  facile- 
ment de  la  partie  ligneuse  et  sert  à  faire  des 
câbles  qui  non-seulement  sont  très-forts  mais 
ont  aussi  l'avantage  de  se  conserver  dans  l'eau. 
Le  fruit  est  une  espèce  de  grand  épi  dont  les 
grains  sont  un  peu  sucrés. 

Guembé  tayâ.  Guembé  y.  Aro  dulce.  Arum  esculentum? 
Linn.  Aroïdée.  Fam.  A  racées.  Les  feuilles  et 
les  racines  peuvent  se  manger. 

Guaycurû  rembiû.  Taso.  Asclepias.  Fam.  Asclépia- 
dacées.  Les  Indiens  mangent  le  fruit  de  cette 
plante  après  l'avoir  fait  cuire  sous  la  cendre. 

Igaû.  discuta.  Fam.  Convolvulacées.  Plante  parasite 
excessivement  mince,  semblable  à  des  fils 
blancs  et  à  laquelle  son  apparence  a  fait 
donner  vulgairement  en  espagnol  le  nom  de 
Barba  de  viejo  ou  barbe  de  vieux  et  en  gua- 
rani celui  de  Igaû  ou  étoupe. 

Iba-namichay  ;  Iba-poroiti;  Iba-porey  ;  lba-pumt  ou 
Guapurû,  sont  des  arbustes  de  la  famille  des 
Myrtacées  ;  dont  les  fruits  se  mangent.  Celui  de 
Y Iba-puvd  ou  Guapurû  est  une  baie  noirâtre  de 
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la  grosseur  d'une  cerise,  qui  contient  une  ma- 
tière colorante  rougeâtre,  assez  vive,  mais 
très-altérable  par  l'action  du  jour  et  des  alcalis. 
On  fait  fermenter  ce  fruit  avec  du  sucre  ou  du 
sirop  et  l'on  prépare  ainsi  une  liqueur  appelée 
Chacolt.  La  fleur  de  Ylba-pumi  et  ses  fruits  se 
produisent  sur  le  tronc  et  les  branches. 

Jba  hay.  De  la  famille  des  Myrtacées.  Son  fruit  fer- 
menté donne  un  vinaigre  excellent. 

Ibiâ  guazû.  Ibiâ  mini.  Alléluia.  Oxalis.  Fam.  Oxali- 
dées.  Les  tubercules  de  Y  Ibiâ  guazû  se  mangent. 

Isïpo  môrôtî.  Isïpo  curuzû.  Chiococca  Anguifuga,  Mart. 
Fam.  Rubiacées.  L'on  connaît  vulgairement  sous 
le  nom  d'Isïpô,  différentes  lianes  ou  plantes 
sarmenteuses  qui  appartiennent  à  des  familles 
distinctes. 

La  racine  de  Y  Isïpo  môrôtî,  appliquée  en 
poudre  sur  la  blessure  et  prise  en  tisane,  est 
considérée  comme  le  remède  le  plus  efficace 
contre  les  morsures  des  vipères. 

L'on  emploie  aussi  pour  ce  cas,  et  très-sou- 
vent sous  le  même  nom,  les  racines  de  YAristo- 
lochia  brasiliensis ,  A  ristolochia  grandi flora , 
Phyllanthus  brasiliensis  ouYerba  de  Santa- Ana, 
différentes  Euphorbiacées  et  surtout  un  grand 
nombre  de  plantes  aromatiques  de  la  famille 
des  Labiées. 

Les  Indiens  Tupies  des  Missions  appelaient 
aussi  Isïpo  môrôtî  ou  Isïpo  payé  (Liane  du 
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sorcier),  une  plante  grimpante  à  suc  laiteux, 
qui  paraît  être  un  Convolvulus  et  à  laquelle  ils 
attribuaient  la  propriété  de  les  préserver  de  la 
fascination  des  sorciers. 

Il  existe  aussi  dans  les  Missions  Ylsïpomil 
hombres  (Aristolochia),  que  l'on  prétend  infail- 
lible pour  les  piqûres  des  vipères  et  auquel  on 
a  dû  la  guérison  de  personnes  qui  se  trouvaient 
dans  un  état  désespéré.  Ses  racines  sont  de  la 
grosseur  d'une  plume  d'oie  et  son  odeur  est 
assez  semblable  à  la  Serpentaria,  quoique  plus 
prononcée.  Il  paraîtrait  que  le  principe  curatif 
réside  dans  l'huile  essentielle  et  la  matière  amère 
qu'elles  contiennent.  L'on  connaît  encore  d'au- 
tres Aristolochiées  qui  possèdent  les  mêmes 
propriétés,  mais  auxquelles,  à  cause  de  la  forme 
de  leurs  fleurs,  l'on  a  donné  le  nom  (ïlpég-mi 
(petit  canard),  ce  sont  les  Aristolochias  cymbi- 
fera,  grandiflora  et  brasiliensis. 

Ibâpohy.  Higueron.  Ficus  Ibâpohy,  Aie.  d'Orbigny. 
Fam.  Urlicacées.  Cette  plante,  souvent  parasite, 
surtout  sur  les  palmiers  Yatai,  donne  un  fruit  noi- 
râtre, semblable  à  la  figue,  à  pulpe  doucereuse. 

Jbopé  guazû.  Cassia  brasiliana,  Lam.  Cassalpiniées. 
Fam.  Légumineuses.  C'est  un  grand  arbre  de 
très-bel  aspect,  dont  la  racine  est  employée 
comme  purgatif. 

Ibopé-parà.  Variété  du  Timbô.  Mimosées.  Fam.  Légu- 
mineuses. 
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Iboll  la  novia.  Bellis  perennis,  Linn.  Fam.  Composées. 

Jbotïpïtd.  Cynara  Cardunculus?  Linn.  Fam.  Composées. 

fbotïyubd,  Chrysanthemum.  Fam.  Composées. 

Igary.  Espèce  voisine  du  Cedrela  odorata. 

Mâquîehî.  Rumex.R.  Litîoralis?F.  B.  Fà m .  Po lygonacées . 

Mânduvt  guazû.  Sans  doute  le  Morônobea  Coccinea 
d'Aublet.  Fam.  Gutti  fèves. 

Mangd  rupid.  Boletus.  Fam.  Champignons. 

Mangaratiâ;  Gingembre.  Amomum  Zingiber,  Linn. 
Fam.  Amomacées. 

Mbaïcïbô  ou  Tartago.  Ricin.  Ricinus  corn  munis,  Linn. 
Fàm.  Euphorbiacées.  Croît  spontanément  par- 
tout et  avec  abondance.  Il  en  existe  deux 
espèces  :  le  grand  et  le  petit. 

Mbiyû  cad.  Chelidonium  majus,  Linn.  Fam.  Papavé- 
racées. 

Mboy-cad.  Yerba  de  la  Vivora.  Rhus.  Cette  plante  a  des 
propriétés  astringentes,  on  l'emploie  aussi  pour 
guérir  les  piqûres  des  vipères. 

Mburucuyd.  Fleur  de  la  Passion.  Passiflora  ligularis, 
Juss.  Fam.  Passifloracées.  Très-abondant.  Son 
fruit  est  très-agréable. 

Mbuy  ibotïyû. Baguette  d'or.  Solidago  virgaaurea?  Linn. 
Fam.  Composées.  Les  extrémités  fleuries  de 
cette  plante,  très-commune  et  fort  abondante, 
sont  employées  pour  teindre  en  jaune.  La  cou- 
leur est  belle  et  fixe. 

Mbuy  nd  cad.  Scrofulaire.  Scrophularia.  Fam.  Scro- 
phulariaeées . 
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Mucagud.  Smilax.  Âsparaginées.  Fam.  Asparagacees. 

Mbocayâ.  Cocos  australis,  Meurt.  Fam.  Palmiers.  Sa 
semence  oléagineuse  donne  environ  40  p.  c. 
d'huile.  Lon  retire  des  feuilles  une  matière 
textile  de  très-bonne  qualité. 

Maman.  Carica  papaya,  Linn.  Fam.  Papayacées.  Très- 
abondant,  reproduction  spontanée.  Son  fruit 
se  mange. 

Jlanguera-nri.  Commelina  cœlestis .  Willd.  Fam.  Com- 
mélinacées. 

Mboeayi  saitê.  Lin  sauvage,  plante  textile. 

Mânduu  né.  Variété  de  FAracliis  hypogœa.  Fam.  Lé- 
gumineuses, 

Mangd-ïsï.  Jatropha  elastica,  Linn.  fils.  Fam.  Euphor- 
biacées.  Très-abondant  au  nord  du  Paraguay, 
dans  les  forêts  situées  entre  les  rivières  Àpa 
et  Aquidaban.  Il  fournit,  par  incision,  un  suc 
très-abondant  qui  donne  de  la  gomme  élastique 
de  très-bonne  qualité. 

Mcuuriyû-rd.  Ipomaea.  Fam.  Convalvulacées.  Cette 
plante  donne,  par  incinération,  des  cendres  très- 
chargées  de  potasse. 

Medwaean.  Ipomaea  mechoacanna.  Linn.  Fam.  Can- 
vol  v  u  l  ace  es .  E  m  ployé  corn  me  purgat  i  f. 

Naâûnâ9.  Xieelia  sativa,  Linn,  ilelléborée.  Fam.  Re- 
nonculacées. 

Xuatî.  Luzerne.  Medieago.  Fam.  Légumineuses. 
NahnguL  Grand  arbre  qui  appartient  au  genre  Ficus. 
Fam.  Urticacées. 
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Pacun.  Pacouria  Guyanensis,  Aubl.  Fam.  Àpocynacées. 

Porte  un  fruit  acide  qui  se  mange. 
Paraparay  guazû.  Tecoma  Leucoxylon.  Fam.  Bigno- 

macëes.  L'écorce  et  les  feuilles  sont  employées 

comme  antisiphylitique. 
Piri  mi.  Piri  guazû.  Gyperus.  Fam.  Cypéracées. 
Pin  ibabo  iacabaé  Souchet  odorant.  Gyperus  odo- 

ratus,  Linn.  Fam.  Cypéracées. 
Pïno-mi.  Ortie.  Urtica.  Fam.  Urticacées. 
Plno -guazû.  Grande  ortie,  donne  une  matière  textile 

qui  pourrait  être  employée  dans  l'industrie. 
Pino  ou  Carûbaî.  Grand  ricin  d'Amérique.  Jatroplia 

Gurcas.  Fam.  Euphorbiaeées. 
Ruibarbo  del  Pais  Ferraria  purgans,  Mari.  Fam.  lrida- 

eées.  La  racine  de  cette  rhubarbe  indigène  est 

employée  comme  purgatif. 
Sapimngû.  Tabernsemontana.  Fam.  Apocynacées. 
Sarandi.  Phylianthus  brasiliemds,  Lam.  Phyllandrées. 

Fam .  Euphorb iacées . 
Sandiabô  guazû.  Absinthe,  Arlemisia  Absinthium,  Linn. 

Fam.  Composées. 
Sandiabô  mi.  Armoise.  Artemisia  vulgaris,  Lam.  Fam. 

Composées. 

San-Francisco  de  las  llagas.  Gerbera  thevethia,  Linn. 
Fam.  Loganiacées. 

Tacuara.  Bambou.  Fam.  Graminées.  Le  bambou  est 
très-abondant  au  Paraguay,  où  il  en  existe  dif- 
férentes variétés. 

Tacuara  mi  iacabaé.  Gentiana.  Fam.  Gentianacées. 
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Tamandué  iacabaé.  Melissa  Calamintha,  Linn.¥m%  La- 
biées. 

Taropé  ou  Cad  apid:  Contra yerva.  Dorstenia  brâ- 
siliensis ,  Lam.  Fam.  Urticacées.  Employée 
contre  les  morsures  de  vipères. 

Tarumd.  Vitex.  Lantanée.  Fam.  Yerbénacém. 

Taperibd  mi.  Eupatorium.  Fam.  Composées. 

Tcmbètary  guazû.  Tembetary  mi.  Zantboxylon.  Zan- 
tboxylées.  Fam.  Rutacées. 

Ces  arbres  épineux,  à  feuilles  pointues,  très- 
aromatiques,  doivent  être  des  espèces  nouvelles 
du  genre  Zanthoxylon. 

Tayuyâ.  Bryonia  Tayuyâ,  Arrab.  Mart.  Fam.  Cucur- 
bitacées.  La  racine  a  des  propriétés  drastiques 
violentes;  elle  est  employée  comme  remède 
efficace  dans  beaucoup  de  maladies. 

Toro  cad  et  Toro  cad  mi.  Mélilot.  Melilotus  officinalis, 
Linn.  Lotée.  Fam.  Légumineuses'. 

Tungaé  cad.  Pouliot.  Mentba  Puîegiùm,  Linn.  Fam.  La- 
biées. 

Tupâcï  cambiiy.  Lait  de  la  Vierge.  Plante  qui  appartient 
à  la  famille  des  Eupliorbiacées. 

Tupdeï  cambuy  mi.  De  la  famille  des  Polygalacées. 

Tupdcy  yetï.  Patate  de  la  Vierge.  Plante  de  la  famille 
des  A  ri stol ochias,  dont  la  décoction  est  em- 
ployée comme  astringent. 

Tuyd-renipid.  Inula.  Fam.  Composées. 

Uba  rogna  yoguahd.  Bryonia.  Fam.  Cucurbitacées. 

Ubdvmbé.  Vitex.  Fam.  Yerbénacées. 
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Untcû.  Bixa  orellana,  Linn.  Samydées.  Fam.  Flacour- 
liacées.  Arbre  très-abondant  partout  au  Para- 
guay et  dont  la  graine,  connue  sous  le  nom  de 
Rocou,  fournit  une  matière  tinctoriale  très- 
employée. 

Umsu  liée.  Glycyrrhiza  mediterranea,  Arrab.  Fam.  Lé- 
gumineuses. 

Yacaratiâ.  Garica  mamaya,  Arrab.  Fam.  Papayacées. 
Donne  un  fruit  qui  se  mange. 

Yagûarundt.  Sauge.  Salvia.  Fam.  Labiées. 

Yagûareté  caâ.  Genêt.  Genista,  Lotées,  Fam.  Légu- 
mineuses. 

Yatai.  Areca  oleracea,  Linn.  Fam.  Palmiers. 
Yatai  pont.  Phœnix  sylvestris,  Roxb.  Fam.  Palmiers. 
Yatai  poni.  Nipa  fruticans,  Thbg.  Fam.  Palmiers. 
Yataïbâ.  Courbaril.  Hymenasa  Courbaril,  Linn.  Fam. 

Légumineuses.  Cet  arbre  produit  la  gomme  ou 

résine  animé,- et  ses  fruits  sont  comestibles. 
Ybirâ  tai.  Plante  aromatique  de  la  famille  des  Rutaçées. 
Yatiûnâ.  Fragaria.  Fam.  Rosacées. 
Yetirâ-bay.  Renouée.  Polygonum  Convolvulus,  Linn. 

Fam.  Polygonacées  ;  sa  racine  s'emploie  comme 

purgatif. 

Yuapecâng.  Salsepareille.  Smilax  offieinalis,  Lfb.  B. 

Fa  m .  A  s  par  agacées . 
Yuapecâi  pïtâ.  Espèce  voisine  du  smilax  offieinalis. 

Fa  m .  A  spa  r agacées . 
Yuquery.  Zarzamora.  Ronce  sauvage  du  genre  Rubus. 

Fam.  Rosacées. 
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Yband.  Yucca  gloriésa,  Linn.  Aloinée.  Fam.  LUiacées. 

Ybird-acâ-jyâ.  Arbol  del  Maté.  Crescentia  cujete, 
Linn.  Fam.  Bignoniacées .  Arbre  dont  le  fruit 
est  une  calebasse. 

Ysïpo  yû.  La  racine  de  cette  plante  contient  un  prin- 
cipe colorant,  résineux,  dont  on  se  sert  pour 
donner  à  la  graisse  une  couleur  jaunâtre. 

Ysïpo  ïsï.  Liane  de  la  famille  des  Asclépiadacées,  qui 
donne  un  suc  laiteux,  duquel  on  extrait,  par 
ébullition  dans  l'eau,  une  grande  quantité  de 
résine.  C'est  celle  qu'emploient  les  Indiens  d'Itâ, 
en  la  colorant  en  vert  ou  en  rouge,  pour  imiter 
les  émaux  dans  l'ornement  de  leurs  poteries. 

Urubu  rethnâ.  Arbuste  qui  se  rapproche  des  Eupato- 
rias;  ses  feuilles,  préparées  comme  celles  de 
l'indigotier,  fournissent  une  couleur  aussi  belle 
et  aussi  fixe  que  l'indigo.  Cet  arbuste  est  très- 
abondant  partout  au  Paraguay. 

Teyû  caâ.  Herbe  du  grand  lézard,  du  genre  Eupato- 
rium.  Plante  très-aromatique,  d'odeur  semblable 
à  celle  du  mélilot. 

Yerba  del  lucero.  Du  genre  Conyza,  est  employé  comme 
emménagogue. 

Yufjueri  pey.  Sandal  rouge.  Du  genre  Pterocarpus 
draco,  Linn.  Fam.  Légumineuses. 

La  famille  des  Cactacées  est  assez  variée  au  Para- 
guay; XOp mnti a  coccinellifera,  de  Cand.,  qui  est  très- 
abondant,  nourrit  beaucoup  de  cochenille.  L'on  y  re- 
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marque  aussi  différentes  espèces  de  Cereus,  telles  que 
le  Serpentinus,  le  F lagelli forints,  etc. 

Les  lianes,  les  plantes  grimpantes  et  les  orchidées, 
ces  dernières  appelées  vulgairement  Flore  del  Aire, 
couvrent  les  arbres  des  forêts  de  leurs  nombreuses  va- 
riétés, dont  plusieurs  donnent  de  très-belles  fleurs, 
parmi  lesquelles  la  plupart  sont  odorantes.  De  belles 
variétés  de  fougères,  de  lichens  et  de  mousses,  con- 
tribuent, avec  les  parasites  de  toutes  espèces,  à  donner 
aux  grandes  forêts  du  Paraguay  ce  riche  aspect  qui  est 
le  caractère  de  la  végétation  tropicale. 

De- l'examen  précédent,  l'on  voit  que  le  règne  végétal 
au  Paraguay,  si  peu  étudié  et  encore  inexploité,  peut 
fournir  déjà  en  abondance,  sans  tenir  compte  des  bois 
d  ebénisterie  et  de  construction,  dont  il  sera  parlé  spé- 
cialement plus  loin,  les  produits  naturels  suivants  : 

Des  écorees  à  tanner  :  du  Curupai  et  de  YAlgarrobo. 
Des  teintures  :  pour  le  noir  :  le  fruit  de  YAlgarobilla. 
Pour  le  bleu  :  f 'Indigo ,  le  fruit  du  Nandipâ  . 

les  feuilles  de  Y  (Jrùbû-retïmâ. 
Pour  le  jaune  :  le  bois  du  Tatayïba,  le  Mbuy 

ïbotï  yû  et  le  bois  du  Lapacho. 
Pour  le  violet  :  le  bois  de  Nazaré. 
Pour  le  rouge  :  la  racine  du  Cad  cangay ,  en 
remplacement  de  la  garance,  et  YUrucû,  déjà 
connu  sous  le  nom  de  Rocou  dans  le  commerce. 
Des  résines  :  Le  Sang  de  dragon,  le  Gaïac,  l'Elémi,  la 
résine  du  Nandipâ  pour  vernis,  le  Copal  de 


3$6  CHAPITRE  VI. 

YAbali  thnbâtï,  le  Storax  de  YAguai  guazû,  la 

résine  dure  de  YMpo  ïsï,  la  résine  animé,  etc. 
Des  baumes  :  Le  Copahu,  le  baume  du  Pérou,  le 

baume  des  Missions  ou  de  YAguarâ  ïbâ. 
La  gomme  élastique  :  du  Manga-ïsï. 
Des  textiles  :  Le  jute  du  Caraguatâ,  le  filament  du 

palmier  Mbocaya,  celui  de  l'ortie  Pzno-guazû, 

et  le  coton  du  Samuhû. 

Quelques  produits  naturels  du  règne  végétal  au 
Paraguay,  pouvant  servir  dans  l'industrie ,  remis  à 
l'Exposition  Universelle  de  Paris,  en  1855,  ont  attiré 
sérieusement  l'attention  et  mérité  une  mention  très- 
honorable  (1)  et  les  filaments  du  Caraguatâ  et  du  Mbo- 
cagâ,  soumis  à  l'examen  de  personnes  intelligentes,  ont 
donné  lieu  récemment  à  un  rapport  dont  voici  l'ex- 
trait (2)  : 

(1)  Dans  les  Rapports  du  Jury  mixte  International  de  l'Exposition 
Universelle  de  1855,  on  trouve  la  mention  suivante  : 

«  Enfin,  une  Médaille  de  2e  classe  au  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique du  Paraguay,  pour  une  fort  belle  collection  de  bois  de  teinture 
exposée  en  échantillons  volumineux  et  très-variés,  et  accompagnés  de 
plusieurs  autres  produits  végétaux,  racines,  écorces,  etc.  » 

{2e  classe.  Arbres  forestiers,  page  65,  tome  Ier.) 

(2)  Y? Avenir,  journal  publié  à  Anvers,  rendait  compte,  en  décembre 
1861,  de  l'arrivée  d'échantillons  de  produits  végétaux  du  Paraguay, 
dans  les  termes  suivants  : 

«  Nous  apprenons  avec  plaisir  que  M.  le  colonel  du  Graty  a  envoyé 
ces  jours  derniers  en  cette  ville,  dans  le  but  d'en  connaître  la  valeur 
industrielle  par  des  essais  en  grand,  des  échantillons  assez  considé- 
rables de  matières  textiles  et  tinctoriales,  produits  spontanés  de  la 
République  du  Paraguay,  qu'il  considère  comme  de  nature  à  devenir 
l'objet  d'un  commerce  important  et  qui  ont  attiré  son  attention  lors 
de  son  récent  voyage  dans  cette  partie  de  l'Amérique  du  Sud. 

»  On  nous  dit  que  parmi  les  matières  textiles,  le  Caraguatâ,  connu 
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lù  Caraguatd  ou  jute,  est  une  matière  dont  on  peut  faire  des  fils 
pour  des  tissus,  tels  que  tapis,  toiles  à  sacs  et  même  des  fils  plus  fins 
pour  certaines  toiles  propres  à  être  teintes.  On  le  mélange  également 
avec  le  lin ,  alors  on  en  fait  des  fils  pour  des  toiles  ordinaires  qu'on  vend 
pour  des  toiles  de  lin.  On  trouverait  un  placement  facile  de  cette  ma- 
tière sur  notre  place  au  prix  de  oo  à  58  fr.  les  \  00  kilogrammes. 

2°  Mbocaya.  Cette  matière  paraît  être  supérieure  au  jute.  Tous  les 
filateurs  qui  l'ont  examinée  désireraient  en  avoir.  J'ai  fait  faire  des 
expériences  à  la  maison  de  correction  de  Saint-Bernard,  et  là  aussi  on 
a  reconnu  que  l'on  pourrait  l'employer  au  lieu  de  fils  d'étoupes  de  lin 
dans  la  fabrication  des  Russias,  Ravensdoucks  et  autres  toiles  de  ce 
genre  pour  l'exportation  ;  là  môme,  Ton  est  parvenu  à  un  beau  blan- 
chiment du  fil  du  Mbocaya.  Cette  matière,  en  tous  cas,  réussira  pour 
fils  de  trame  {Anvers,  31  décembre  1861.) 

Dans  le  chapitre  suivant,  en  parlant  des  différentes 
branches  de  l'industrie  au  Paraguay,  nous  aurons  en- 
core l'occasion  de  revenir  sur  quelques-uns  de  ces  pro- 
duits naturels  du  règne  végétal,  complétant  ainsi  ce  que 
nous  venons  d'en  dire  dans  cette  section. 

dans  le  commerce  sous  le  nom  de  jute  et  qui  est  l'objet  d'un  grand 
mouvement  d'affaires  aux  Indes,  et  le  filament  teillé  des  feuilles  du 
palmier  Mbocaya,  sont  d'une  très-belle  qualité.  Ce  dernier  paraît  tout 
semblable,  au  lin  de  Manille  quoiqu'un  peu  plus  gris. 

»  Parmi  les  matières  tinctoriales  se  trouvent  :  le  Rocou,  —  l'Indigo, 
— une  racine  appelée  Caâ-cangay,  analogue  à  la  garance,— une  gousse 
deYAÎgarobilla,  destinée  à  remplacer  la  noix  de  galle,  — la  feuille 
d'un  arbuste,  Urubu  rétimà,  qui,  préparée  comme  l'indigotier,  fournit 
une  teinture  aussi  belle  et  aussi  solide  que  celui-ci. 

»  Aussitôt  que  nous  pourrons  connaître  les  résultats  des  essais  prati- 
ques commencés  sur  ces  importantes  matières,  nous  nous  empresse- 
rons d'en  rendre  compte,  car  ces  articles  pourraient  devenir  la  source 
d'une  nouvelle  branche  de  commerce  pour  notre  marché,  d'autant  plu? 
qu'il  paraît  que  toutes  ces  matières  existent  en  abondance  dans  les 
forêts  du  Paraguay. 

»  On  nous  assure  aussi  que  M.  le  colonel  du  Graty  fait  faire  des 
essais  sur  les  bois  d'ébénisterie  du  Paraguay,  dans  le  même  but.  essais 
qui  donneront  sans  doute  de  bons  résultats,  car  à  l'époque  de  l'Expo- 
sition Universelle  de  18oo  a  Paris,  les  échantillons  des  bois  du  Para- 
guay méritèrent  une  mention  spéciale  et  furent  l'objet  d'un  rapport 
très-favorable  de  la  part  de  l'École  des  Arts  et  Métiers  d'Aix,  chargée 
de  leur  examen  par  le  Ministre  des  Travaux  Publics  de  l'Empire.  >♦ 
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RÈGNE  ANIMAL. 

Des  espèces  utiles  ou  les  plus  remarquables  parmi  les  Mammifères,  Oiseaux,  Reptiie>, 
Poissons,  Mollusques,  Annélides  et  Insectes. 

Le  Paraguay  n'offre  pas  une  faune  d'un  caractère 
spécial.  Il  présente,  comme  tous  les  pays  voisins  du 
tropique,  les  espèces  qui  appartiennent  à  la  zone  tor- 
ride  et  aux  zones  tempérées ,  constituant  un  ensemble 
qui  se  rapproche  plus  ou  moins  de  la  faune  de  Tune 
ou  de  l'autre,  suivant  la  position  des  territoires;  ainsi 
la  faune  du  Paraguay  est  au  Nord ,  assez  semblable 
à  celle  du  Brésil,  et  au  Sud,  à  celle  de  la  République 
Argentine. 

MAMMIFÈRES. 

Parmi  les  animaux  de  cette  classe  que  l'on  rencontre 
au  Paraguay  il  faut  citer  : 

QUADRUMANES  OU  SINGES  : 

Le  Carayâ,  Stentor  caraya ,  ou  Simia  Beelzebuth, 
Linn.,  de  trois  pieds  de  longueur  sans  la  queue,  le  plus 
grand  singe  connu  au  Paraguay;  il  se  tient  dans  les 
forêts  les  plus  hautes. 

Le  Cay,  Simia  capucina,  Linn.,  d'un  pied  et  demi  de 
longueur,  semblable  aux  sapajous. 
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Le  Miriquinâ,  Simia  pithecia,  Linn.,  de  10  à 
12  pouces  de  longueur;  on  ne  le  rencontre  qu  a  l'Occi- 
dent du  fleuve  Paraguay. 

PACHYDERMES  : 

I,  —  Le  Tapir,  Tapirus  Americanus,  Linn.,  Anta, 
Mborebi,  assez  abondant  au  Nord,  et  dont  le  cuir,  à 
cause  de  sa  solidité,  est  très-recherché  pour  la  sellerie. 

II.  —  Le  sanglier  ou  porc  sauvage,  Pécari.  Sus 
Tajussu ,  Linn.  Il  en  existe  deux  espèces  :  le  grand, 
Tayasû:  le  petit,  Taytetû. 

Ces  animaux  sont  très-abondants  et  vivent  souvent 
en  troupeaux  au  nombre  de  plus  de  deux  cents.  Leur 
chair  est  bonne,  et  le  cuir  s'emploie  aux  mêmes  usages 
que  celui  du  porc  ordinaire.  Quoique  à  l'état  sauvage, 
ils  soient  assez  méchants,  l'on  parvient  facilement  à  les 
apprivoiser. 

RUMINANTS. 

Le  Cerf,  dont  on  distingue  quatre  espèces  : 

Le  grand,  Guazû  Pucû.  Gervus  paludosus,  Desm. 

Le  petit,  Guazû  Mini. 

Le  rouge,  Guazû  Pïtâ.  Gervus  rufus. 

Le  cerf  des  bois,  Guazûbirâ. 

La  première  est  assez  semblable  au  grand  cerf 
d'Europe  et  se  tient  au  bord  des  rivières  ou  dans  le 
voisinage  de  terrains  bas  et  inondés. 

La  deuxième,  qui  a,  comme  la  troisième,  beaucoup 
d'analogie  avec  le  chevreuil  d'Europe ,  habite  générale- 


340  CHAPITRE  VI. 

ment  les  plaines,  tandis  que  le  cerf  rouge  se  tient  dans 
les  forêts. 

La  quatrième  espèce,  Guazûbirâ;  la  Corzuela,  Sacha 
cabra,  ou  chèvre  des  bois,  des  Provinces  du  Nord  de  la 
République  Argentine,  ressemble  au  chamois  par  sa. 
couleur,  ses  cornes  et  son  extrême  agilité. 

La  chair  des  trois  dernières  espèces  est  bonne,  et 
les  habitants  de  la  campagne  en  font  un  grand  usage. 
Leurs  cuirs  ont  assez  de  valeur,  et  chaque  année  on  en 
fait  une  grande  exportation. 

CARNIVORES  % 

I. — Le  Jaguar,  Felis  Jaguar,  Cuv.,  ou  tigre  d'Amé- 
rique, est  représenté  au  Paraguay  par  deux  espèces  : 

Le  Yaguareté  Popé  et  le  Yaguareté.  Le  premier  est 
moins  long,  mais  il  a  la  tête  et  les  pattes  beaucoup 
plus  grosses  que  le  second. 

IL  —  Le  Couguar,  Felis  Guguar,  Lacep.,  ou  Lion 
d'Amérique,  Puma  au  Pérou,  Léon  dans  la  Plata,  Guazû 
Arâ  au  Paraguay,  beaucoup  moins  féroce  que  le  tigre 
et  s'apprivoisant  avec  grande  facilité.  Alors  il  est  très- 
docile. 

ÏÏL-— LeCtor^re,dontilexiste  différentes  variétés: 

Le  Chibi  Guazû,  semblable  au  jaguar  de  la  Nouvelle- 
Espagne,  Ocelot,  Buff. 

Le  Mbaracayâ,  moins  grand  que  le  précédent,  classé 
par  Azarâ  dans  les  chats  servals. 

Le  Chat  noir. 

Le  JaguamndiAe  couleur  grise,  Felis  brasiiiensis,Ci/  ?'. 
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L  Eyiâ,  plus  petit  que  les  précédents  et  de  couleur 
rougeàtre,  Felis  Eyrâ  de  Curie t. 

IV.  —  Le  Renard,  dont  il  y  a  différentes  espèces  : 
Le  grand  ou  Aguarâ  Guazû,  qui  a  plus  de  trois 

pieds  et  demi  de  long  sans  compter  la  queue  et  qui 
habite  dans  les  plaines,  près  de  l'eau.  Il  tient  à  la  fois 
du  loup  et  du  renard ,  c'est  le  Canis  Jubatus  ou  Rufus 
de  Linné. 

VAguarac/wy,  l'espèce  la  plus  commune,  assez  sem- 
blable au  renard  d'Europe,  mais  d'une  couleur  plus 
foncée.  Canis  cinereo-argentatus. 

V Aguarâ  Pope,  plus  petit  que  le  précédent,  le  corps 
de  couleur  roussâtre  et  les  pattes  noires.  Canis  Àzaro?. 
Lmn. 

V.  —  Le  Huron,  dont  il  y  a  deux  espèces  :  le  grand 
ou  Putois,  et  le  petit  ou  Marte.  Mustela  putorius,  Linn. 

VI.  —  La  Mouffette  ou  Zorillo,  Viverra  Mephitis, 
Linn.,  plus  petit  que  le  Martre  grisou,  semblable  à  un 
petit  renard,  de  couleur  noire  avec  deux  raies  blanches 
longitudinales  sur  le  dos. 

VII.  —  Le  Cuati,  Viverra  Nasua,  Linn.,  espèce  d'é- 
cureuil, dont  il  existe  différentes  variétés. 

VIII.  —  La  Sarigue,  Didelphis  Manica,  Linn.,  connue 
sous  le  nom  de  Comadrega  dans  la  Plata  et  de  Micuré 
au  Paraguay.  Classée  généralement  dans  les  Marsupiaux. 

IX.  —  La  Loutre  ou  Cuïyd,  Luim  brasiliensis,  Linn., 
dont  il  y  a  deux  espèces  qui  sont  abondantes  dans  tous 
les  cours  d'eau,  principalement  au  sud. 


* 
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RONGEURS  : 

I.  —  LePayetYAcuty,  Viscache,  Cavia  Acuschi, Linn., 
de  deux  pieds  de  longueur  avec  la  queue  ;  ils  sortent  la 
nuit  de  leurs  terriers  et  font  assez  de  mal  aux  cultures. 

II.  —  Le  Tapity  ou  Chinchilla.  Chinchilla,  Geof. 
St-HiL,  assez  sembable  aux  lapins  sauvages. 

III.  —  Le  Cobaie  ou  Cochon  d'Inde,  Cavia  aperea, 
connu  sous  le  nom  (Y Aperea. 

IV.  —  H  y  a  aussi  différentes  espèces  de  Souris  et 
Bats  qui  portent  en  guarani  le  nom  générique  d'Anguyâ. 

V.  —  Le  Capibarâ,  carpincho  ;  Sus  hydrochœrus  ou 
Sus  palustris ,  Linn.,  amphibie  très-abondant  au  bord 
des  cours  d'eau  et  des  lacs. 

ÉDENTÉS  : 

I.  —  Le  Foumilier,  Myrmecophaga  jubata,  Linn., 
appelé  vulgairement  dans  la  Plata  Oso  Honni guero , 
dont  il  existe  deux  espèces  : 

Le  grand,  connu  sous  le  nom  de  Nurumi,  et  le  petit, 
sous  celui  de  Caguari. 

Sa  chair  est  mangeable,  et  l'on  fait  de  très-beaux 
lapis  de  sa  peau. 

II.  —  Les  Tatous,  Dasypus,  sont  représentés  par  les 
espèces  suivantes  : 

Le  Tatou  géant,  Tatû  caretta,  le  Dasypus  gigas,  de 
près  de  trois  pieds  de  long  et  assez  fort  pour  porter  un 
homme;  il  ne  se  rencontre  qu'au  nord  dans  les  yerbales, 
et  encore  il  est  assez  rare. 
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Le  Tatû  Poyû  et  le  Tatuay,  qui  appartiennent  au 
Dasypus  sexdecim  cinctus. 
Le  Tatû  Hû  ou  Tatou  noir,  Dasypus  niger,  Desm. 
Le  Tatû  Pichij,  Dasypus  minutus. 
Le  Tatû  bolita,  Mataco,  Dasypus  orbicularis. 
Le  Tatû  mulita,  Dasypus  hybridus,  Desm. 

OISEAUX. 

Cette  classe  est  très-nombreuse  et  variée  au  Para- 
guay; Azarâ  a  donné  la  description  de  448  espèces 
d'oiseaux  du  Rio  de  la  Plata,  et  la  plupart  d'entre 
eux  sont  du  Paraguay.  L'étude  des  oiseaux,  leur  no- 
menclature seule  exigerait  un  travail  qui  n'est  pas  du 
ressort  de  ce  livre  ;  c'est  pourquoi  il  ne  sera  énuméré 
que  les  espèces  principales  des  différents  genres. 

Parmi  les  Rapaces  : 

V Urubu  Rubichâ  (1).  C'est  le  plus  grand  des  vau- 
tours. Long  de  29  à  50  pouces.  Le  col  nu  et  coloré  d'in- 
carnat, de  pourpre  et  de  jaune.  Peu  commun. 

Deux  espèces  de  Corbeaux  : 

L'Urubu  (2),  noir,  ordinaire. 

L Urubu  Âcabiray  (5).  Assez  commun;  il  est  noir, 
mais  les  extrémités  de  la  queue  et  des  ailes  ont  une 
teinte  argentée. 

Différentes  espèces  d'Aigles  : 

L'Aigle  couronné,  Taguatâ  Hobi  (4). 

(1)  Rex  vulturum  de  Brisson.  Le  Roi  des  vautours  de  Buffon. 

(2)  Le  Vultur  aura  de  Linné  et  Latham. 

(3)  Le  Carrion  croiv  des  Anglais  à  la  Jamaïque. 

(4)  Décrit  par  Azarâ. 
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L'Aigle  noir  et  blanc  (1). 
L'Aigle  blanc  (1). 
L'Aigle  brun. 

L'Aigle  à  queue  blanche  (2). 
Plusieurs  Faucons,  parmi  lesquels  : 
Le  Faucon  noir  et  blanc  (5)  et  le  Faucon  à  queue  en 
ciseaux  (4). 

Il  faut  aussi  citer,  le  Caracard  ou  Carancho  (5), 
différentes  espèces  de  Milans  et  d'Éperviers. 

Parmi  les  Nocturnes,  le  plus  grand  des  hiboux  est 
le  Nacurutû  (6)  et  le  plus  petit  le  Caburé  qui  n'a  que 
six  pouces  de  longueur. 

Parmi  les  Gallinacés  :  Des  perdrix  et  des  cailles 
connues  sous  le  nom  générique  d' Ynambû ,  dont  les 
principales  espèces,  toutes  assez  nombreuses,,  sont  : 

Ynambû  Guazu,  grosse  Perdrix,  la  Perdix  cristata 
de  Latham. 

Ynambuî,  Perdrix  de  grandeur  ordinaire,  la  Perdix 
Coyolcos  de  Latham. 

Ynambû  Apegua.  Perdrix  bleuâtre. 
Ynambû  Carapé.  Espèce  de  caille. 
Ynambû  Mbata  caaigud.  Petite  Perdrix. 
Des  Yacûs  : 

Le  Yacû  Eû,  Pava  del  Monte  :  la  Gelinotte  noire. 

(1)  Décrits  par  Azarâ. 

(2)  Le  Falco  lharus  de  LiDné  et  Latham. 

(3)  Le  Falco  Cachinnans  de  Linné  et  Latham. 

(4)  Le  Falco  Cayanensis  de  Buffon. 

(5)  Le  Vultur  Caracard  de  Linné. 

(6)  Le  Grand-duc  de  Magellan  de  Buffon. 
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Le  Yacû  Caraguatâ,  Gelinotte  grisâtre. 
Le  Yacû  Apeti,  Gelinotte  à  tête  blanche. 
Le  Mutû  espèce  de  Gelinotte  noire  plus  forte  que  le 
Yacû  Hû. 
Des  Pigeons  et  des  Tourterelles  : 
Le  Picasû,  pigeon  ramier. 
Le  Pigeon  brun  des  bois  (1). 
Le  Pigeon  brun  tacheté,  très-commun. 
Le  Pigeon  rougeàtre  (2), 
Le  Piciâ,  tourterelle  (o). 

L'on  rencontre  aussi  assez  abondamment  une  Au- 
truche, plus  petite  que  celle  d'Afrique,  le  Nandu  (4), 
qui  appartient  au  genre  des  Brévipennes  coureurs. 

Parmi  les  Grimpeurs  :  Différentes  espèces  de  Perro- 
quets : 


Le  Guacamay  o 


rouge  :  l'Ara  rouge  de  Buffon. 
jaune  :  l'Ara  jaune. 
/  jaune  :  l'Ara  militaire  de  Buffon. 
Le  Maracanâ    <  vert  :  la  Perruche  pavouane  de 
(  Buffon. 

La  YiudiicL  le  plus  petit  des  Perroquets  connus,  ou 
Tout  été  de  Marcgrave. 

Et  enfin  un  assez  grand  nombre  d'autres  Perro- 
quets qui  sont  connus  sous  le  nom  général  de  Loros, 
et  plusieurs  espèces  de  Toucans  et  de  Pies. 

(1)  Le  Columba  Jamaïcensis  de  Latham. 
(i)  Le  Pigeon  de  la  Martinique  de  Brisson, 
(3)  Le  pigeon  de  Carthagène,  Columba  fusca  de  Jacquin, 
î   Le  Struthio  Rhea  de  Liûné. 


346  CHAPITRE  VI. 

La  famille  des  Passereaux  est  très-nombreuse  et  va- 
riée, on  y  trouve  : 

Le  Cardinal,  la  Calandria,  YHilguero  (1)  espèce  de 
Chardonneret  jaune  et  vert,  la  Veuve,  différentes 
variétés  de  Sai  Hobï,  espèces  de  Pinsons,  des  Alouettes, 
des  Troupiales,  des  É fourneaux,  des  Gobe-Mouches, 
des  Hirondelles,  des  Engoulevents,  des  Guêpiers. 

Le  Martin  Pêcheur  vert  (2)  et  îe  bleu  de  ciel.  Des 
Colibris  ou  Pica  flores,  etc. 

Le  Pajarro  Campana,  petit  oiseau  grisâtre,  très- 
remarquable  par  son  cri  tout  à  fait  semblable  au  son 
de  la  cloche  (campana),  cri  d'une  puissance  très-peu 
en  rapport  avec  sa  taille.  On  ne  le  trouve  qu'au  nord 
de  Conception. 

Les  Échassiers  sont  aussi  très-nombreux,  et  parmi 
eux  Ton  doit  citer  : 

Le  Kamichi  ou  Chaja,  des  Cigognes  ou  Tuyuyûs,  des 
Hérons,  le  Flamant  rouge,  Y  Aigrette,  YYabiri  (o), 
des  Spatules,  des  Courlis,  etc. 

La  Bécasse,  un  peu  plus  petite  que  celle  d'Europe, 
la  Bécassine,  le  Bécasseau,  des  Pluviers,  des  Cheva- 
liers, des  Baies,  des  Poules  d'Eau. 

Parmi  les  Palmipèdes  :  Le  Cygne  à  tête  noire,  XOie 
blanche  (4),  des  Mouettes  (5),  des  Hirondelles  de 
mer  (6),  le  Plongeon  noir,  etc. 

(1)  Fringilla  tristis  de  Linné.  —  (2)  Alcedo  amazona  de  La lham. 

(3)  Mycteria  americana  de  Linné. 

(4)  Oie  hyperborée  de  Sonnini. 

(5)  La  tachetée  et  la  cendrée  de  Buffon  existent  parmi  les  espèces 
que  l'on  rencontre  au  Paraguay. 

(6)  Le  Pierre  Garin  du  même,  s'y  trouve  aussi. 
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EnHn ,  dans  cette  même  famille  ,  de  nombreuses 
variétés  de  Canards  et  de  Sarcelles,  dont  le  nom  géné- 
rique, en  guarani,  est  Ipég,  et  parmi  lesquels  on  re- 
marque : 

Ipég  Guazu  :  Pato  Réal,  le  plus  grand  de  tous;  c'est 
le  Canard  musqué  de  Buffon. 

Le  Canard  à  crête  rouge,  qui  se  trouve  aussi  en 
grande  quantité  dans  l'Inde  (1). 

Le  Canard  siffleur.  Anas  Pénélope. 

Le  Canard  noir  à  ailes  blanches. 

Le  Canard  spatule  (2). 

Le  Canard  à  petit  bec  (3). 

Le  Canard  à  bec  rouge. 

Le  Canard  à  ailes  bleues.  Anas  Jacquini  de  Latham. 
REPTILES. 

Les  Ophidiens  et  les  Sauriens  sont  nombreux  et 
variés  au  Paraguay,  mais  les  premiers  sont  loin  d'être 
aussi  dangereux  qu'on  pourrait  le  croire,  quoique 
quelques  espèces  soient  assez  venimeuses. 

Les  Ophidiens  portent  en  guarani  le  nom  de  Mboy, 
et  habitent  le  plus  souvent  dans  les  plaines,  près  des 
endroits  humides,  ou  à  la  lisière  des  bois. 

Les  Boas  de  différentes  espèces  se  rencontrent  fré- 
quemment; le  Constrictor  y  atteint  une  très-grande 
taille,  14  à  15  pieds.  Il  est  connu  sous  le  nom  guarani 


.  (1)  VIpecati  Apoa  brasiliensibus  de  Buffon. 

(2)  Le  Souchet  du  Mexique  de  Brisson. 

(3)  Anas  vindata  de  Latham. 


348  CHAPITRE  VI. 

de  Curnjû.  L'un  trouve  aussi  d'autres  boas  plus  petits: 
le  Murhia  ou  Ampalagua,  le  Diviniloquus,  etc. 

Parmi  les  Couleuvres,  la  plus  remarquable  est  le 
Mboy-Qhumbé,  ou  Yibora  de  Coral  (t),  dont  les 
anneaux  blancs,  rouges  et  jaunâtres  ont  un  magni- 
fique éclat.  Sa  longueur  est  de  o  à  5  pieds,  elle  n'est 
pas  venimeuse.  Viennent  ensuite,  le  Mboy-Hobï,  cou- 
leuvre verte  de  trois  pieds  de  longueur,  et  le  Nuazo  de 
la  même  dimension,  mais  de  couleur  brune. 

Ces  Couleuvres,  comme  les  Boas,  nagent  avec  beau- 
coup d'agilité,  et  traversent  ainsi  facilement  les  plus 
grands  cours  d'eau. 

Les  Vipères  les  plus  communes  sont  :  le  Quïrïrïo 
ou  Yibora  de  la  cruz,  appelée  ainsi  parce  qu'elle  a  une 
croix  sur  la  tête;  elle  est  brune,  tachetée  de  noir,  et 
a  deux  pieds  de  longueur;  elle  passe  pour  être  une  des 
plus  venimeuses. 

Le  Mboy  Chini,  Yibora  de  Cascavel,  ou  serpent  à 
sonnettes  (2),  qui  a  4  à  5  pieds  de  longueur,  également 
très-venimeux. 

Le  Nacaninâ,  aussi  long  que  le  précédent,  mais  plus 
gros,  de  couleur  brun  clair,  vipère  qui  saute  avec  beau- 
coup d'agilité,  peu  venimeuse. 

Enfin  le  Nanduru,  la  plus  petite  des  vipères,  car  elle 
a  à  peine  un  pied  de  longueur;  on  la  dit  très-veni- 
meuse. 

Les  Sauriens  que  l'on  rencontre  au  Paraguay  sont 


(1)  Elaphomorphus  lemniscatus. 

(2)  Crotalus  horridus  de  Linné. 
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peu  variés  dans  le  genre  Crocodile,  mais  très-nombreux 
dans  celui  des  Lézards. 

Il  n'existe  qu'une  seule  espèce  de  crocodile,  mais  elle 
est  abondante  dans  les  lacs  et  les  baies  des  fleuves,  sur- 
tout lorsque  les  eaux  sont  couvertes  de  plantes  aqua- 
tiques; c'est  le  Caïman  (1),  appelé  dans  le  pays  Yacaré, 
qui  atteint  jusqu'à  vingt-cinq  pieds  de  longueur. 

Parmi  les  nombreuses  variétés  de  Lézards,  depuis  les 
plus  grands  jusqu'aux  plus  petits  et  des  couleurs  les  plus 
variées,  dont  le  nom  guarani  est  Teyû  sous  lequel  ils 
sont  connus  au  Paraguay,  il  faut  citer  : 

LIguana .  (2),  de  6  à  8  pieds  de  longueur,  de  couleur 
noire  et  grise. 

Le  Teyû  Guazû  (3),  moins  grand  que  le  précé- 
dent, de  couleur  noire  et  blanche,  avec  trois  bandes 
noires  sur  le  dos;  il  habite,  comme  l'Iguana,  dans  des 
terriers. 

Le  Teyû  Hobï,  ou  Lézard  vert  (4),  très-commun  dans 
les  bois,  d'un  beau  vert-émeraude,  avec  reflet  doré; 
d'une  longueur  de  9  pouces. 

Le  Teyû  Tara  (5),  très-abondant  dans  les  forêts, 
se  tient  presque  constamment  sur  les  arbres. 

Les  Ghéloniens,  sont  représentés  assez  largement 
par  les  Tortues  de  rivière  et  de  marais,  connues  au 
Paraguay  sous  le  nom  de  Carumbé. 

(1)  Alligator  lucius  de  Cuvier. 

(2)  Lacer  ta  Igaana  de  Linné . 

(3)  La  Sauve-garde  d'Azarâ . 

(4)  Lacer  ta  viridis  de  Linné  . 

(5)  Anolis  punctata. 
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Enfin  parmi  les  Batraciens,  il  existe  un  grand  cra- 
paud, de  près  de  dix  pouces  (1),  mais  moins  abondant 
que  le  petit,  dont  le  cri  est  semblable  au  bruit  du  grelot. 
Les  Grenouilles  sont  peu  nombreuses,  relativement  à  la 
quantité  de  Crapauds. 

POISSONS. 

Les  fleuves  et  rivières  du  Paraguay  contiennent  un 
grand  nombre  de  poissons  d'espèces  très-variées,  dont 
quelques-unes  sont  d'excellente  qualité. 

Le  Surubi,  grand  poisson  qui  atteint  jusqu'à  un  mètre 
cinquante  centimètres  de  longueur  et  un  poids  de  plus 
de  125  livres,  d'une  chair  un  peu  dure,  blanche,  légère- 
ment jaunâtre,  assez  semblable  à  celle  de  l'esturgeon. 

Le  Pacû,  moins  grand,  de  forme  ovale  plutôt  qu'al- 
longée, comme  le  Turbot;  de  chair  blanche  très-déli- 
cate ;  l'on  en  pêche  du  poids  de  30  à  4-0  livres. 

Le  Dorado,  beau  poisson  à  écailles  dorées,  de  la  forme 
de  la  carpe,  mais  de  plus  grande  dimension  et  de  chair 
plus  délicate  ;  il  y  en  a  qui  pèsent  jusqu'à  50  livres. 

Le  Sabalo,  espèce  d'Aloses ,  du  poids  de  20  à  25 
livres,  très-abondant  dans  les  eaux  peu  profondes. 
Assez  bon  poisson,  excessivement  gras,  il  fournit 
beaucoup  d'huile.  Séché  et  légèrement  salé,  il  ressemble 
beaucoup  à  la  morue. 

Le  Peje  Rey,  beau  poisson  ;  sa  chair  est  semblable 


(1)  Bttfo  aqua  de  Latreille. 
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à  celle  de  l'Éperlan  et  au  moins  aussi  bonne;  sa  lon- 
gueur atteint  souvent  à  un  pied  et  demi. 

Le  Pati,  plus  petit  que  le  précédent,  très-gras,  assez 
bon  ;  mais  il  a  beaucoup  d'arêtes. 

Le  Bagre,  dont  deux  espèces  :  le  noir,  assez  grand  ; 
le  jaune,  plus  petit.  Très-abondant,  mais  la  chair  en 
est  peu  ferme. 

L'Armado,  poisson  brun,  recouvert  d'écaillés  très- 
dures,  portant  sur  le  dos  et  de  chaque  côté  une  ligne 
d'arêtes  en  forme  de  scie.  L'on  en  pêche  quelquefois  du 
poids  de  25  livres.  Sa  forme  est  celle  de  la  carpe  et  sa 
chair  n'est  pas  mauvaise,  elle  vaut  mieux  que  celle  du 
Bagre  noir. 

La  Boga,  bon  poisson  semblable  à  la  Carpe,  mais 
trop  rempli  d'arêtes, 

La  Raya,  en  tout  semblable  à  la  Raie,  d'un  pied  et 
demi  à  deux  pieds  de  longueur,  armé  sur  le  dos  d'épines 
dont  la  piqûre  produit  une  inflammation  assez  vive. 

La  Palometa,  petit  poisson  sans  écailles,  dans  le  genre 
de  la  Sole,  assez  bon,  mais  incommode  pour  les  bai- 
gneurs, dans  le  fleuve  Paraguay  au-dessus  de  Conception, 
où  il  abonde;  il  leur  fait  souvent  de  vives  blessures. 

La  Mojarra,  très-petit  poisson,  un  peu  plus  grand 
que  la  Sardine,  semblable,  pour  le  goût,  à  l'Éperlan. 

Enfin,  parmi  les  autres  poissons  dont  la  chair  est  éga- 
lement bonne  :  le  Talarird,  le  Dlentudo,  et  le  Leaguado, 
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MOLLUSQUES  ET  ANNÉL1DES. 

Parmi  les  Mollusques,  Ton  rencontre  quelques  A  no- 
dontes  et  Hélices* 

Des  Sangsues,  de  différentes  espèces,  abondent 
dans  quelques  marais;  Tune  d'elles,  la  noire  striée  de 
vert,  pourrait  remplacer  parfaitement  celle  que  l'on 
importe  à  grands  frais  d'Europe  à  la  Plata, 

INSECTES. 

La  variété  d'insectes  est  immense  au  Paraguay;  un 
naturaliste  suédois,  qui  s'occupe  depuis  longtemps  d'en 
faire  une  collection,  a,  dit-on,  réuni  plus  de  vingt  mille 
sujets  différents,  dont  beaucoup  d'espèces  nouvelles. 

L'on  trouve  de  très-beaux  Scarabées,  de  différentes 
grandeurs  et  de  couleurs  très -belles.  Des  Papillons 
magnifiques,  de  couleurs  excessivement  variées  et  d'un 
éclat  éblouissant.  Deux  espèces  d E 'latérales ,  le  tau- 
pin  cuyuyn  et  le  taupin  tara  hué,  qui,  la  nuit,  jet- 
tent un  éclat  phosphorescent  très-vif;  ils  sont  très- 
abondants  dans  les  endroits  humides,  et  la  nuit  ils 
remplissent  l'air  de  milliers  de  petites  lumières  qui  vol- 
tigent sans  cesse  et  produisent  un  magnifique  effet. 
Des  vers  luisants,  dont  le  corps  est.  la  nuit,  d'une 
belle  couleur  verdàtre  et  dont  les  yeux  lancent  une 
lumière  rouge. 

Des  fourrais  de  plusieurs  espèces,  depuis  la  plus 
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grande  connue,  la  fourmi-lion,  jusqu'à  la  petite  rousse 
à  peine  visible  et  qui  fait  une  guerre  acharnée  à  tout  ce 
qui  est  sucré.  Parmi  ces  insectes:  il  y  a  deux  espèces 
assez  remarquables  :  la  fourmi  blanchâtre  ou  termite, 
cupn,  qui  habite  dans  les  lieux  bas  et  forme  au-dessus 
du  sol  des  buttes  coniques,  souvent  de  deux  mètres  d  élé- 
vation et  d'un  diamètre  presque  égal  à  la  base,  bulles 
appelées  dans  le  pays  tacurus  ;  enfin  une  fourmi  de  taille 
moyenne,  brun  noirâtre,  excessivement  utile  pour  les 
cultivateurs,  car  elle  poursuit  activement  la  destruction 
des  autres  espèces  de  son  genre,  dont  la  plupart  occa- 
sionnent de  grands  dégâts  dans  les  jardins. 

Parmi  les  insectes  incommodes  :  le  kankrelat  ou 
blatte  américaine,  dont  il  y  a  différentes  espèces,  toutes 
désagréables  et  que  l'on  ne  peut  éloigner  des  habi- 
tations que  par  beaucoup  de  propreté;  la  puce;  la 
punaise;  la  vinchuca  espèce  de  réduve;  les  moustiques , 
de  différentes  variétés,  dont  la  plus  petite  appelée  viuda 
est  la  plus  désagréable;  elle  ne  se  rencontre  générale- 
ment qu'au  Nord,  dans  les  marais  ;  les  taons,  dont  le 
plus  petit,  de  couleur  jaunâtre,  produit  une  piqûre  assez 
cuisante;  la  puce  pénétrante,  connue  aussi  sous  le 
nom  de  chique,  pique  et  nigua,  mais  dont  les  effets  ne 
sont  pas  aussi  désagréables  qu'on  le  dit  généralement, 
car  elle  s'extrait  avec  la  plus  grande  facilité,  sans  dou- 
leur ni  inflammation ,  le  rouget,  leptus,  petite  acaride 
rousse,  bicho  Colorado;  etYixode  ou  carrapata,  qui  s'at- 
tachent particulièrement  aux  animaux;  ce  vilain  insecte 
a  été  importé  au  Paraguay  du  Brésil,  pendant  la  dicta - 

25 
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ture  du  docteur  Francia  et  a  causé  dans  les  commence- 
ments de  grands  ravages  parmi  le  bétail. 

L'on  trouve  aussi  un  petit  scorpion,  appelé  dans  le 
pays  alacran,  il  n'a  que  trois  ou  quatre  centimètres  de 
longueur;  différentes  araignées,  quelques-unes  très- 
grandes;  parmi  celles  de  dimensions  moyennes,  il  existe 
une  araignée  noire,  qui  mérite  d'être  mentionnée,  car 
elle  forme  des  cocons  jaunâtres  assez  semblables  à  ceux 
du  ver  à  soie,  et  qui  dévidés,  filés  et  tissés,  donnent 
des  étoffes  pareilles  à  la  soie. 

Enfin  différentes  espèces  de  guêpes  et  bourdons. 

Malgré  lassez  grande  variété  d'insectes,  sinon  veni- 
meux, au  moins  désagréables,  qui  existent  au  Paraguay, 
comme  ils  n'habitent  pas  les  mêmes  régions  et  n'in- 
commodent pas  l'homme  dans  toutes  les  saisons,  ni  à 
toutes  les  heures  de  la  journée ,  l'on  peut  assurer  que 
le  Paraguay  est  loin  d'être,  à  cet  égard,  un  des  pays 
les  moins  bien  partagés  de  ceux  des  zones  tropicales 
où  sont  si  abondantes  et  si  incommodes  ces  espèces 
d'insectes. 

La  grande  sauterelle,  locusta,  vulgairement  connue 
clans  la  Plata  sous  le  nom  de  langosta  et  qui  descend 
tous  les  ans  en  immense  quantité  du  Nord  du  Chaco , 
formant  de  gros  et  épais  nuages,  est  un  des  plus  grands 
fléaux  de  l'agriculture,  dans  la  République  Argentine 
comme  au  Paraguay,  aux  époques  où  ces  sauterelles 
s'abattent  sur  le  pays  et  y  déposent  leurs  œufs  ;  heu- 
reusement, ce  fléau  n'est  jamais  que  partiel  et  ne  se 
présente  pas  toutes  les  années. 
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Parmi  les  insectes  utiles,  il  faut  citer  la  cochenille , 
très-abondante  au  Paraguay  sur  différentes  espèces  de 
cactus,  et  les  abeilles  dont  il  existe  plusieurs  classes 
qui  produisent  avec  abondance  du  miel,  de  la  cire  et 
de  la  résine. 

Les  abeilles  d'Amérique  travaillent  comme  celles 
d'Europe,  et  leur  miel  est  analogue.  Les  unes  font  leur 
nid  dans  le  creux  ou  les  troncs  des  arbres,  les  autres 
dans  la  terre  ou  dans  des  ruches  qu'elles  construisent 
et  attachent  aux  branches  des  arbustes  ou  des  arbres. 
L'espèce  la  plus  commune  forme  avec  de  la  terre  et 
des  petits  débris  de  feuilles  et  de  fleurs,  sa  ruche  ou 
gâteau,  qui  ressemble  assez  à  un  carton  grossier;  d'autres 
forment  le  gâteau  de  cire,  et  enfin  l'espèce  connue  sous 
le  nom  de  Yatéî  produit  en  abondance  une  matière  ré- 
sineuse noire,  très-aromatique,  d'une  odeur  semblable 
à  la  résine  styrax  qui*  n'est  autre  qu'un  excédant  de 
propolis.  La  petite  abeille  Yatéi  se  rencontre  surtout 
dans  les  Missions. 

La  Propolis  de  l'abeille  Yatéi,  avec  les  renseigne- 
ments relatifs,  ayant  été  soumise  à  l'analyse,  a  donné 
lieu  au  rapport  suivant  (1)  : 

«  Le  produit  est  une  substance  résineuse,  ayant  la  couleur  gris  noir  de 
la  scammonée.  Les  morceaux  minces  sont  un  peu  transparents  et  ont 
une  teinte  rousse,  avec  quelques  portions  pâles,  tirant  sur  l'ambre 
jaune,  mais  plus  opaque  et  comme  de  la  cire  sale.  La  consistance  en 
est  sèche  quoiqu'assez  coriace  et  jouissant  d'une  certaine  élasticité. 
Le  poids  spécifique  est  \  ,07.  La  saveur  en  est  peu  appréciable,  légère- 
ment astringente,  laissant  sur  la  langue  une  sensation  de  froid  à  peine 

(1)  Le  rapport  et  l'analyse  sont  de  M.  Van  Bastelaer,  déjà  cité. 
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saisissable.  Sous  la  dent  cette  substance  se  ramollit.  L'odeur  est  peu 
appréciable  à  froid,  et  pour  la  résine  en  morceaux,  elle  se  développe 
fortement  par  la  pulvérisation  et  la  trituration.  C'est  un  mélange  de 
l'odeur  aromatique,  mais  exagérée,  de  la  cire  etde l'odeur  nauséabonde 
de  Tassa  fœtida.  Quand  on  brûle  cette  matière,  l'odeur  devenant  plus  em- 
pyreumatique,  se  rapproche  de  celle  du  styrax  mélangé  de  caoutchouc. 

»  Évidemment,  dès  le  premier  examen,  ce  n'est  pas  un  corps  homo- 
gène, mais  un  mélange  de  substances  hétérogènes.  Ainsi,  exposée  à 
une  chaleur  graduée  ,  sans  qu'il  y  ait  fusion  totale,  elle  s'humecte 
d'une  matière  grasse  qui  en  suinte  à  l'état  liquide  dès  68  à  69  degrés 
centigrades.  Le  reste  ne  se  ramollit  que  beaucoup  plus  tard  et  ne  se 
fond  qu'en  partie. 

»  L'alcool  froid  dissout  deux  tiers  de  substance  résineuse  et  laisse  un 
tiers  de  matière  sèche,  sans  cohésion,  qui  cède  à  la  benzine  un  peu 
moins  de  moitié  de  cire.  C'est  de  la  cire  ordinaire  ,  jouissant  de  toutes 
les  propriétés  de  ce  corps.  Le  résidu  laissé  par  la  benzine  est  une  ma- 
tière pulvérulente  de  couleur  fauve,  inodore,  insipide,  infusible,  inso- 
luble à  tous  les  véhicules,  même  à  la  solution  potassique,  ayant  l'aspect 
de  bois  pourri,  se  carbonisant  avec  des  vapeurs  et  une  odeur  analogues 
aux  vapeurs  acides  et  larmoyantes  du  bois  placé  dans  les  mêmes  cir- 
constances. Cette  substance  laisse  cinq  pour  cent  de  cendre. 

»  La  résine  enlevée  par  l'alcool  se  combine  avec  l'oxyde  de  cuivre, 
quand  on  la  met  en  présence  d'une  solution  alcoolique  d'acétate  ;  mais 
une  partie  forme  un  résinate  insoluble  et  l'autre  un  résinate  soluble.  Le 
premier  se  précipite  et  n'est  attaqué  ni  par  l'alcool,  ni  par  Phuile  de 
pétrole,  ni  par  la  benzine,  ni  par  l'éther  rectifié.  Il  est  dû  à  une  résine 
composante  que  j'appellerai  alpha,  et  qui  forme  les  deux  tiers  de  la 
résine  totale. 

»  L'autre  tiers,  quoique  combiné  à  l'oxyde  de  cuivre,  reste  dissous 
dans  l'alcool  et  il  faut ,  pour  le  précipitera  l'état  de  flocons  verts,  em- 
ployer un  grand  excès  d'eau.  Même  alors,  il  ne  se  sépare  du  liquide 
aqueux  que  lentement  et  par  Faction  d'une  chaleur  prolongée.  Le 
précipité  est  soluble  dans  l'éther  avec  la  plus  grande  facilité.  Redissous 
dans  l'alcool,  il  est  décomposé  par  les  acides;  mais  la  résine  ne  se  ras- 
semble qu'avec  la  plus  grande  difficulté,  restant  en  suspension  intime 
et  formant  un  liquide  laiteux.  Le  poids  de  cette  résine  que  j'appellerai 
bêta  est  moitié  de  la  résine  alpha.  Cette  résine  bêta  a  une  réaction  acide 
sensible,  seulement  à  chaud ,  sur  le  papier  de  tournesol.  C'est  une  résine 
peu  réfractaire  aux  dissolvants,  faiblement  électro-négative,  jouissant 
des  caractères  de  la  troisième  classe  de  résine  établie  par  Unverdorben. 

»  Quant  à  la  résine  alpha,  elle  cède  à  peu  de  dissolvants,  paraît  plus 
oxygénée,  possède  une  réaction  acide  même  à  froid,  et  surtout  elle  a 
une  plus  grande  énergie  de  combinaison.  Elle  s'unit  aux  divers  alcalis, 
même  au  carbonate  de  soude  et  s'y  dissout,  contrairement  à  ce  qui  a 
lieu  pour  la  résine  alpha. 
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»  Huant  aux  propriétés  physiques,  ces  deux  résines  se  confondent  et 
forment  un  mélange  fauve  translucide  ,  auquel  peuvent  s'appliquer 
les  propriétés  physiques  données  en  commençant.  C'est,  en  effet,  cette 
résine  complexe  qui  prête  ses  caractères  au  mélange  étudié. 

»  Voici,  en  somme,  la  composition  du  produit  : 


Cette  propolis,  que  fournissent  en  abondance  les 
abeilles  Yatet,  est  recueillie  par  les  Indiens,  qui  la  ré- 
duisent en  bâtons  en  la  coulant  dans  des  bambous;  ils  en 
font  un  petit  commerce  qui  pourrait  acquérir  quelque 
importance,  car  cette  matière  peut  être  employée  dans 
l'industrie  ;  aujourd'hui  on  s'en  sert  quelquefois  au  lieu 
d'encens,  et  la  médecine  en  fait  usage  dans  certains  cas. 


Cire  ordinaire  ........ 

Matière  étrangère  ligneuse.    .    .  . 

Résine  alpha,  fort  électro-négative  . 
Résine  bêta ,  peu  électro-négative  . 
Un  peu  d'huile  essentielle  .... 


20 
19 
41 
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INDUSTRIE  ET  COMMERCE, 
I 

Des  différentes  branches  de  l'industrie.  —  Leurs  produits  et  leur  importance.  —  Protection 
qui  leur  est  accordée  et  impôts  qui  portent  sur  elles. 

Les  branches  principales  de  l'industrie  au  Paraguay 
sont  : 

L'agriculture,  qui  comprend  la  culture  du  tabac,  de 
la  canne  à  sucre,  du  manioc,  du  riz,  du  maïs  et  de  dif- 
férentes légumineuses  qui  servent  à  l'alimentation ,  du 
cotonnier,  du  caféier,  d'arbres  fruitiers,  etc. ,  et  l'élève 
des  chevaux,  du  bétail  et  des  moutons; 

L'exploitation  des  forêts  de  la  République  ; 

La  tannerie; 

La  fabrication  de  la  chaux,  de  briques,  carreaux  et 
tuiles  et  l'extraction  du  sel  ; 

Le  tissage  d'étoffes  de  laine  et  de  coton  pour  la  con- 
sommation intérieure. 

Agriculture.  Elle  est  très-favorisée,  au  Paraguay, 
par  la  fertilité  du  sol  que  fécondent  un  climat  tropical  et 
des  pluies  assez  fréquentes  ;  elle  donne  des  résultats 
surprenants,  si  on  les  compare  au  peu  de  travail  dépensé 
pour  les  obtenir.  Les  principaux  produits  de  l'agricul- 
ture sont  : 
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Tabac.  Actuellement,  Je  tabac  est  le  produit  agri- 
cole le  plus  important  du  Paraguay  et  fait  l'objet  de 
spéculations  commerciales  assez  considérables.  Non- 
seulement  le  tabac  du  Paraguay  est  le  plus  estimé  de 
ceux  qui  se  récoltent  dans  la  Plata,  mais  encore  les 
étrangers,  après  quelques  années  de  résidence  au 
Paraguay,  le  préfèrent  à  celui  de  la  Havane. 

La  culture  du  tabac  est  générale  au  Paraguay,  bien 
qu'il  y  ait  certaines  localités  dont  les  terres  paraissent 
lui  être  plus  favorables  et  où  il  fait  l'objet  principal  du 
commerce. 

Le  sol  du  Paraguay  se  compose  de  terres  et  de  sables 
ferrugineux  dans  des  proportions  variables,  de  terres 
sablonneuses  blanches  et  de  terres  fortes,  noirâtres  ;  ces 
dernières  sont  peu  abondantes  et  sont  généralement 
marécageuses.  L'expérience  a  prouvé  que  les  terres  les 
plus  fertiles  sont  celles  de  la  première  catégorie,  qui 
constituent  la  plus  grande  partie  du  pays  et  que 
ces  terres  sont  préférables  aux  autres  pour  toutes  les 
espèces  de  cultures.  Pour  le  tabac,  plus  le  sol  est  rou- 
geàtre,  c'est-à-dire  plus  la  terre  est  chargée  de  fer, 
meilleure  en  est  la  qualité  et  plus  abondante  la  récolte. 
C'est  ainsi  que  l'on  cite  au  Paraguay,  Villa-Rica  et  ïta- 
cocué,  comme  produisant  les  meilleurs  tabacs,  et  que 
dans  les  endroits  peuplés  des  bords  de  la  rivière  Apa, 
le  tabac  cultivé  dans  les  terres  parfaitement  rouges  du 
fort  Oliva,  est  d'une  qualité  supérieure. 

Le  tabac  planté  dans  des  terrains  défrichés  produit 
plus  que  celui  que  l'on  plante  clans  les  plaines,  cependant 


INDUSTRIE  ET  COMMERCE.  361 

sa  qualité  n'est  pas  aussi  bonne;  il  croît  avec  plus  de 
vigueur,  mais  il  est  moins  fort  et  moins  aromatique. 

On  obtient ,  en  une  saison  ,  trois  récoltes  d'une 
plante  de  tabac,  c'est-à-dire  qu'après  avoir  arraché  les 
feuilles  de  la  tige  à  mesure  qu'elles  mûrissent ,  on  la 
coupe  au  pied,  et  bientôt  elle  donne  de  nouveaux  jets  ; 
l'on  en  conserve  un,  que  l'on  coupe  à  son  tour,  après 
la  récolte  des  feuilles.  Les  deux  premières  récoltes  don- 
nent le  meilleur  tabac,  souvent  même  la  seconde  vaut 
mieux  que  la  première. 

La  qualité  du  tabac  dépend  non-seulement  de  la  nature 
des  terrains  où  il  est  planté,  mais  aussi  des  soins  apportés 
dans  la  récolte  et  le  séchage  des  feuilles.  Les  différentes 
classes  ou  espèces  de  tabac  connues  au  Paraguay  provien- 
nent toutes  de  la  même  graine,  qui  est  originaire  de  la 
Havane;  seulement  l'espèce  que  l'on  nomme  Petï-Hoby  (1  ) 
provient,  paraît-il,  d'une  graine  d'une  variété  de  tabac 
gagnée  au  Paraguay.  Le  tabac  appelé  Petï-Parâ  est  le  plus 
fort  et  le  plus  estimé  par  les  fumeurs  au  Paraguay  ;  la 
feuille  est  épaisse  et  d'un  beau  jaune  clair;  il  contient 
jusqu'à  six  pour  cent  de  nicotine  (2);  on  l'obtient  en  cou- 
pant la  tige  de  la  plante  de  tabac  de  manière  qu'elle  ne 

(1  j  Petï  Hoby,  sont  deux  mots  guaranis  :  Petï  signifie  tabac,  et  Hoby, 
bleu.  En  effet,  la  feuille  de  ce  tabac  est  en  partie  bleu  verdàtre. 

(2)  M.  Parody ,  Pharmacien-Chimiste  à  l'Assomption,  a  fait  l'analyse 
de  quelques  tabacs  du  Paraguay,  qui  ont  fourni  les  résultats  suivants  : 
Petï  Para  .    .    .    .    .    .    .    .    6,0  p.  c.  de  nicotine. 

Hoja  doble,  couleur  cannelle  .    .   5,6   »  id. 

Id.      couleur  foncée.    .    .    5,3    »  id. 
Hoja  bueua,de  Villa-Rica .    .    .  .4,2   »  id. 

Id.      couleur  foncée.    .    .    i-,0    »  id. 
Petï  Hoby  .    .    .    . :   .    .    .    .    3,0    »  ici. 
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donne  que  trois  ou  quatre  feuilles,  qui  alors  deviennent 
très-grandes  et  fort  épaisses  ;  généralement  ce  tabac 
vaut  le  double  du  prix  des  autres,  cependant  sa  con- 
sommation est  limitée  à  cause  de  sa  force,  au  Paraguay 
et  aux  Provinces  iVrgentines  de  Corrientes,  Entre  Rios 
et  Santa  Fé. 

Dans  le  commerce,  on  divise  le  tabac  ainsi  qu'il  suit , 
et  les  prix  indiqués  pour  chaque  classe,  sont  ceux  qu'il 
avait  à  Villa-Rien,  à  la  fin  de  la  récolte  de  1861  ;  ils 
serviront  pour  établir  leur  valeur  relative  : 

PetïPara.    ........    fr.  24  -60  à  25  fr.  les  25  liv.  (1). 

Feuilles  doubles  (hojas  dobles),  la  feuille 

a  20  pouces  au  moins  de  longueur  42-95  id. 
Bonne  feuille  (hoja  buena),  14  pouces 

de  longueur.   40-25  id. 

Ordinaire, \A  pouces.  .....    .  9-25  id. 

Demi-feuille  (Media  hoja),  feuille  de  9 

pouces  de  longueur  ......  5-95  id. 

Tabac  a  pipe  (Pito),  moins  de  9  pouces 

et  feuilles  trouées.    .    .  -s-  .    .    .  3-75  id. 

Le  Petï-Hoby ,  qui  n'est  cultivé  que  par  fort  peu 
de  planteurs  et  seulement  dans  le  département  de 
Villa-Rica ,  est  rangé  dans  la  classe  appelée  bonne 
feuille,  mais  il  n'existe  guère ,  dans  le  commerce,  en 
feuilles;  il  fait  l'objet  de  la  fabrication  de  cigares  à 
Villa-Rica,  où  on  le  prépare  comme  à  la  Havane.  Les 
cigares  de  Petï-Hoby  sont  très-agréables  à  fumer,  et 
gagneraient  considérablement,  comme  tous  les  autres 
cigares  du  Paraguay,  à  n'être  fumés  que  quelques  années 

(4)  A  l'Assomption  :  celui  de  Itacocué  et  d'autres  endroits  où  on  le 
prépare,  car  à  Villa-Rica,  l'on  ne  fait  pas  de  PetïPara,  les  cultivateurs 
préfèrent  faire  un  tabac  de  vente  plus  générale  pour  l'exportation,  dont 
le  prix  est  inférieur,  mais  qui  donne  une  plus  grande  quantité  de  feuilles. 
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après  leur  fabrication.  Le  Petï-Hoby  est  aussi  le  tabac 
qui  se  rapproche  le  plus  de  celui  de  la  Havane  pour 
la  quantité  de  nicotine  qu'il  contient.  Le  prix  des  cigares 
varie,  suivant  le  tabac  et  leurs  dimensions,  de  12  à  35  fr. 
le  mille. 

Quoique  la  culture  et  la  vente  du  tabac  soient  com- 
plètement livrées  à  l'industrie  privée ,  qui ,  dans  son 
propre  intérêt,  devrait  chercher  à  perfectionner  ses 
produits,  le  gouvernement  de  la  République,  par  une 
mesure  de  sage  administration ,  a  pris  différentes  dis- 
positions dont  l'objet  est  d'éviter  la  fraude  dans  la 
vente  et  d'améliorer  la  qualité,  en  ne  permettant  la 
récolte  des  feuilles  que  lorsqu'elles  sont  mûres  (1).  La 
première  disposition  par  laquelle  le  gouvernement,  en 
1854,  défendit  de  faire  des  carottes  où  le  planteur 
introduisait  toutes  espèces  de  feuilles  et  de  qualités  de 
tabac,  produisit  immédiatement  une  hausse  sur  le  prix 
moyen  de  vente  du  tabac  pour  l'exportation,  comme 
on  le  voit  ci-après,  dans  le  résumé  des  prix  moyens 


pendant  les  dix  dernières  années  : 

ANNÉES. 

TABAC,  LES  25  LIVRES. 

CIGARES,  LE  MILLE. 

1851. 

4  fr.  30  à    7  fr.  55. 

8  fr.  65. 

1852. 

4  fr.  30  à   7  fr.  55. 

8  fr.  65. 

1853. 

3  fr.  25  à   7  fr.  50. 

8  fr.  65. 

1854. 

7  fr.  50  à    8  fr.  65. 

17  fr.  25. 

1855. 

7  fr.  40  à    9  fr.  70. 

17  fr.  25. 

1856. 

7  fr.  50  à   9  fr.  70. 

17  fr.  25. 

1857. 

8  fr.  65  à  10  fr.  80. 

17  fr.  25. 

1858. 

7  fr.  55  à  10  fr.  80. 

17  fr.  25. 

1859. 

7  fr.  55  à  10  fr.  80. 

17  fr.  25. 

1860, 

7  fr.  55  à  12  fr.  00. 

17  fr.  25. 

(1)  Appendice  FF. 
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En  1860,  il  a  été  exporté  3,115,925  livres  de  tabac 
et  6,000,000  de  cigares,  représentant  une  valeur  de 
1,265,040  francs. 

Suivant  M.  Roger,  consul  de  France  à  Buenos-Ayres, 
en  1856  (1),  la  récolte  du  tabac,  dans  toute  la  Répu- 
blique, n'atteignait,  en  1829,  qu'à  2,675,000  livres;  ac- 
tuellement, l'on  peut  calculer  qu'elle  n'est  pas  inférieure 
à  15,000,000  de  livres,  car,  quoique  l'exportation,  en 
1860,  n'ait  pas  atteint  4,000,000  de  livres  de  tabac  en 
feuilles  et  cigares,  l'année  précédente  elle  dépassait 
5  millions  et  demi,  et  la  consommation  intérieure  est 
au  moins  double  de  l'exportation.  Car,  depuis  l'âge  de 
huit  à  dix  ans,  et  souvent  avant,  hommes  et  femmes,  à 
peu  d'exceptions  près,  fument,  et  dans  la  campagne  la 
plupart  des  hommes,  quand  ils  ne  fument  pas,  mâchent 
du  tabac.  Si  l'on  admet  donc  que  seulement  500,000  per- 
sonnes fument  au  Paraguay,  ce  qui  est  peu  sur  plus  de 
1,300,000  habitants  qu'il  renferme,  et  que  chacune 
d'elles  consomme  seulement  de  20  à  25  livres  de  tabac 
par  an,  l'on  arrive  à  un  chiffre  même  plus  élevé  que 
celui  de  15,000,000,  indiqué  pour  la  production  totale. 
Ce  chiffre ,  loin  d  être  élevé  ,  peut  être  considéré 
comme  un  minimum,  car  l'usage  du  tabac  n'est  pas 
restreint  par  la  dépense  qu'il  peut  occasionner,  puisque 
toutes  les  familles,  sauf  une  partie  de  celles  qui  habitent 
les  plus  grands  centres  de  population,  plantent  du  tabac 
pour  leur  consommation. 

(i)  Traduction  publiée  en  1853  dans  le  Semanario,  journal  de  l'As- 
somption du  Paraguay,  des  Notes  sur  la  culture  du  tabac  au  Paraguay 
par  M.  A.  Roger. 
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On  calcule  que  quatre-vingts  plantes  de  tabac  pro- 
duisent de  25  à  55  livres,  suivant  les  années,  et  que  la 
dépense  que  la  plantation  et  la  récolte  peuvent  occa- 
sionner est  de  4  francs  à  4  francs  50  centimes  pour 
ce  nombre  de  plantes,  ce  qui  produit  au  planteur  un 
bénéfice  de  4  fr.  30  à  7  fr.  55  pour  chaque  ligne  de 
80  plantes,  si  l'on  donne  seulement  au  tabac  le  prix 
moyen  de  8  fr.  65  c.  les  25  livres,  ce  qui  équivaudrait, 
pour  un  hectare  planté  en  tabac,  à  un  bénéfice  net,  mi- 
nimum, de  700  à  1,250  francs. 

Les  cigares  se  travaillent  exclusivement  par  les 
femmes  et  leur  fabrication  est  protégée  par  une  expor- 
tation libre  de  droits  de  douane. 

Dans  les  Rapports  du  Jury  mixte  international  de 
l'Exposition  universelle  de  1855,  le  tabac  du  Paraguay 
a  été  mentionné  d  une  manière  spéciale  et  il  lui  a  été 
décerné  une  médaille  d'or  (i). 

Canne  à  sucre.  —  On  cultive  au  Paraguay  trois 
variétés  de  canne  à  sucre  :  deux  blanches,  la  grosse  et 
la  mince,  et  une  de  couleur  violacée,  de  la  même  dimen- 
sion que  la  grosse  blanche,  mais  qui  résiste  mieux  au 
froid.  C'est  cette  même  qualité  que  l'on  cultive  dans  h 
province  Argentine  de  Santiago  del  Estero  et  qui  y  a 
donné  d'excellents  résultats.  Quelques  planteurs,  quoi- 
qu'ils reconnaissent  qu'elle  est  plus  résistante  aux 
froids,  croient  qu'elle  n'est  pas  bonne  pour  faire  du 

(1)  Médaille  de  lre  classe.  —  Gouverxemext  du  Paraguay.  Très- 
bonne  collection  de  feuilles,  propres  particulièrement  aux  cigares 
el  au  tabac  à  fumer  (3e  classe.  —  Agriculture.  —  Tabacs  en  feuilles. 
—  Page  163,  tome  I). 
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sucre,  mais  seulement  du  rhum;  cette  erreur  n'a, 
comme  on  le  verra  plus  loin ,  d'autre  source  que  les 
moyens  insuffisants  mis  en  usage  pour  la  fabrication 
des  sirops. 

La  canne  à  sucre,  quelle  que  soit  la  variété,  produit 
admirablement  au  Paraguay,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'irriguer  les  plantations,  qui  durent  de  dix  à  douze 
ans. 

Le  travail  de  la  canne  est  encore  à  son  état  primitif. 
Les  moulins  broyeurs  sont  en  bois,  ce  qui  occasionne 
une  grande  perte  de  jus  ou  suc  par  suite  d'une  pression 
trop  faible.  La  concentration  du  jus  pour  obtenir  la 
mélasse  se  fait  dans  des  chaudières  en  fer,  dont  les 
dimensions  trop  petites  ne  permettent  pas  le  travail  sur 
une  quantité  suffisante  de  jus,  et  exposent  à  des  pertes 
certaines,  au  moment  de  l'ébullition,  si  on  les  rem- 
plit trop;  l'emploi  de  chaudières  trop  petites  donne 
aussi  lieu  à  une  dépense  très-grande  de  combustible. 
L'excès  de  dépense  de  combustible  ne  serait  pas  très- 
regrettable  ,  car  il  est  excessivement  abondant  partout  ; 
mais,  non-seulement  il  y  a  perte  de  travail  et  de  jus, 
mais  encore  impossibilité  de  réduire  celui-ci  en  sirop, 
dans  un  temps  donné,  ce  qui  occasionne  une  perte  de 
sucre,  par  suite  de  la  fermentation  du  jus,  qui  s'opère 
dans  les  récipients  en  bois  où  on  le  dépose.  C'est  à  cause 
de  cette  fermentation  que  souvent  il  arrive  que  l'on  ne 
peut  obtenir  du  sucre ,  et  alors  les  planteurs  l'attri- 
buent à  la  qualité  de  la  canne  à  sucre  ou  au  terrain  où 
elle  est  produite.  Avec  des  moyens  de  fabrication  con- 
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venables,  on  arriverait  à  des  bénéfices  doubles  de 
ceux  obtenus  aujourd'hui.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  résul- 
tats, même  avec  ces  procédés  si  imparfaits,  sont  très- 
beaux. 

L'on  calcule  qu'un  hectare  de  canne  à  sucre  donne, 
terme  moyen,  de  400  à  600  azumbres  de  mélasse  (1), 
dont  le  prix  varie  de  3  fr.  25  à  10  fr.  75. 

L'on  fait  peu  de  sucre  de  la  mélasse,  elle  se  consomme 
à  cet  état  ou  sert  à  la  fabrication  du  rhum,  qui  est  de 
très-bonne  qualité. 

La  fabrication  du  rhum  est  une  industrie  qui  donne 
de  très-beaux  bénéfices.  Une  azumbre  de  mélasse  donne 
de  12  à  15  litres  de  rhum  à  20  degrés,  dont  le  prix  est 
de  1  fr.  à  1  fr.  25  le  litre,  lorsque  la  mélasse  vaut  de 
8  fr.  à  10  fr.  80  l'azumbre,  et  70  centimes  le  litre 
lorsque  la  mélasse  vaut  de  3  fr.  25  à  4  fr.  50  l'azumbre; 
c'est-à-dire,  que  32  livres  de  mélasse,  réduite  en  rhum 
à  20  degrés,  donnent  un  bénéfice  de  4  fr.  à  6  fr.  50, 
avec  la  seule  dépense  du  chauffage,  qui  a  peu  ou  pas 
de  valeur. 

Manioc.  —  Le  manioc  se  cultive  en  grande  abon- 
dance, car  il  forme  la  base  de  l'alimentation  de  la  ma- 
jeure partie  des  habitants;  il  est  pour  eux  ce  que  sont 
les  pommes  de  terre  pour  ceux  de  la  plupart  des  contrées 
de  l'Europe.  Non-seulement  il  remplace  la  pomme  de  terre 
dans  tous  ses  usages,  mais  encore  il  offre  une  conser- 
vation facile  par  son  séchage  au  soleil.  On  en  prépare 


(t)  Une  azumbre  représente  32  livres  de  mélasse. 
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aussi  de  la  fécule,  Almidon  de  Mandioca,  dont  on  se 
sert  pour  faire  du  pain  et  des  gâteaux  très-délicats.  Le 
manioc,  râpé  et  séché  au  soleil  ou  au  four,  donne  ce 
que  l'on  appelle  au  Brésil,  la  farina,  qui  y  est  d'un  usage 
très-général. 

La  culture  du  manioc  pourrait,  sur  une  grande 
échelle,  donner  lieu  à  une  fabrication  importante  de 
fécule  pour  l'exportation;  il  suffirait,  pour  économiser 
la  main-d'œuvre  et  retirer  des  racines  toute  la  fécule, 
d'établir  un  système  de  râpes  convenables  dans  le  genre 
de  celles  que  l'on  emploie  dans  les  fabriques  de  sucre 
de  betteraves .  L'exportation  de  la  fécule  est  presque 
insignifiante*  aujourd'hui.  Son  prix  varie  de  2  fr.  15 
à  5  fr.  l'almude  (1). 

Mais.  Le  maïs  produit  beaucoup  au  Paraguay,  c'est 
un  article  important  de  consommation  intérieure  pour 
l'alimentation  des  habitants,  qui  le  consomment  de 
différentes  manières;  il  remplace  aussi  l'avoine  pour 
la  nourriture  des  chevaux  de  luxe.  L'on  cultive  deux 
variétés  de  maïs;  le  jaune,  abati  yû;  et  le  blanc, 
abati  morôti.  Le  maïs  produit  généralement  dans  la  pro- 
portion de  cent  cinquante  à  cent  quatre-vingts  pour  un. 
ïl  vaut  de  i  fr.  60  à  2  fr.  15  l'almude,  égrené.  Les 
années  de  mauvaises  récoltes  dans  la  Plata,  on  en  ex- 
porte pour  les  provinces  du  littoral. 

Riz.  Le  riz  se  cultive  pour  les  besoins  intérieurs  ; 
il  est  aussi  beau  que  le  meilleur  de  la  Caroline  et  pro- 


(1)  L'almude  équivaut  à  24  litres. 
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duit  de  deux  cents  à  deux  cent  cinquante  pour  un. 

Froment ,  orge.  Le  froment  et  l'orge  viennent  éga- 
lement bien  dans  plusieurs  localités;  mais  on  en  sème 
peu. 

Sorgho.  Le  sorgho  a  été  introduit  récemment  et 
donne  de  très-beaux  produits  ;  sa  culture  prendra  sans 
doute  un  grand  développement,  car  ceux  qui  en  ont 
planté  sont  très-satisfaits  des  résultats  obtenus. 

Plantes  potagères.  Le  mani  (1),  la  patate  douce, 
le  melon,  la  pastèque  (2),  les  courges  (5),  l'ananas,  la 
tomate,  le  piment,  les  haricots,  sont  fort  cultivés  et  pro- 
duisent très-bien.  Quoique  la  culture  des  autres  plantes 
potagères  ne  soit  pas  aussi  répandue,  elle  existe,  surtout 
près  des  villes. 

Cotonnier.  — ■  Le  cotonnier  croît  admirablement  au 
Paraguay  et  l'on  peut  dire,  spontanément.  Il  deviendrait, 
si  l'on  en  faisait  de  grandes  plantations,  l'objet  d'un 
commerce  important,  car  il  donne,  en  grande  quantité, 
du  coton  de  la  meilleure  qualité  sous  tous  les  rapports, 
mais,  actuellement,  sa  culture  se  borne  à  quelques  pieds 
que  chaque  famille  plante  pour  ses  besoins.  Le  coton- 
nier dure  de  dix  à  douze  ans  (4). 

(1)  Arachis  hypogœa.  Arachide. 

(2)  Appelée  Sandia. 

(3)  Parmi  celles-ci,  le  potiron  d'Espagne,  connu  dans  la  Plata  sous  le 
nom  de  Zapallo,  est  l'espèce  la  plus  généralement  cultivée. 

(4)  L'examen  d'un  échantillon  de  coton  remis  à  Anvers  a  donné  lieu, 
de  la  part  de  personnes  compétentes,  aux  observations  suivantes  : 

Coton  :  L'échantillon  remis  était  un  peu  petit  pour  pouvoir  bien  en 
juger;  cependant  malgré  son  irrégularité,  on  peut  dire  que  la  soie  en 
est  longue  et  fine  ;  il  ressemble  aux  cotons  du  Brésil  de  très-bonne  qua- 

24 
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Caféier.  —  Le  caféier  n'est  cultivé  au  Paraguay  que 
par  quelques  personnes  (1);  cependant  il  croît  et  pro- 
duit aussi  bien  qu'au  Brésil  et  à  la  Havane,  et  son  fruit 
donne  un  café  d'un  arôme  et  d'un  goût  beaucoup  plus 
délicats  que  ceux  de  ces  pays  ;  il  est  en  tout  com- 
parable au  café  de  Moka  et  à  celui  de  Yungas,  en  Boli- 
vie, qui  sont  les  meilleurs  cafés  connus.  Les  beaux 
résultats  que  donne  le  caféier  au  Paraguay  devraient 
engager  ses  habitants  à  le  cultiver;  ce  serait  un  article 
très-important  pour  l'exportation,  car  outre  le  prix  élevé 
et  toujours  croissant  de  cette  denrée,  son  transport  est 
facile  et,  comparativement  à  beaucoup  d'autres  articles 
d'exportation,  à  meilleur  marché,  car  sous  un  même  poids 
ou  volume  il  représente  une  valeur  beaucoup  plus  grande  ; 
or,  ce  à  quoi  doivent  s'attacher  les  producteurs,  c'est  à 
obtenir  des  produits  de  valeur  et  de  peu  de  volume,  afin 
que  ceux-ci  n'arrivent  pas,  sur  les  marchés  étrangers, 
surchargés  de  frets  considérables  qui  empêchent  toute 
concurrence  avec  les  produits  de  même  espèce  d'autres 
contrées. 

Arbres  fruitiers  cultivés.  L'on  cultive  quelques 
arbres  fruitiers  des  pays  tempérés,  le  pêcher,  le  poirier, 
le  pommier,  le  figuier  et  la  vigne,  et  tous  ceux  des 
pays  chauds;  parmi  ceux-ci,  l'oranger,  le  citronnier,  le 

lité.  C'est  un  très-beau  produit  qui  vaudrait  aujourd'hui  de  450  à 
■160  francs  les  50  kilogrammes. 

(Anvers,  27  septembre  4861.) 

(1)  Il  existe  une  plantation  de  six  à  huit  cents  pieds  de  café  à  Ibiraï. 
à  une  lieue  de  l'Assomption,  dans  une  propriété  de  M.  le  Président 
Lopez. 
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cédratier,  le  goyavier,  le  grenadier,  le  chérimollier,  le 
bananier,  etc.,  dont  les  fruits  sont  d'excellente  qualité 
et  très-abondants.  Le  plus  généralement  répandu  est 
l'oranger,  qui  existe  aussi  à  l'état  sauvage  dans  beau- 
coup de  forêts  du  Paraguay. 

Les  orangers  acquièrent  de  fortes  dimensions;  ils 
donnent  du  fruit  à  quatre  ou  cinq  ans  et  lorsqu'ils 
atteignent  l'âge  de  huit  ans,  s'ils  sont  plantés  près  des 
villes  ou  des  ports,  chacun  d'eux  rapporte  par  an  de  six 
à  huit  francs,  malgré  le  bas  prix  des  oranges,  tant 
est  grande  leur  production.  La  plantation  de  l'oranger 
donne  lieu  à  un  commerce  d'exportation  assez  étendu  ; 
on  estime  qu'on  en  exporte,  par  an,  plus  de  dix  mil- 
lions, dont  le  prix  de  vente  varie  de  25  à  oO  francs 
le  mille. 

Élève  des  bestiaux  et  chevaux.  Quoique  le  climat 
du  Paraguay  puisse  paraître  peu  favorable  à  cette 
industrie,  à  cause  de  la  chaleur  intense  du  climat, 
elle  donne  cependant  de  très-beaux  résultats,  surtout 
pour  ce  qui  concerne  l'élève  des  bêtes  à  cornes. 
Le  territoire  de  la  République,  couvert  d'immenses 
forêts  et  de  montagnes,  ne  possède  certainement  pas, 
comme  la  Confédération  Argentine,  de  vastes  plaines 
pour  l'élève  des  bestiaux  ;  cependant  elle  a  des 
champs  dans  d'excellentes  conditions  pour  cet  objet,  et 
d'une  étendue  plus  que  suffisante  pour  produire  plus  de 
bétail  qu'il  ne  lui  est  nécessaire;  maintenant  surtout, 
que  le  nord  de  la  République  est  défendu  contre  les 
Indiens  Mbayas  par  la  ligne  de  forts  qu'a  élevés  le  gou- 
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vernemerit  actuel  sur  la  rivière  Apa,  el  qu'ainsi  les  éle- 
veurs peuvent  s'établir  en  toute  sûreté  dans  la  vaste 
campagne  comprise  entre  cette  rivière  et  celle  d'Aqui- 
daban,  certainement  la  plus  belle  de  la  République  et  la 
plus  avantageuse  pour  l'industrie  pastorale. 

Des  différentes  branches  de  cetle  industrie,  l'élève 
des  bêtes  à  cornes  est  la  plus  favorable;  les  produits  en 
sont  beaux  et  de  grande  taille;  les  génisses  donnent 
généralement  leur  premier  veau  à  l'âge  de  deux  ans, 
et  les  troupeaux  ne  sont  ravagés  par  aucune  maladie 
épizootique;  c'est  ainsi  que  l'on  calcule  que  l'aug- 
mentation annuelle  de  ceux-ci,  est  de  2o  à  27  pour 
cent. 

L'élève  des  chevaux,  quoique  donnant  d'assez  bons 
résultats,  n'est  pas  aussi  avantageuse  que  celle  des  bêtes 
à  cornes  ;  généralement  les  produits  sont  petits,  quoique 
forts  et  résistant  bien  aux  fatigues.  Le  climat  sans 
doute  en  est  en  partie  la  cause  ;  mais,  d'un  autre  côté, 
il  est  certain  que  la  race  chevaline,  que,  depuis  quelques 
années  seulement,  on  cherche  à  améliorer  dans  la  pro- 
vince de  Buenos-Ayres  par  l'introduction  d'étalons  étran- 
gers, doit  dégénérer,  si  l'on  n'a  le  soin  de  conserver 
de  beaux  et  bons  types  par  des  croisements  intelli- 
gents. 

Les  fortes  chaleurs  qui  régnent  au  Paraguay  sont  nui- 
sibles à  la  race  ovine  ;  cependant,  l'on  élève  sans  trop  de 
soins  et  avec  des  résultats  satisfaisants  des  moutons  de 
race  ordinaire,  qui  résistent  mieux  aux  chaleurs  que 
ceux  d'espèces  plus  fines.  Ils  produisent  de  la  laine  de 
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bonne  qualité  pour  les  usages  et  les  besoins  des  établis- 
sements pastoraux. 

Le  prix  des  animaux  domestiques  est,  terme  moyen, 
le  suivant  : 


Vache,  pour  élever,  docile,  de  2  à  4  ans,    ...  50  à  55  fr. 

Id.         id.       sauvage,      id,      ....  30  à  35  » 

Eœuf  de  trait   85  à  125  « 

Id.       engraissé  pour  l'abatage    .    .    .    .  150  à  200  » 

Bœuf  gras,  de  400  à  500  livres,  pour  l'abatage  .    .  90  à  100  » 

Vache  grasse,  pour  l'abatage   80  à  90  » 

Cheval  de  service  en  bon  état   40  à  50  » 

Mulet      id.            id.   80  à  90  »» 

Ane        id.            id.        .......  25  à  30  » 

Mouton,  brebis   4  à    5  » 

Chèvre.   .   4  à    5  » 

Porc  gras   80  à  90  >• 


Salaires.  — -  Les  salaires  payés  aux  ouvriers  pour 
les  travaux  d'agriculture  varient  de  17  à  24  francs  par 
mois,  et  on  leur  donne  la  nourriture. 

Prix  des  terres.  —  Les  terres  de  propriétés  publi- 
ques se  vendent  aux  prix  suivants  : 

Une  lieue  (1)  carrée  pour  l'élève  des  bestiaux  (1 ,743  hectares) 

vaut  1 ,800  piastres  ou   7,775  fr. 

Les  terrains  pour  la  culture  valent,  la  lieue  carrée  .  .  .  25,920  fr. 
C'est-à-dire  l'hectare  à  raison  de  moins  de   15  fr. 

Exploitation  des  forêts.  Les  forêts  de  la  Répu- 
blique du  Paraguay  renferment  de  beaux  et  magnifiques 
bois  de  toutes  espèces,  des  plantes  tinctoriales  et  tex- 
tiles (2),  dont  l'exploitation  comprend  : 

(1)  La  lieue  du  Paraguay  est  de  60  cuerdas  de  83  1/3  varas,  ou  5,000 
varas.  La  vara  vaut  0m,8385. 

(2)  Des  détails  ont  été  donnés  à  cet  égard  dans  la  2e  section  du  cha- 
pitre VI. 
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La  coupe  de  bois  de  construction,  de  menuiserie  et 
debénisterie. 

La  récolte  d'écorces  pour  le  tannage. 

La  fabrication  de  la  Yerba  Maté. 

Coupe  des  bois.  La  coupe  de  bois,  dans  les  forêts  qui 
appartiennent  au  gouvernement,  n'est  permise  qu'avec 
l'autorisation  de  celui-ci  ;  elle  forme  une  branche  impor- 
tante de  l'industrie  qui  est  destinée  à  prendre  chaque 
jour  un  nouveau  développement;  car  le  Paraguay  est,  de 
tous  les  pays  de  la  Plata,  celui  qui  possède  les  plus  beaux 
et  les  meilleurs  bois,  et  il  est  en  même  temps  favorisé, 
pour  leur  exploitation  et  leur  exportation,  par  les 
grands  canaux  qui  le  baignent. 

Les  échantillons  de  bois  qui  faisaient  partie  de  la 
belle  collection  des  produits  du  Paraguay  que  son  gou- 
vernement envoya  en  1855  à  l'Exposition  universelle  de 
Paris  appelèrent  l'attention  des  hommes  spéciaux,  qui 
déjà  s'étaient  occupés  des  bois  du  Paraguay  vers  la 
même  époque,  comme  le  prouvent  les  rapports  que 
M.  Plaisant,  ingénieur  à  l'École  Impériale  d'Arts  et  Mé- 
tiers d'Aix,  adressa  au  Ministre  du  Commerce  et  des 
Travaux  publics  de  l'Empire  (1).  Après  un  examen 
minutieux  et  des  essais  de  tout  genre,  M.  Plaisant  ter- 
mine par  les  conclusions  suivantes  : 

«  Les  bois  du  Paraguay  offrent  beaucoup  de 
chances  de  succès  pour  être  préférés  aux  autres  bois 
en  générai  en  usage  dans  nos  pays  ;  attendu  : 


(1)  Extrait?  de  ces  rapports.  Appendice  DD. 


INDUSTRIE  ET  COMMERCE.  375 

»  i°  Qu'ils  ont,  comme  bon  marché,  une  grande 
supériorité  sur  l'acajou  et  sur  tous  les  bois  exotiques 
de  luxe;  car  l'acajou,  qui  est  un  des  moins  chers,  coûte 
582  fr.  50  c.  ie  mètre  cube,  tandis  que  le  plus  cher  des 
bois  du  Paraguay  ne  vaut  que  175  fr.  68  c,  un  peu 
moins  que  la  moitié  du  précédent; 

»  2°  Que  leur  emploi  dans  l'ébénisterie,  pour  les 
meubles  non  plaqués,  serait  d'un  commerce  très-lucratif 
et  le  commencement  d'une  concurrence  universelle 
pour  les  meubles  en  acajou  et  autres  bois  étrangers  ; 

»  5°  Que,  quant  aux  meubles  plaqués,  on  ne  peut 
comparer  les  bois  avec  lesquels  on  fait  les  meubles 
communs,  avec  l'éclat  des  couleurs  des  bois  de 
l'Assomption;  conséquemment  en  important  ces  der- 
niers, les  autres  bois  seraient  bientôt  abandonnés,  c'est- 
à-dire  qu'on  ne  les  emploierait  plus  pour  confectionner 
les  meubles; 

»  4a  Que  l'usage  de  ces  bois  dans  les  constructions 
civiles  présente  des  avantages  incontestables,  et 
comme  légèreté,  et  comme  prix  de  revient,  sur  le  chêne 
de  Bourgogne  qui  est  le  moins  cher  de  tous.  » 

Le  tableau  suivant  donne  des  renseignements  com- 
plets sur  les  bois  du  Paraguay  au  point  de  vue  indus- 
triel et  commercial  : 
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2  francs. 

II 

J 

vire. 
Meubles. 
Charpente. 

Charpente,  meubles. 
Généraux. 

Pirogues,  cuviers,  me- 
nuiserie. 

Meubles,  menuiserie. 

Charpente. 

Charpente. 
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Ecorces  pour  te  tannage.  Il  existe  en  abondance  dans 
toutes  les  forêts  de  la  République,  surtout  dans  celles  des 
terrains  bas,  un  arbre  appelé  au  Paraguay  Curupaï,  et 
dans  les  provinces  Argentines  de  Tucuman  et  Salta, 
Sebil,  qui  est  l'Acacia  astringent,  comme  il  a  été  dit  an- 
térieurement, dont  Fécorce  contient  une  grande  quantité 
de  tanin  et  est  employée  de  préférence  à  toute  autre  dans 
tout  le  littoral  de  la  République  Argentine  pour  le  tan- 
nage. La  demande  de  cette  écorce  a  donné  lieu  à  son 
exploitation  pour  la  vente  à  l'extérieur  qui  acquiert 
chaque  jour  une  plus  grande  importance  :  ainsi  jusqu'en 
1858,  le  prix  de  l'écorce,  qui  s'était  maintenu  de  2  fr. 
20  c.  à  k  fr.  50  c.  le  quintal,  a  atteint  en  1860  celui 
cle  8  fr.  65  c.  et  l'exportation  a  été  cette  même  année 
de  lo,000  à  14,000  quintaux. 

Yerba  Maté.  La  fabrication  de  la  Yerba  Maté  ou  thé  du 
Paraguay  est  une  des  industries  les  plus  importantes  de 
la  République;  ses  produits  représentent  plus  de  la 
moitié  de  la  valeur  de  l'exportation.  Elle  est,  pour  le 
Paraguay,  une  source  inépuisable  de  richesse  ;  car  il 
possède  de  vastes  forêts  où  existe  en  abondance  l'Ilex 
Paraguaiensis,  dont  la  feuille,  légèrement  torréfiée, 
remplace,  au  Paraguay  et  dans  tous  les  pays  voisins, 
le  thé  et  le  café. 

L'usage  du  Maté,  ou  de  la  Yerba  Maté,  est  d'origine 
indienne  ;  ce  sont  les  Guaranis  qui  l'apprirent  aux  con- 
quérants espagnols  (1). 

(!)  Rui  Diaz  de  Guzman,  dans  son  Historia  Argentina,  écrite  en 
1612,  rapporte  que  Hermando  Arias  de  Saavedra,  gouverneur  du  Para- 
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L'exploitation  de  la  Yerba  Maté  appartient  exclusi- 
vement au  gouvernement  depuis  1 84G,  et  elle  s'opère 
.  pour  son  propre  compte,  soit  directement,  soit  par  des 
concessionnaires.  Dans  ce  dernier  cas,  il  permet  aux 
concessionnaires  la  fabrication  d'un  nombre  déterminé 
de  milliers  d'arrobes  (I)  de  Yerba  Maté,  qu'ils  fournis- 
sent au  gouvernement  pour  un  prix  déterminé  suivant 
la  distance  des  forêts  ou  yerbales  dont  ils  ont  sollicité 
l'exploitation,  et  suivant  la  valeur  qu'il  fixe  pour  la 
vente  dans  le  commerce,  selon  les  circonstances. 

Dans  les  dix  dernières  années,  de  1851  à  1860,  les 
prix  de  vente  au  commerce  ont  varié  de  la  manière 
suivante  : 


1851. 

10  fr. 

80 

à 

fr. 

les 

25  liv 

1852. 

8  fr. 

10 

à 

10  fr. 

80 

id. 

1853. 

8  fr. 

65 

à 

10  fr. 

80 

id. 

1854. 

11  fr. 

80 

à 

17.fr. 

28 

id. 

1855. 

19  fr. 

44 

à 

21  fr. 

60 

id. 

4856. 

23  fr. 

76 

à 

25  fr. 

92 

id. 

4857. 

25  fr. 

92 

id. 

4858. 

25  fr. 

92 

à 

28  fr. 

08 

id. 

4859. 

28  fr. 

08  à 

34  fr. 

56 

id. 

1860. 

29  fr. 

16 

à 

12  fr. 

96 

id. 

Le  prix  de  douze  francs  quatre-vingt-seize  centimes, 
fixé  dans  les  derniers  mois  de  1860,  s'est  maintenu 
jusqu'à  présent,  et  il  est  à  croire  que  le  gouvernement 
ne  cherchera  pas  à  l'élever,  car  à  ce  prix  et  même 

guay  de  1592  à  1594, découvrit,  parmi  les  Indiensqui  raccompagnaient, 
un  sac  de  Yerba  Maté,  qu'ils  appelaient  caâ  (mot  guarani  qui  signifie 
en  espagnol  yerba,  en  français  herbe),  et  de  cette  époque  date  l'exploi- 
tation du  maté  par  les  Espagnols.  (Voyez  page  35  de  la  réimpression 
faite  à  Buenos-Ayres  en  4854  du  livre  de  Rui  Diaz  de  Guzman.) 
(1)  Arrobe,  mesure  de  pesanteur,  25  livres. 
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jusqua  celui  de  20  ou  25  fr.  les  vingt-cinq  livres,  la 
Yerba  Maté  du  Paraguay,  qui  est  infiniment  supérieure 
en  qualité  h  celle  fabriquée  au  Brésil  et  désignée  sous 
le  nom  de  Yerba  Misionera  et  Yerba  Parnagua,  fait  en 
ce  moment  à  celles-ci  une  concurrence  de  prix  qu'elles  ne 
pourront  soutenir.  Ceux  qui  faisaient  usage  de  la  Yerba 
Misionera  ou  Parnagua  pour  motif  d'économie,  pouvant 
obtenir  au  même  prix  la  Yerba  Paraguaya,  la  con- 
sommeront de  préférence  et,  après  s'y  être  habitués, 
quoi  qu'il  arrive,  ils  ne  pourront  facilement  reprendre 
l'usage  des  autres. 

Le  gouvernement  paye  actuellement  de  5  fr.  40  à 
6  fr.  48  l'arrobe  de  Yerba  Maté  fabriquée  par  les  con- 
cessionnaires d'exploitation,  mais  il  concède  aux  exploi- 
tants de  Yerbales  lointains,  la  propriété  du  tiers  de  la 
Yerba  qu'ils  fabriquent  et  dont  ils  peuvent  disposer 
comme  ils  l'entendent. 

Les  exploitants  payent  à  leurs  ouvriers  de  80  cent, 
à  1  fr.  10  les  25  livres  de  Yerba  Maté,  en  leur  décomp- 
tant le  travail  de  six  à  huit  arrobes  par  mois  pour  la 
nourriture  qu'ils  leur  fournissent.  L'on  peut  établir 
approximativement  que  le  prix  de  revient  aux  exploi- 
tants, d'une  arrobe  de  Yerba  Maté  rendue  aux  magasins 
de  l'État,  comprenant  la  valeur  des  sacs  de  cuir,  le 
remplissage  de  ceux-ci,  le  supplément  de  dépenses  pour 
la  nourriture  des  ouvriers,  le  salaire  et  la  nourriture 
des  surveillants  et  le  fret,  est  de  5  fr.  80,  et  que,  par 
conséquent,  leur  bénéfice  est  de  deux  à  trois  francs  par 
arrobe;  car  il  faut  aussi  tenir  compte  du  bénéfice  que 
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font  les  exploitants  sur  les  articles  qu'ils  fournissent  à 
leurs  ouvriers  à  compte  des  salaires  et  sur  lesquels  ils 
gagnent  beaucoup. 

L'importance  de  la  fabrication  de  la  Yerba  Maté  au 
Paraguay  est  démontrée  par  les  chiffres  relatifs  à 
l'année  1860  :  l'exportation  a  été  de  4,463,425  livres, 
représentant  une  valeur  de  4,72o,47o  fr. 

Le  gouvernement  veille  avec  soin  à  la  fabrication  de 
la  Yerba  Maté,  afin  qu'elle  soit  préparée  convenable- 
ment et  que  l'on  ne  la  sophistique  pas  en  y  introduisant 
des  feuilles  d'autres  arbres. 

Tanneries.  - —  Il  existe  des  tanneries  bien  montées, 
non-seulement  pour  les  besoins  généraux  et  le  com- 
merce d'exportation,  mais  il  y  en  a  sur  une  petite 
échelle  dans  tous  les  établissements  militaires  et  parti- 
culiers de  la  République  où  l'on  consomme  ou  élève  du 
bétail.  La  tannerie  est  favorisée  par  l'abondance  d  ecorces 
et  par  de  nombreux  cours  d'eau,  et  ses  produits,  d'excel- 
lentes qualités,  ont  acquis  une  grande  renommée  dans 
tout  le  Rio  de  la  Plala.  On  enlève  le  poil  de  la  peau  au 
moyen  de  la  chaux  et,  à  défaut  de  chaux,  avec  de  la 
cendre.  L'écorce  de  Curupaï  donne  au  cuir  une  belle 
couleur  rougeàtre.  Lorsque  les  cuirs  sont  tannés  avec 
soin,  que  l'on  ne  charge  pas  trop  les  cuves  d'écorces 
et  qu'on  les  y  laisse  le  temps  suffisant,  on  obtient  des 
produits  qui  ne  laissent  rien  à  désirer  sous  tous  les  rap- 
ports. 

Le  prix  des  cuirs  tannés  varie  suivant  la  valeur  et  la 
grandeur  des  peaux ,  entre  v25  et  o0  francs  pour  les 
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cuirs  forts,  et  l'on  exporte  généralement  de  5,000  à 
6,000  cuirs  tannés  par  an. 

Fabrication  de  la  chaux.  —  Cette  industrie  n'a  pas 
acquis  encore  le  développement  que  lui  permettent  les 
dépôts  d'excellents  calcaires  qui  se  trouvent  sur  la  rive 
gauche  du  fleuve  Paraguay,  et  l'abondance  du  combus- 
tible. Les  fours  dont  on  se  sert  ne  sont  pas  d'une  con- 
struction avantageuse  (1);  quoi  qu'il  en  soit,  la  chaux  est 
de  très-bonne  qualité  et  sa  fabrication  laisse  de  beaux 
bénéfices  aux  chaufourniers. 

Briqueteries,  tuileries.  —  La  fabrication  des  bri- 
ques, carreaux  et  tuiles  prend  chaque  année  un  nouvel 
accroissement  et,  malgré  les  nombreux  établissements 
des  particuliers  et  du  gouvernement,  ces  derniers  pres- 
que tous  dotés  des  machines  les  plus  perfectionnées,  la 
production  ne  parvient  pas  à  satisfaire  les  demandes, 
tant  sont  nombreuses  les  constructions;  c'est  pourquoi 
le  prix  de  ces  articles  se  maintient  toujours  assez 
élevé.  Les  briques  se  payent  de  90  fr.  à  140  fr.  le 
mille,  les  carreaux  et  les  tuiles  de  125  à  180  francs. 

Poterie. —  La  poterie  est  une  industrie  presque  spé- 
ciale à  I ta,  dont  les  produits  sont  très-recherchés  dans 
toute  la  République;  il  en  a  été  fait  mention  antérieure- 
ment en  parlant  de  ce  village. 

Tissage.  —  Quoique  la  fabrication  d'étoffes  ait  con- 
sidérablement diminué  au  Paraguay  depuis  que  celui-ci 
a  été  ouvert  au  commerce  extérieur,  parce  que  cette 

(1)  A  cet  égard  je  pourrais  répéter  ce  que  j'ai  dit  en  parlant  de  ceux 
dw  Parana.  {La  Confédération  Argentine.  Paris,  1858.  Page  I7G.) 


INDUSTRIE  ET  COMMERCE.  385 

industrie,  qui  n'employait  pas  de  machines,  ne  pouvait 
lutter  avec  la  concurrence  que  lui  faisaient  les  étoffes 
étrangères  et  que,  d'un  autre  côté,  il  n'existait  aucun 
intérêt  à  la  protéger  par  des  droits  spéciaux  qui  eussent 
été  préjudiciables  à  tous,  les  femmes  s'occupent  encore 
dans  la  campagne  du  tissage  d'étoffes  de  laine  et  de 
coton  pour  les  besoins  de  leurs  familles  et  des  établis- 
sements. Ces  étoffes,  en  général  plus  grossières  que 
celles  d'Europe  et  plus  chères  comparativement,  sont 
cependant  d'une  beaucoup  plus  grande  solidité  et  de 
couleurs  moins  altérables.  Il  est  même  de  ces  étoffes 
faites  ou  Paraguay  en  laine  ou  coton ,  que  l'industrie 
européenne  n'a  pu  encore  imiter  ni  remplacer,  quoi- 
qu'elle ait  fait  de  constants  efforts  pour  y  parvenir. 

Extraction  de  sel.  —  Le  fleuve  Paraguay  dans  la 
baisse  des  eaux,  laisse  à  découvert  sur  ses  rives,  no- 
tamment à  l'endroit  connu  sous  le  nom  de  Salinas  au 
nord  du  fort  Olympo,  au  fort  Olympo  même,  et  à  Lam- 
baré,  des  dépôts  salins,  de  même  que  les  rivières  Peri- 
bebî  et  Negro,  et  quelques-uns  de  ces  dépôts,  donnent 
lieu  à  l'extraction  du  sel  qui  se  présente  en  efflo- 
rescence  à  la  surface  des  terres  salées.  Cette  extraction 
est  peu  considérable,  mais  elle  fournit  au  Paraguay  une 
partie  du  sel  dont  il  a  besoin  pour  sa  consommation  et 
pourrait  y  suffire  si  cela  était  nécessaire.  Le  dépôt  salin 
de  Lambaré  (1)  fournit  un  très-bon  sel  dont  l'analyse 
donne  pour  sa  composition  (2)  : 

(1)  A  une  lieue  de  l'Assomption  au  Sud. 

(2)  Celte  analyse  est  due  à  M.  Parody,  déjà  cité. 
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Chlorure  de  sodium  .   .  . 
Id.     de  magnésium.  . 


913  99 
29.49 

9.00 
42.30 

5  22 


Sulfate  de  magnésie 
Id.   de  chaux  ,. 


Matière  organique,  silice,  perte 


Total.  . 


.  1000.00 


Protection  et  impôts.  —  L'industrie  est  favorisée 
par  diverses  dispositions  générales,  et  le  gouvernement 
est  toujours  disposé  à  l'encourager  par  des  mesures 
spéciales  suivant  les  cas  qui  se  présentent. 

Parmi  les  dispositions  générales,  l'on  peut  citer  :  la 
concession  de  privilèges  aux  inventeurs  et  à  ceux  qui 
importent  des  procédés  nouveaux  (1);  les  prêts,  même 
aux  étrangers,  de  fonds  du  trésor  au  modique  intérêt 
de  6  p.  c.  par  an  (2);  l'exemption  de  droits  d'importa- 
tion sur  toutes  les  machines  pour  l'industrie  et  l'agri- 
culture; l'exportation  libre  ou  des  droits  d'exportation 
très-faibles  sur  les  produits  de  l'industrie. 

La  seule  contribution  qui  pèse  sur  l'agriculture  est 
la  dime,  et  le  gouvernement  songe  à  modifier  cet  im- 
pôt, car  il  s'attache,  par  tous  les  moyens  possibles,  à 
protéger  cette  branche  importante  de  la  richesse  pu- 
blique. 

(!)  Appendice  EE. 

(2)  L'intérêt  de  6  p.  c.  est  relativement  très-modéré;  car,  même  sur 
hypothèque,  il  est  dans  la  Plata  de  12  p.  c.  et  dans  le  commerce  l'in- 
térêt est  généralement  de  18  et  souvent  de  24  p.  c.  Il  a  été  pendant 
quelque  temps  au  Rosario,  port  de  la  République  Argentine,  de  30  à 
36  p.  c. 


INDUSTRIE  ET  COMMERCE. 


387 


II 

Du  commerce  extérieur.  —  Son  importance  pendant  les  dix  dernières  années.  —  Des  droits 
de  douane  et  autres  impôts  qui  pèsent  sur  le  commerce  et  la  navigation.  —  De  la  mon- 
naie. —  Des  poids  et  mesures. 

L'interdiction  commerciale  à  laquelle  fut  condamnée 
la  République  du  Paraguay  pendant  la  longue  dictature 
du  docteur  Francia,  ruina  complètement  l'industrie  agri- 
cole et  forestière,  dont  les  produits  bruts  ou  manufacturés 
alimentaient  le  commerce  extérieur.  Plus  tard,  les  hos- 
tilités du  gouverneur  de  Buenos -Ayres  et  son  opposition 
à  la  libre  navigation  des  fleuves ,  furent  de  nouveaux 
obstacles  qui  empêchèrent  le  pays  de  se  remettre 
promptement  de  l'état  de  prostration  dans  lequel  l'avait 
plongé  cette  dictature  de  trente  ans,  malgré  les  efforts 
de  son  nouveau  gouvernement,  qui  comprit  du  premier 
moment  que  la  base  de  la  richesse  et  de  la  prospérité 
du  Paraguay  réside  dans  le  développement  de  son  agri- 
culture, car  la  République,  dotée  de  terres  très-fertiles 
et  d'un  climat  très-favorable  à  la  culture  des  denrées 
coloniales  les  plus  précieuses,  est  destinée  à  faire,  avec 
avantage,  une  forte  concurrence,  sur  les  marchés 
européens,  aux  produits  similaires  des  autres  contrées. 

Actuellement,  ses  principaux  articles  d'exportation 
sont  :  la  Yerba  Maté,  le  tabac  et  les  cigares,  les  bois, 
fécorce  à  tanner,  les  cuirs  verts  et  tannés  et  les 
oranges. 
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La  facilité  des  transports  par  eau  pourrait  aussi 
permettre  l'exportation  avec  avantage  des  beaux  mar- 
bres, de  couleurs  très-variées,  que  la  République  pos- 
sède sur  les  rives  mômes  du  fleuve  Paraguay.  La  chaux, 
qui  est  aussi  bonne  que  celle  si  renommée  de  la 
Province  Argentine  de  Cordova,  pourrait  aussi  ■  faire 
une  concurrence  facile  à  celle-ci  sur  les  marchés  du 
Rio  de  la  Plata. 

Importation  et  exportation.  —  Le  commerce  ex- 
térieur a  éprouvé,  pendant  ces  dix  dernières  années, 
un  mouvement  ascendant,  comme  il  est  facile  de  s'en 
convaincre  par  l'examen  du  tableau  suivant  (1).  Il 
faut  aussi  noter  que,  malgré  les  chiffres  relativement 
bas  eu  égard  à  sa  population  et  à  ses  riches  pro- 
duits, l'avantage  a  toujours  été  en  faveur  de  la  Répu- 
blique, et  que  pendant  ces  dix  années  il  y  a  eu  un 
excédant  de  3,850,014  piastres  (2),  de  la  valeur  des 
produits  exportés  sur  celle  des  articles  importés  (3). 

(1)  Toutes  les  données  numériques  de  cette  section  ont  été  recueillies 
dans  la  collection  du  Semanario,  journal  de  l'Assomption  qui  publie 
chaque  mois  un  état  officiel  du  mouvement  commercial  ;  les  résumés 
annuels  que  je  donne  ont  été  formés  d'après  ces  états  partiels. 

(2)  La  piastre,  monnaie  du  Paraguay,  vaut  4  fr.  32. 

(3)  Félix  de  Azarâ,  dans  son  ouvrage  sur  l'Amérique  Méridionale, 
tome  II,  page  315,  calcule  que  dans  la  période  de  cinq  années,  de  1788 
à  1792,  l'exportation  du  Paraguay  avait  atteint  pour  Buenos-Ayres  la 
valeur  totale  de  327,646  piastres  en  Yerba  maté,  tabac,  bois,  etc.,  tan- 
dis que  Buenos-Ayres  n'avait  envoyé  que  pour  155,407  piastres  d'arti- 
cles européens  en  retour.  On  voit  donc,  qu'à  cette  époque,  quoique 
dans  des  proportions  moindres,  il  existait  déjà  entre  l'exportation  et 
l'importation  une  différence  en  faveur  du  Paraguay. 
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VALEUR  DE 

DIFFÉRENCE 

ANNÉES. 

l'exportation. 

l'importation. 

EN  PLUS. 

EN  MOINS. 

1851 

Piastres- 

341.610 

Piastres. 

230.917 

Piastres. 
110.699 

Piastres. 
» 

1852 

470.010 

7 1 5.886 

» 

245.876 

1853 

690.480 

406.688 

283.792 

1854 

777.861 

595.823 

182.038 

» 

1855 

1.005.900 

431.835 

574.065 

» 

1856 

1.143.131 

631.234 

511.897 

» 

1857 

1.700.722 

1.074.639 

626.083 

1858 

1.205.819 

866.596 

339.223 

1859 

2.199.678 

1.539.648 

660.030 

» 

1860 

1.693.904 

885.841 

808.063 

Totaux. 

11  229.121 

7.379.107 

4.095.890 

245.876 

RÉSUMÉ. 

Piastres. 

Valeur  totale  de  l'exportation  pendant  les  dix 
années   11,229,121 

Valeur  totale  de  l'importation  pendant  les  dix 
années.   7,379,107 

Différence  en  faveur  de  la  République  .    .    .  3,850,014 

La  différence  en  moins  de  près  de  cinq  cent  mille 
piastres,  qui  existe  entre  la  valeur  de  l'exportation 
des  années  1859  et  1860,  s'explique  par  la  mauvaise 
récolte  de  tabac  en  1860,  occasionnant  une  exportation 
de  2,056,750  livres  de  tabac  de  moins  qu'en  1859. 

De  l'excédant  de  5,850,014  piastres  qui  résulte  pen- 
dant ces  dix  dernières  années  en  faveur  de  la  Répu- 
blique, il  faut  déduire  la  valeur  des  articles  achetés  à 
l'étranger  par  le  gouvernement  pour  son  armée  et  ses 
arsenaux  avec  une  partie  des  produits  qu'il  exporte 
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pour  son  propre  compte;  mais  après  avoir  fait  cette 
déduction,  il  reste  toujours  un  solde  assez  élevé  en 
faveur  de  la  République. 

L'exportation  de  1860,  qui  a  atteint  le  chiffre  de 
1,695,904  piastres,  a  été  répartie  de  la  manière  sui- 
vante entre  les  articles  qui  forment  la  plus  grande 
valeur  de  l'exportation.  Les  autres  sont  :  le  maïs,  la 
fécule  de  manioc,  les  conserves  de  fruit,  les  pierres 
à  aiguiser,  etc.,  etc. 
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m  CHAPITRE  Vif. 

Il  résulte  du  tableau  précédent  que  la  valeur  de  l'ex- 
portation se  compose  en  premier  lieu  de  la  Yerba 
Maté,  et  en  second  lieu  du  tabac  et  des  cuirs.  Ces  trois 
articles  ont  formé,  en  1860,  à  eux  seuls,  près  de 
90  p.  c.  de  la  valeur  totale  de  l'exportation.  La  Yerba 
Maté  seule  représente,  pour  cette  môme  année,  65  p.  c. 
du  montant  de  la  valeur  des  produits  exportés  (1). 

Jusqu'à  présent,  le  Paraguay  n'exporte  en  Europe 
que  des  cuirs;  mais  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  bien- 
tôt différents  produits  naturels  de  son  sol  et  quelques- 
uns  de  son  industrie  agricole  feront  l'objet  d'un  com- 
merce d'exportation  important  pour  l'Europe.  Parmi  les 
premiers,  il  est  hors  de  doute  que  le  Caraguatâ  ou 
jute,  le  chanvre  du  palmier  Mbocaya,  le  rocou,  l'indigo, 
la  garance,  et  d'autres  matières  tinctoriales,  et  des 
bois  d  ebénisterie,  produits  dont  la  qualité  vient  d'être 
reconnue ,  trouveraient  un  placement  très-avantageux. 
Parmi  les  seconds,  le  coton,  le  tabac  et  le  café  doivent 
être  cités  en  première  ligne.  Le  gouvernement  du  Para- 
guay, toujours  guidé  par  les  vrais  intérêts  du  pays,  vient 
de  prendre  des  mesures  pour  encourager  la  culture  du 
cotonnier  sur  les  deux  rives  du  fleuve.  Il  a  compris 
que  le  moment  était  des  plus  favorables  pour  dévelop- 
per la  production  de  cette  matière,  qui  manque  sur 
les  marchés  européens  depuis  la  lutte  entre  les  États  du 
Sud  et  du  Nord  de  l'Union  Américaine.  La  hausse  du  prix 

(1)  Quoique  ces  chiffres,  qui  indiquent  la  valeur  des  articles  exportés, 
varient  chaque  année,  leur  importance  relative  reste  la  même  pour  les 
plus  importants  :  la  Yerba  Maté,  le  tabac  et  les  cuirs. 
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du  colon  permettra  facilement  au  Paraguay  de  l'aire 
concurrence  à  celui  d'autres  provenances,  et  quand  bien 
môme,  plus  tard,  cet  article  reprendrait  la  valeur  qu'il 
avait  avant  ces  dissensions,  il  est  facile  de  comprendre 
qu'une  fois  de  grandes  plantations  de  coton  établies  au 
Paraguay  et  cette  matière  devenue  un  article  d'exporta- 
tion, si  une  baisse  de  prix  venait  à  avoir  lieu,  elle  n'au- 
rait pas  assez  d'influence  pour  paralyser  cette  industrie 
qui  n'avait  besoin  qu'une  occasion  comme  celle  qui  se 
présente  pour  en  faire  comprendre  tous  les  avantages. 
Même  en  supposant  que  le  coton  puisse  descendre  au  bas 
prix  d'un  franc  la  livre  sur  les  marchés  européens,  les 
agriculteurs  trouveraient  encore  un  très-beau  bénéfice 
dans  la  culture  du  cotonnier. 

L'importation  qui,  pendant  la  même  année  1860, 
atteignit  le  chiffre  de  885,841  piastres,  a  consisté  dans 
les  articles  indiqués  dans  l'état  suivant  : 
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ARTICLES. 

Janvier. 

Février. 

Mars. 

Avril. 

M 

P. 

P. 

P. 

P. 

Soieries  

1.126 

930  ' 

11.923 

3.235 

LAINE. 

4.045 

2.819 

15.556 

7.437 

2 

4.871 

13.371 

3.769 

15.798 

4 

» 

M 

11.523 

3.894 

LIN  &  COTON. 

Étoffes  de  fil  

» 

294 

600 

1 .078 

4.185 

2.900 

20.232 

1 1 .21 1 

13 

3.413 

4.537 

137 

1.020 

Calicot  ordinaire.    .    .  . 

9.884 

8.466 

33.247 

5.724 

b 

3.903 

350 

1.241 

1.137 

Mousseline  

2  116 

156 

14.971 

7.299 

3 

Dentelles  et  tulles   .    .  . 

» 

438 

381 

200 

» 

» 

712 

1.094 

318 

350 

450 

1 .408 

» 

335 

4.585 

4.252 

0 

DIVERS. 

Châles  et  mouchoirs    .  . 

630 

» 

3.058 

1. 102 

1 

Habillements  

» 

790 

916 

1.542 

Chapeaux   

» 

» 

3.222 

144 
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Liiii . 

Juillet 

Août. 

Septembre. 

Octobre. 

Novembre.  ' 

Décembre. 

TOTAUX. 

P. 

P. 

P. 

P. 

P. 

P. 

P. 

P. 

.CJ85 

1.502 

4o5 

230 

635 

5.198 

3.790 

31.285 

,214 

i.877 

5.595 

1.028 

6.880 

1.773 

61.059 

775 

1U 

-  » 

M 

» 

» 

» 

44.260 

.919 

3.120 

1.300 

340 

1.350 

787 

2.579 

28.337 

216 

» 

350 

650 

» 

» 

3.188 

■ 

..  772 

5,513 

5.307 

2.182 

7.844 

9.924 

1.961 

85.486 

» 

325 

» 

1.262 

13.068 

5.985 

4.257 

34.004 

t  .378 

H. 163 

14.455 

3.656 

917 

6.678 

2.957 

1 14.104 

862 

» 

1.000 

» 

» 

» 

8.943 

.338 

3.168 

1.281 

650 

2.126 

2.453 

1.961 

40.S59 

854 

617 

794 

592 

2.448 

112 

500 

6.236 

1  » 

» 

772 

437 

300 

900 

560 

5.000 

5.188 

1.067 

1  1.905 

885 

» 

1 .567 

8 

10.588 

1.763 

2.628 

1.498 

2.766 

2.936 

\  .693 

3.038 

31.645 

..303 

1  500 

1.522 

337 

4.192 

1.513 

3.  ioT 

24.368 

537 

» 

216 

100 

1.016 

5.650 

if  ** 

216 

» 

! 

1.341 

» 

5.391 

1 
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ARTICLES. 

Janvier. 

Février. 

Mars. 

Avril. 

Ma 

P. 

P. 

P. 

P. 

r 

306 

» 

5.679 

» 

» 

» 

411 

660 

» 

1.096 

1.306 

1 

» 

n 

» 

» 

2.292 

6.0G3 

3.771 

3.171 

2.1 

3.462 

2.210 

10.762 

1.580 

5.4 

6.606 

572 

4.431 

2.704 

U 

Arlicles  pour  la  marine  . 

» 

» 

M 

>! 

9.: 

3.540 

9 

n 

1 

Divers  de  Almacen  .    .  , 

8.437 

4.884 

19.750 

12.864 

i|Lj 

Chaussures  et  articles  de 

» 

» 

1.713 

250 

10/ 

» 

» 

193 

294 

"3 1 

282 

629 

256 

361 

h 

Articles  pour  ferblanterie. 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 
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in. 

Juillet. 

Août. 

Septembre. 

Octobre. 

Novembre. 

Décembre. 

TOTAUX. 

P. 

P. 

P. 

P. 

P. 

P. 

» 

» 

» 

M 

» 

» 

» 

3.985 

186 

» 

382 

» 

» 

» 

140 

2.149 

r 

387 

78 

55 

265 

a 

» 

3.299 

600 

» 

» 

„ 

» 

» 

600 

890 

4.690 

1.155 

540 

798 

1.463 

28.842 

'  .627 

4.208 

4.869 

5.475 

5.225 

229 

5.454 

51.261 

.378 

"2  848 

1.753 

312 

2.260 

» 

2.901 

27.755 

i 

» 

» 

» 

w 

9.261 

H 

» 

1.390 

» 

» 

»> 

4.930 

.732 

28.940 

19.461 

10.347 

17.980 

4.010 

10.324 

155.665 

950 

218 

210 

» 

» 

733 

» 

14.811 

» 

». 

270 

245 

1.002 

652 

80 

604 

» 

151 

» 

236 

4.695 

tfl 

» 

» 

1.109 

» 

» 

» 

1.009 

|« 

» 

» 

160 

266 

» 

195 

621 

» 

» 

» 

4.239 

» 

4.239 

Valeur  des  autres  articles  non  spécifiés. 

31.215 

Valeur  totale  de  l'importation. 

885.841 

398  CHAPITRE  VII. 

L'importation  comprend  deux  grandes  sections,  et 
quoiqu'il  soit  difficile  d'établir  une  division  parfaite 
entre  les  articles  appelés  de  Almaçen  et  ceux  de 
Tiendas  qui  les  forment,  pour  que  l'on  comprenne 
bien  ce  qui  appartient  à  chacune  de  ces  deux  divi- 
sions, il  est  nécessaire  denumérer  quelques-uns  des 
articles  principaux  qui  appartiennent  à  l'une  et  à 
l'autre. 

Les  articles  de  Aîmacen  sont  : 
Les  boissons  et  liquides  de  toutes  classes. 
Les  conserves,  viandes  sèches,  poissons  secs  et  salai- 
sons. 

Les  grains,  farine  et  légumes  secs. 
Le  sucre. 
Le  tabac. 

La  porcelaine,  faïence  et  cristaux. 

Les  objets  de  fer,  cuivre,  bronze,  melehior,  etc. 

Les  objets  de  fer-blanc. 

Ceux  de  Tiendas  sont  : 

Les  étoffes  de  toutes  espèces  en  laine,  soie,  coton 
et  fii. 

Les  objets  de  mercerie,  horlogerie ,  bijouterie  et 
quincaillerie  fine. 

Les  vêtements  et  chaussures  confectionnés. 

Les  articles  de  librairie  et  papeterie. 

La  provenance  de  ces  articles  est  généralement  la 
suivante  : 

l,e  section.  Almacex.  Objets  en  fer,  cuivre,  etc., 
Angleterre  et  Allemagne;  —  Vins,  Espagne;  —  Li- 
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queurs  et  vins  fins,  France  ;  —  Bières,  Angleterre  ;  — 
Conserves,  etc.,  Italie,  Espagne,  France;  —  Faïence, 
Angleterre;  —  Verres  et  cristaux,  Allemagne;  — 
Farines,  États-Unis. 

2e  section.  Tiendas.  Etoffes  et  articles  de  coton, 
Angleterre  et  Allemagne;  Soieries,  Allemagne;  — 
Draps  ordinaires  et  articles  de  laine,  Angleterre;  — 
Draps  fins,  Allemagne;  - —  Mouchoirs  et  châles  d'étoffes 
de  toutes  espèces,  Allemagne  et  Angleterre. 

Des  tableaux  du  mouvement  commercial  en  1860,  il 
résulte  que  l'importation  de  cette  même  année  a  été 
répartie,  d'après  la  classification  précédente,  de  la  ma- 
nière suivante  : 

1°  Étoffes,  fils,  dentelles,  rubans,  etc. 


Piastres, 

Soieries  pour  une  valeur  de   .  31,285 

Articles  de  laine.   133,650 

»     de  fil   3,188 

»     de  colon   336,865 

Mouchoir,  châles  .  24,368 

Total.  259,356 
2°  Boissons,  comestibles,  ferrures,  faïences,  etc. 

Piastres. 

Vins  et  liqueurs  pour  une  valeur  de  79,016 

Objets  en  fer,  cuivre,  etc.    .    .    .    .   .    .    .    .  28,842 

Autres  articles  de  Almacen   169,856 

Total.  ~~  277,714 

3°  Divers. 

Vêtements   et  chaussures,  parfumerie,  meu- 
bles, etc.   79,771 

Valeur  totale  de  l'importation  de  1860,  piastres  .  885,811 


Mouvement  maritime. —  Le  mouvement  maritime  du 
port  de  l'Assomption ,  centre  du  commerce  extérieur, 
a  été  le  suivant,  en  1860  : 
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MOIS. 

NAVIRES. 

EINTR 1ÎS. 

SORTIS. 

Atttionsui. 

Et  ranger* . 

Nationaux. 

Janvier  

2 

10 

12 

» 

h 

11 

3 

5 

8 

3 

9 

12 

Mars  

3 

20 

23 

2 

13 

lo 

2 

10 

12 

3 

19 

22 

4 

% 

18 

3 

23 

26 

2 

6 

8 

2 

22 

24 

Juillet  

2 

12 

14 

2 

22 

24 

Aoûl  

2 

10 

12 

3 

18 

21 

7 

9 

2 

11 

13 

2 

14 

16 

4 

10 

14 

4 

3 

7 

3 

10 

13 

Décembre  

2 

7 

9 

3 

10 

13 

TOTAUX.  .  . 

30 

118 

148 

30 

178    1  208 

Droits  de  douane,  de  port,  etc.,  etc.  —  Les  droits 
de  douane  sont,  à  l'exportation  . 

5  pour  cent  pour  les  cuirs  tannés. 

6  »  pour  l'indigo,  tabac  à  mâcher  et  à 
priser,  rhum,  liqueurs  et  vinaigre,  bois,  huile,  farine, 
fécule  de  manioc,  sucre  et  riz,  savon,  cochenille,  cire  et 
miel. 

10  pour  cent  pour  les  articles  non  spécifiés. 

15      »        pour  le  tabac  (les  cigares  sont  libres). 

20      »        pour  les  bois. 

A  l'importation  : 

25  pour  cent  :  pour  la  soie  et  les  étoffes  de  soie, 
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les  étoffes  de  laine  et  soie  ;  tulle,  batiste  de  fil,  damas, 
dentelles. 

Montres  et  pendules,  meubles,  glaces,  voitures,  selles. 
Habillements,  chaussures,  manteaux  et  couvertures 
de  cheval. 

Vinaigre,  bière ,  cidre,  tabac  à  mâcher,  sel,  beurre  et 
parfumerie. 

20  pour  cent  :  pour  tous  les  autres  articles  non  spé- 
cifiés. 

Les  machines  et  les  instruments  d'agriculture,  d'in- 
dustrie et  de  navigation  sont  libres  à  l'entrée,  s'ils  ne 
sont  pas  encore  d'un  usage  général  dans  la  République. 

L'or  et  l'argent  en  poudre,  en  lingots  ou  monnayés 
étant  considérés  comme  marchandises,  payent  dix  pour 
cent  à  l'exportation. 

Les  droits  de  douane  perçus,  à  l'importation  et  à 
l'exportation,  pendant  l'année  1860,  se  sont  élevés 
à  289,653  piastres,  répartis  de  la  manière  suivante  : 
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MOIS. 

DROITS 

d'importation,  j  d'exportation. 

TOTAUX. 

OBSERVATIONS. 

P. 

p. 

p. 

Janvier.  .  .  . 

1 9  1  78 

1^.1  i  o 

15.686 

La  Yerba  Maté,  j 

Février.  .  .  . 

12.054 

5.349 

17.403 

et  les  euirs  verts  j 
et  tannés,  achetés  ; 

Mars ...... 

37.031 

8.872 

45.923 

à  l'Etat,  ne  pajeo  t  ! 

Avril  

21.398 

4.637 

26.235 

pas  de  droits. mais  j 

ils  sont  compris  1 

Mai.  ..... 

20.932 

4.396 

25.328 

dans  le  tableau  i 

Juin  

10.631 

11.285 

21.916 

de  l'exportation.  ! 

Juillet  .... 

13.743 

15.254 

30.999 

Août  

13.207 

10.104 

25. 311 

Septembre  .  . 

7.464 

6.933 

4  f.  Qfl" 

Octobre. .  .  . 

15.144 

9.712 

24.856 

Novembre  .  . 

11.983 

9.472 

21 .455 

Décembre. .  . 

11.636 

8.508 

20.144 

TOTAUX.  .  . 

191.623 

98.030 

289.653 

De  la  somme  totale  des  droits  payés  à  l'importation 
et  à  l'exportation,  les  premiers  sur  une  valeur  de 
885,841  piastres  et  les  seconds  sur  celle  de  1, 693,904, 
il  résulte  que ,  terme  moyen ,  ces  droits  ont  été 
en  1860: 

A  l'importation  de  21  ,  6  pour  cent, 
A  l'exportation  de    o  ,  7  » 

chiffres  qui  ne  sont  pas  très-élevés. 

Les  droits  perçus  à  la  navigation  sont,  pour  les  bâti- 
ments de  plus  de  20  tonneaux  : 

Droit  d'ancrage  :  54  centimes,  par  20  tonneaux 
et  par  jour,  après  avoir  passé  le  port  du  Pilar,  et  au 


INDUSTRIE  ET  COMMERCE.  403 

maximum  pendant  50  jours;  après  ce  terme,  quel  que 
soit  le  temps  que  demeure  le  bâtiment  dans  le  fleuve 
ou  ses  ports,  il  ne  paye  plus  de  droits. 

Les  bâtiments  sur  lest  ou  avec  un  tiers  de  leur 
chargement,  payent  la  moitié  de  ce  droit. 

Droit  de  sortie  ou  de  passe-port  :  Les  bâtiments 
payent  en  partant  54  centimes  par  4  tonneaux. 

Droit  de  chargement  et  de  déchargement.  —  Les 
droits  à  payer  pour  charger  et  décharger  sont  perçus 
conformément  au  décret  du  13  octobre  1855  (1). 

Patentes.  — Les  commerçants  ayant  maison  ouverte 
payent  la  contribution  fixée  par  le  décret  du  1er  janvier 
1852  sur  le  papier  timbré  et  les  patentes  (1). 

De  la  monnaie.  —  L'on  fait  usage,  dans  la  Répu- 
blique, de  monnaies  d'or,  d'argent  et  de  cuivre,  et  de 
papier-monnaie,  émis  par  le  gouvernement  conformé- 
ment à  la  loi  et  garanti  par  les  propriétés  nationales. 

La  monnaie  type  est  Fonce  d'or  (2),  dont  la  valeur, 
car  la  République  n'a  pas  de  monnaie  d'or  ni  d'argent 
propre,  a  été  fixée  à  17  piastres  2  réaux,  papier-mon- 
naie du  Paraguay,  par  le  décret  du  6  juin  1856  (3), 
qui  a  assigné  aussi  à  la  piastre  espagnole  (4)  la  valeur 
de  10  réaux  monnaie  du  Paraguay,  c'est-à-dire  que  la 
piastre  espagnole  valant  5  fr.  40  cent.,  le  réal,  mon- 

(1)  Appendice  GG. 

(3)  Du  poids  de  27g™m-, 04  et  au  titre  de  875  millièmes. 

(3)  Appendice  HH. 

(4)  La  piastre  espagnole  antérieure  à  1848,  du  poids  de  27«rau,-,04 
au  titre  de  903  millièmes,  valeur  de  5  fr.  40. 
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naie  du  Paraguay,  vaut  54  cent,  et  la  piastre  de  la 
même  monnaie,  8  réaux,  ou  4  fr.  32  cent.  En  prenant 
pour  base  la  piastre  forte  de  5  fr.  40  cent,  pour  déter- 
miner la  valeur  de  la  piastre,  monnaie  conventionnelle 
du  Paraguay,  l'on  arrive  à  assigner  à  celle-ci  un  maxi- 
mum ,  car  on  reçoit  indifféremment  la  piastre  chi- 
lienne (1)  ou  les  pièces  de  cinq  francs  européennes, 
comme  piastre  espagnole,  et  alors  la  piastre  monnaie 
conventionnelle  du  Paraguay  ne  vaut  plus  que  4  fr.; 
car  dans  ce  cas  le  réal  papier,  qui  est  le  dixième  de  la 
piastre  argent,  ne  vaut  plus  que  40  centimes  et,  par 
conséquent,  la  piastre,  qui  est  de  huit  réaux,  4  francs. 

Quoique  le  gouvernement  maintienne  à  l'once  d'or, 
dans  ses  recouvrements  et  ses  payements,  la  valeur 
de  17  piastres  2  réaux,  fixée  par  le  décret  précité;  dans 
le  commerce,  elle  atteint  un  prix  plus  élevé.  Cela 
est  facile  à  comprendre  :  au  taux  fixé  de  17  piastres 
2  réaux,  monnaie  conventionnelle  du  Paraguay,  elle 
ne  représente  au  maximum  qu'une  valeur  de  75  fr. 
62  c,  tandis  que  sa  valeur  réelle  en  piastres  espagnoles 
est  de  86  fr.  40  c.  (2)  car  elle,  vaut  1 6  de  ces  pièces  ; 
c'est  pourquoi  dans  le  commerce  on  ne  peut  facile- 
ment se  procurer  des  onces  d'or  en  échange  de  piastres 
papier  que  pour  19  à  20  de  celles-ci,  ou  82  fr.  08  à 
86  fr.  40,  suivant  les  besoins. 

(1)  La  piastre  chilienne  est  de  poids  et  de  titre  égaux  à  ceux  de  la 
monnaie  d'argent  française  de  5  francs  :  25  grammes,  à  900  millièmes. 

(2)  L'once  américaine  a  une  valeur  intrinsèque  de  81  fr.  50;  l'espa- 
gnole de  la  fin  du  siècle  dernier  et  du  commencement  de  celui-ci,  sui- 
vant l'époque  du  monnayage,  de  85  fr.  iu2  à  83  fr.  93. 
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D'un  autre  côté,  la  valeur  de  10  réaux  papier,  fixée 
à  la  piastre  forte,  fait  que  l'once  d'or,  au  lieu  de  repré- 
senter 16  de  celles-ci,  n'en  représente  que  14;  de  là 
le  grand  avantage  qu'il  y  a  à  importer  au  Paraguay  de 
la  monnaie  d'argent  et  non  de  l'or,  pour  toutes  les 
transactions  où  le  métallique  est  nécessaire,  et  il  l'est 
presque  toujours,  car,  à  moins  de  conventions  particu- 
lières entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  le  payement  peut 
être  exigé,  pour  toute  quantité  au-dessus  de  4  réaux, 
conformément  aux  dispositions  sur  la  circulation  du 
papier-monnaie,  moitié  en  métallique,  moitié  en  papier. 
Cette  proportion  admise  entre  particuliers  est  cepen- 
dant variable ,  car  c'est  le  plus  souvent  une  affaire  de 
convention  préalable  aux  marchés;  mais  le  gouverne- 
ment, dans  ses  recouvrements  et  ses  payements,  s'en 
tient  à  la  disposition  citée,  et  tout  payement  ordonné 
par  autorité  de  justice,  doit  aussi  s'effectuer  confor- 
mément à  cette  disposition. 

L'émission  de  papier-monnaie  est  d'un  million  cent 
mille  piastres  en  billets  de  5,  4,  5,  2  et  1  piastres  et  de 
4,  2,  1  et  J  réaux. 

La  monnaie  de  cuivre  pèse  5  grammes,  et  douze  de 
ces  pièces  de  monnaie  représentent  un  demi-réal  ou 
27  centimes.  Elle  a  été  créée  par  décret  du  16  mars 
1847,  et  il  en  existe  en  circulation  pour  16,198  piastres 
6  réaux. 

Poids  et  mesures.  Le  système  espagnol  est  celui  en 
usage,  mais  comme  celui-ci  varie,  suivant  les  différentes 
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localités  d'Espagne,  ce  qui  arrive  aussi  au  Rio  de  la 
Plala,  il  convient  de  donner  la  nomenclature  et  la  valeur, 
d'après  le  système  décimal,  des  poids  et  mesures  unités 
au  Paraguay. 

Mesures  de  longueur. 

Mètres. 

Lieue,  légua,  de  5,000  vares,  26 1/2  au  degré.    .  4192,83000 


Corde,  cuerda,  60  de  83  4/3  vares  dans  une  lieue.  69,68000 

Vare,  vara,  3  pieds   0,83856 

Pied,  pie   0,27952 

Pouce,  pulgada,  12  dans  un  pied   0,02329 

Ligne  ,  litiea,  12  dans  un  pouce   0,00194 

Mesures  pour  les  liquides. 

Litres. 

Une  pipe   581,156 

Un  baril  de  32  frascos   96,928 

Un  frasco  de  4  cuartas  .    .    .    .    .    .    .    .   .  3,029 

Une  cuarta   0,757 

Poids. 

Ril. 

Un  tonneau,  20  quintaux   920,160 

Un  quintal,  4  arrobes    ..........  46,608 

Une  arrobe,  25  livres   11,502 

Une  livre.  46  onces   0,460 

Une  once,  8  gros   0,028 


On  emploie  aussi,  en  pharmacie,  le  scrupule  qui  est 
le  tiers  du  gros;  le  grain,  la  vingt-quatrième  partie  du 
scrupule. 

L'on  se  sert  aussi  pour  quelques  liquides,  tels  que  la 
mélasse,  d'une  mesure  que  l'on  appelle  azumbre  qui  re- 
présente un  poids  de  Délivres.  Pour  les  grains, la  chaux, 
le  sel,  etc.  on  emploie  la  fanega,  mesure  de  capacité  qui 
te  compose  de  12  almudes.  L'almude  est  de  24  litres. 
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Enfin  pour  l'or  et  l'argent  l'on  a  : 

Kil. 

Le  marc,  8  onces   0,23000 

L'adarme  ou  1  /2  gros   0.00 1 79 

Le  carat,  ou  4  grains   0,00010 


FIN. 


L'ANALYSE  DE  LA  RÉSINE  DE  LA  LIANE  IsÏPO-ÏSÏ,  dont  les  Indiens  d'Ita  se 
servent,  en  lui  donnant  diverses  couleurs,  pour  imiter  les  émaux  sur  leurs  poteries, 
demandée  à  M.  Van  Bestelaer,  ne  m'étant  pas  parvenue  à  temps  pour  en  rendre  compte 
dans  la  2''  section  du  chapitre  YI,  je  donne  ci-après  l'extrait  du  rapport  que  vient  de 
«l'adresser  ce  chimiste  : 

"RÈsr.YÉ  DE  L'IsÏPO-ïsï  :  cassante  et  friable;  la  chaleur  y  développe  une  odeur 
semblable  à  celle  de  l'orchichée  appelée  Orchïs  maculata  ;  sans  saveur  appréciable. 

L'échantillon  de  résine  coloré  en  vert  par  l'oxyde  de  cuivre,  contenait  une  assez 
grande  quantité  d'eau  et  d'impuretés,  comme  le  prouve  l'analyse,  circonstances  dues  à 
une  préparation  peu  soignée  de  la  part  des  Indiens.  La  résine  de  Ylsipo-isi,  contient 
deux  résines,  Alpha  et  Bêta,  qui  se  ressemblent  assez,  mais  la  première  est  moins  sèche 
et  cassante  que  la  seconde,  et  elle  est  aussi  beaucoup  plus  électro-négative.  La  composi- 


tion chimique  de  l'échantillon  examiné  est  : 

Eau  et  huile  essentielle  ....  19,8 

Résine  Alpha   28,0 

Résine  Bêta   42,0 

Matière  gommo-extrative    ...  4,0 

Débris  végétaux,  impuretés,  etc  .  5,0 

Oxyde  de  cuivre   1,2 


100.0 

Cette  résine  pourrait,  dans  de  meilleures  conditions  de  préparation  et  sans  le  mélange 
de  matières  colorantes,  être  employée  pour  la  fabrication  des  vernis,  car  elle  est  d'un 
.brillant  remarquable  et  très-transparente,  lorsque,  dissoute  dans  l'éther  ou  l'alcool,  l'on 
évapore  la  dissolution  à  siccité.  " 
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CONVENTION  ENTRE  LES  JUNTES  GOUVERNEMENTALES 

DE  BUENOS-AYRES  ET  DU  PARAGUAY. 


Les  soussignés,  Président  et  Membres  de  la  Junte  de 
l'Assomption  du  Paraguay  ,  et  les  représentants  de  la 
Junte  établie  à  Buenos- Ayres,  auxquels  se  sont  joints  des 
députés  du  Rio  de  la  Plata,  ayant  été  envoyés  avec  depleins 
pouvoirs,  afin  de  s'entendre  sur  les  mesures  à  prendre 
en  vue  de  l'union  et  de  la  félicité  communes  des  deux 
provinces  et  des  autres  confédérées,  et  pour  consolider 
le  système  de  notre  régénération  politique,  prenant  en 
même  temps  en  considération  les  communications  faites 
par  ladite  province  du  Paraguay,  le  20  juillet  dernier,  à 
ladite  Junte,  et  les  pensées  bienfaisantes  et  libérales  qui 
l'animent,  toujours  dirigée  par  les  constants  principes  de 
justice,  d'équité  et  d'égalité  manifestés  dans  sa  réponse 
officielle  du  28  août  suivant,  ont  accordé  et  ont  arrêté, 
après  mûre  réflexion,  les  articles  suivants  : 

Article  premier.  La  province  du  Paraguay  ayant  un 
besoin  urgent  de  ressources  afin  de  maintenir  une  force 
effective  respectable  pour  sa  sécurité,  et  de  pouvoir  re- 
pousser toutes  les  tentatives  hostiles ,  tant  extérieures 
qu'intérieures,  contre  notre  système,  il  a  été  convenu  que 
le  tabac  des  finances  royales  existant  dans  cette  province 
se  vendra  pour  son  compte,  et  que  le  produit  de  cette 
vente  sera  employé  à  cet  objet  sacré  ou  à  tout  autre  ana- 
logue, ainsi  que  la  prudence  de  la  Junte  de  cette  ville, 
capitale  de  la  province,  en  décidera;  le  monopole  de 
cette  matière  étant  aboli,  comme  il  l'est  de  fait,  et  par 
conséquent  ce  commerce  étant  libre  à  l'avenir. 
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Art.  2.  La  piastre  de  droit,  qui  antérieurement  se 
payait  en  la  ville  de  Buenos-Ayres,  pour  chaque  sac  de 
Yerba  qui  sortait  du  Paraguay,  sera  recouvrée  d'avance 
en  la  ville  même  de  l'Assomption,  et  sera  employée  aux 
fins  déjà  indiquées  ;  et  pour  que  cette  résolution  reçoive 
dorénavant  son  effet,  il  sera  donné,  en  temps  opportun, 
les  avis  nécessaires,  étant  entendu  que,  sans  préjudice 
des  droits  de  la  province  du  Paraguay,  il  pourra,  dans 
le  même  but,  être  établi  par  la  Junte  un  impôt  modéré 
sur  l'introduction  de  ces  produits  à  Buenos  -  Ayres, 
toutes  les  fois  qu'il  y  aura  urgente  nécessité  à  le  faire. 

Art.  3.  Considérant  qu'il  est  régulier  et  juste  que  le 
droit  de  vente  se  paie  dans  le  lieu  où  la  vente  se  fait,  on 
ne  percevra,  dans  cette  province  du  Paraguay,  aucun 
droit  sur  les  ventes  qui  se  feraient,  dans  celle  de  Buenos- 
Ayres,  des  articles  exportés  de  l'Assomption.  Il  ne  sera 
plus  dorénavant  perçu  à  l'avance,  à  Buenos-Ayres  et 
autres  points  de  cette  juridiction,  de  droits  de  vente  sur 
les  articles  de  tous  genres  qui  sont  destinés  au  Para- 
guay, étant  entendu  que,  sans  porter  préjudice  aux 
droits  de  cette  province,  ce  point  pourra  être  réglé  par 
le  congrès. 

Art.  4.  Afin  d'éviter  autant  que  possible  toute  mésin- 
telligence entre  les  habitants  de  l'une  et  de  l'autre  pro- 
vince, sous  prétexte  de  différends  survenus  quant  àlapro- 
priété  du  district  Pedro  Gonzales,  qui  se  trouve  situé  de  ce 
côté  du  Paranâ,  il  est  convenu  que,  pour  le  présent,  il  ne 
sera  rien  changé  à  ce  qui  existe  actuellement,  et  en  vertu 
de  cette  décision ,  le  curé  de  Las  Ensenadas  de  la  pro- 
vince deCorrientes,  sera  prévenu  qu'il  ait  à  s'abstenir  de 
toute  ingérence  dans  le  service  spirituel  de  cette  localité, 
étant  convenu  qu'à  Buenos-Ayres  l'on  s'entendra  avec 
Tévêque  pour  les  mesures  convenables  à  prendre  quant 
à  l'accomplissement  de  cette  disposition,  jusqu'à  ce  que, 
avec  plus  ample  connaissance  de  cause ,  le  congrès  ait 
établi  la  ligne  de  démarcation  définitive  de  chaque  pro- 
vince de  ce  côté,  les  limites  de  la  province  du  Paraguay 
devant,  au  surplus,  rester  quant  à  présent,  dans  l'état  où 
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elles  se  trouvent  actuellement  ;  son  gouvernement  est, 
par  conséquent  ,  chargé  du  département  de  Candelaria. 

Art.  5.  La  province  du  Paraguay  étant  tout  à  fait  in- 
dépendante de  celle  de  Buenos-Ayres,  conformément  à 
ce  qui  a  été  convenu  en  la  précitée  réponse  officielle  du 
28  août  dernier,  la  Junte  de  Buenos-Ayres  ne  mettra 
aucune  opposition  à  l'accomplissement  et  à  l'exécution 
des  résolutions  prises  par  le  Paraguay  en  Junte  générale, 
conformément  aux  déclarations  du  présent  traité  ;  et  sur 
la  base  de  ces  articles,  les  deux  parties  contractantes  dé- 
sirant resserrer  de  plus  en  plus  les  liens  et  les  intérêts 
qui  unissent  et  doivent  unir  les  deux  provinces  en  une 
fédération  et  alliance  indissolubles,  chacune  d'elles 
s'oblige,  non-seulement  à  conserver  et  cultiver  une  sin- 
cère, solide  et  perpétuelle  amitié  ,  mais  encore  à  s'aider 
et  à  coopérer  mutuellement  et  efficacement  par  toutes 
espèces  de  secours,  selon  que  le  permettront  les  res- 
sources de  chacune,  toutes  les  fois  que  l'exigera  le  but 
sacré  de  détruire  et  d'anéantir  un  ennemi  quelconque 
qui  tenterait  de  s'opposer  aux  progrès  de  notre  juste 
cause  et  commune  liberté. 

En  foi  de  quoi,  et  avec  les  plus  sincères  protestations 
que  ces  liens  uniront  toujours  étroitement  dans  une 
douce  confraternité  la  province  du  Paraguay  et  les 
autres  du  Rio  de  la  Plata,  faisant  à  cet  effet  la  remise  des 
pouvoirs  cités,  nous  signons  cet  acte  en  deux  exem- 
plaires avec  nos  secrétaires  respectifs,  afin  que  chaque 
partie  conserve  le  sien  pour  les  effets  mentionnés. 

Datée  en  la  ville  de  l'Assomption  du  Paraguay,  le 
douze  d'octobre  mil  huit  cent  onze. 

Fulgencio  Yegros; 

Dr  José  Gaspard  de  Francia  ; 

Manuel  Belgrano; 

Pedro  Juan  Cavallero ; 

Dr  Vicente  Echeverria; 

Fernando  de  la  Mora,  Secrétaire; 

Pedro  Feliciano  de  Cavïa,  Secrétaire. 
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ACTE  D'INDÉPENDANCE  DE  LA  RÉPUBLIQUE  DU  PARAGUAY. 


En  la  ville  de  l'Assomption,  capitale  de  la  République 
du  Paraguay,  le  vingt-cinq  novembre  mil  huit  cent 
quarante-deux,  réunis  en  congrès  général  extraordi- 
naire, quatre  cents  députés  convoqués  spécialement  par 
MM.  les  Consuls,  formant  légalement  le  gouvernement 
suprême,  citoyens  Carlos  Antonio  Lopez  et  Mariano 
Roque  Alonzo,  usant  des  facultés  qui  nous  compétent, 
accomplissant  notre  devoir,  et  satisfaisant  aux  constants 
désirs  de  nos  concitoyens,  ainsi  qu'à  ceux  dont  nous 
sommes  animés,  —  considérant  que  notre  indépendance 
est  un  fait  solennel  et  incontestable  depuis  plus  de 
trente  ans;  que,  durant  ce  long  espace  de  temps  et 
depuis  que  la  République  du  Paraguay,  par  ses  seuls 
efforts,  s'est  séparée  pour  toujours  de  la  métropole  espa- 
gnole; qu'également  et  de  la  même  manière  elle  s'est 
soustraite  de  fait  à  tout  pouvoir  étranger,  —  voulant 
unanimement,  dès  lors,  n'appartenir  qu'à  elle  seule 
et  former,  comme  elle  Ta  fait,  une  nation  libre  et 
indépendante,  régie  par  le  système  républicain,  sans 
qu'à  aucune  époque  il  .ait  été  posé  un  fait  qui  con- 
tredise cette  déclaration  explicite  ;  —  que  ce  droit , 
propre  à  tout  État  libre ,  a  été  reconnu  aux  autres  pro- 
vinces de  l'Amérique  du  Sud,  par  la  République  Ar- 
gentine, et  qu'il  ne  paraît  pas  raisonnable  de  penser 
qu'il  soit  contesté  à  la  République  du  Paraguay,  qui, 
outre  les  justes  titres  sur  lesquels  elle  s'appuie,  a  été 
dotée  par  la  nature  de  toutes  les  faveurs  propres  à  en 
faire  une  nation  forte,  peuplée  et  riche  en  ressources 
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de  toute  espèce  pour  le  commerce  et  l'industrie;  —  que 
tant  de  souffrances  et  de  privations  antérieures,  suppor- 
tées avec  résignation,  en  vue  de  l'indépendance  de 
notre  République  et  pour  nous  sauver  en  même  temps 
des  horreurs  de  la  guerre  civile,  sont  autant  de  preuves 
irrécusables  du  droit  incontestable  du  peuple  de  la  Ré- 
publique à  son  absolue  émancipation  et  à  son  indépen- 
dance de  tout  pouvoir  étranger  ;  —  que,  comme  consé- 
quence de  ces  principes  et  du  vote  unanime  de  la 
République ,  pour  que  rien  ne  manque  à  la  base  fonda- 
mentale de  notre  existence  politique,  confiants  dans  la 
divine  Providence,  nous  déclarons  solennellement  : 

1°  La  République  du  Paraguay  est  pour  toujours,  de 
fait  et  de  droit,  une  nation  libre  et  indépendante  de 
tout  pouvoir  étranger  ;  2°  Jamais  elle  ne  sera  le  patri- 
moine d'une  personne  ou  d'une  famille;  3°  A  l'avenir, 
le  gouvernement  qui  sera  élu  pour  présider  aux  destinées 
de  la  nation,  fera  serment,  en  présence  du  congrès,  de 
conserver  et  de  défendre  l'intégrité  et  l'indépendance 
du  territoire  de  la  République,  faute  de  quoi  il  ne 
pourra  prendre  possession  des  rênes  du  gouvernement, 
exceptant  le  gouvernement  actuel  qui  a  déjà  prêté  ledit 
serment,  à  l'époque  de  son  inauguration  ;  4°  Les  em- 
ployés civils,  militaires  et  ecclésiastiques  seront  tenus 
de  prêter  serment  de  maintenir  cette  déclaration  ; 
5°  Aucun  citoyen  ne  pourra,  à  l'avenir,  occuper  un  em- 
ploi public,  sans  au  préalable  avoir  prêté  le  serment  ci- 
dessus  indiqué  ;  6°  Le  gouvernement  suprême  communi- 
quera officiellement  cette  solennelle  déclaration  aux 
gouvernements  voisins  et  à  celui  de  la  Confédération 
Argentine,  et  rendra  ensuite  compte  du  résultat  au 
congrès  souverain. 

Le  présent  acte  sera  communiqué  au  pouvoir  exé- 
cutif de  la  République ,  afin  qu'il  le  fasse  publier  dans 
le  territoire  de  la  nation  avec  toute  la  solennité  pos- 
sible ,  qu'il  l'exécute  et  le  fasse  exécuter  ainsi  qu'il  con- 
vient. 

Donné  en  la  salle  du  congrès;  signé  de  notre  main, 
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scellé  du  sceau  de  la  République,  et  contresigné  par 
notre  secrétaire. 

Carlos  Antonio  Lopez  ,  Président  du 

Congrès  Souverain. 
Domingo  Francisco  Sanchez,  Secrétaire. 


C 

PAVILLON  NATIONAL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  DU  PARAGUAY. 
LOI. 

Article  premier.  Le  Souverain  Congrès  Général 
extraordinaire  de  la  République  du  Paraguay  déclare 
solennellement,  décrète  et  ordonne  que  le  pavillon  de 
-  la  République  sera  le  même  que  celui  qui  a  été  jusqu'à 
présent  celui  de  la  nation,  avec  les  changements  arrêtés, 
qui  sont  :  un  drapeau  composé  de  trois  bandes  horizon- 
tales, rouge,  blanc  et  bleu;  d'un  côté  l'écu  national, 
avec  une  branche  de  palmier  et  une  branche  d'olivier 
entrelacées  au  bas,  et  ouvertes  au  centre  où  figurera 
dans  ces  branches  une  étoile  et  sur  les  bords  une  inscrip- 
tion contournée  portant  République  du  Paraguay. 

Du  côté  opposé  un  cercle  avec  l'inscription  Paix  et 
Justice  et  au  centre  un  lion  à  la  base  du  symbole  de  la 
liberté. 

Art.  9.  Sur  toutes  les  places,  dans  tous  les  ports, 
camps  et  forteresses  de  la  République ,  sur  les  navires 
de  guerre  comme  sur  ceux  appartenant  aux  citoyens  de 
la  République  ,  il  ne  sera  arboré  d'autre  pavillon  que 
celui  désigné  et  déclaré  pavillon  de  la  République. 
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Sceau  de  la  République. 

Art.  3.  En  la  même  forme,  il  est  déclaré,  décrété  et 
ordonné  que  le  sceau  national  sera  le  même  que  celui 
employé  jusqu'à  présent  ,  et  décrit  dans  le  premier  ar- 
ticle, se  composant  d'une  branche  de  palmier  et  d'une 
branche  d'olivier,  une  étoile  au  centre  et  l'inscription 
contournée  de  République  du  Paraguay  ;  et  pour  le  sceau 
des  finances,  celui  indiqué  en  second  lieu  et  qui  ren- 
ferme le  symbole  de  la  liberté  ,  et  les  inscriptions  dési- 
gnées au  premier  article,  Paix  et  Justice  au  centre,  et 
République  du  Paraguay  sur  le  contour. 

Art.  A.  Porter  à  la  connaissance  du  gouvernement  de 
la  République  pour  la  publication  et  communication  offi- 
cielle aux  gouvernements  circonvoisins ,  à  celui  de  la 
Confédération  Argentine,  et  à  tous  ceux  à  qui  il  appar- 
tient. 

Donné  en  la  salle  des  sessions  du  Souverain  Congrès 
Général  extraordinaire,  dans  l'église  de  l'incarnation 
à  l'Assomption,  capitale  de  la  République  du  Paraguay, 
le  vingt-cinq  novembre  mil  huit  cent  quarante-deux. 
(Suivent  -400  signatures  et  celle  du  président.) 
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DÉCLARATION  DE  GUERRE  AU  DICTATEUR  ROSAS. 

Vive  la  République  du  Paraguay  ! 
Indépendance  ou  la  mort! 

La  République  du  Paraguay,  malgré  sa  politique  de 
paix  constante  et  non  interrompue,  malgré  son  système 
de  circonspection  à  l'égard  des  gouvernements  étran- 
gers; malgré,  enfin,  ses  principes  éminemment  inoffen- 
sifs, se  voit  obligée  et  nécessairement  contrainte  à  la 
fatale  nécessité  d'avoir  recours  au  dernier  des  argu- 
ments, celui  des  armes ,  pour  défendre  ses  droits  outra- 
gés par  le  dictateur  de  Buenos- Ayres ,  et  pour  sauve- 
garder son  existence  nationale. 

Dans  une  si  grave  situation,  le  gouvernement  suprême 
de  la  République  doit  faire  connaître  à  toutes  les  na- 
tions les  raisons  puissantes  et  urgentes  qui  le  forcent  à 
prendre  cette  résolution,  exposer  avec  toute  franchise 
quelles  sont  ses  vues  et  en  démontrer  à  l'évidence  toute 
la  justice. 

11  ne  s'agit  pas  d'une  guerre  ayant  pour  cause  des 
haines  personnelles  ,  provoquée  par  l'ambition  dans  un 
but  d'iniquité  ou  de  tout  autre  fait  réprouvé  par  la  Pro- 
vidence ou  par  l'humanité  :  11  s'agit,  au  contraire,  de  la 
cause  la  plus  juste ,  la  plus  sainte ,  et  par  cela  même,  il 
n'y  a  rien  à  cacher  aux  yeux  de  l'univers  entier. 

En  outre  de  ce  que  la  presse  de  ce  pays  et  de  l'Etat 
Oriental  ont  publié  de  la  manière  la  plus  étendue ,  il  est 
de  notoriété  publique  que  l'indépendance  politique  du 
Paraguay  est  un  fait  consommé ,  et  aussi  légitime  que 
celle  de  Buenos-Ayres.  Toutes  les  puissances,  dont  quel- 
ques-unes ont  reconnu  déjà  la  souveraineté  nationale, 
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savent  très-bien  que  depuis  mai  1811  le  peuple  paraguayen 
s'est  séparé  et  émancipé,  non-seulement  de  l'Espagne, 
mais  encore  de  tout  assujettissement  à  la  vice-royauté  de 
Buenos- Ayres ,  institution  de  la  métropole  qui  prit  fin 
avec  la  chute  du  système  colonial.  Depuis  lors  jusqu'à 
présent,  la  société  et  les  destinées  paraguayennes  ont 
formé  une  personnalité  complètement  souveraine  et 
distincte  de  la  République  de  la  Plata ,  non-seulement 
avec  connaissance,  mais  encore  avec  reconnaissance  de 
son  propre  gouvernement, 

Il  est  notoire  que  le  gouvernement  des  provinces  du 
Rio  de  la  Plata,  par  dépêches  des  28  août  et  Ier  octobre 
1811,  ainsi  que  par  le  traité  solennel  du  1 2  du  même  mois, 
a  reconnu  pleinement  et  catégoriquement  l'indépendance 
du  Paraguay.  Il  est  aussi  facile  à  toute  personne  impar- 
tiale de  se  convaincre  qu'il  ne  lui  restait  pas  d'autre  expé- 
dient à  adopter,  car  il  n'avait  aucun  droit  de  s'y  opposer. 

Les  deux  pays  étaient  des  colonies  qui  secouèrent  le 
joug  commun  et  le  firent  avec  le  même  et  égal  droit. 
Aucun  lien  ne  les  unissait  entre  eux;  les  chaînes  co- 
loniales furent  rompues.  La  délégation  du  pouvoir  du 
trône  espagnol  une  fois  éteinte,  disparaissaient  la  vice- 
royauté  et  toute  autre  autorité.  Il  était  nécessaire  de 
créer  un  nouveau  pacte  d'association,  de  nouveaux  dépo- 
sitaires du  pouvoir ,  et  l'unique  moyen  légitime  d'y  par- 
venir était  de  consulter  la  libre  volonté  du  peuple  para- 
guayen, qui  ne  voulut  pas  former  d'association  et  qui 
n'en  forma  pas  avec  les  provinces  du  Rio  de  la  Plata. 

Les  titres  de  fondation ,  de  possession  ou  de  division 
coloniale,  fussent-ils  même  dignes  d'être  invoqués  par  un 
gouvernement  honnête ,  appartiendraient  à  l'Espagne, 
et  en  aucune  façon  au  dictateur  de  Buenos- Ayres  qui, 
en  les  méconnaissant  à  la  métropole,  veut  les  invoquer 
dans  son  propre  intérêt. 

La  Société  hispano-américaine  détruite,  la  liberté  na- 
turelle rendue  à  ses  membres,  le  peuple  paraguayen 
s'organisa  comme  nation  souveraine  comme  il  l'est,  et 
dès  lors  jouit  pacifiquement  de  son  indépendance,  qui 
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ne  fut  jamais  troublée  par  aucun  des  nombreux  gouver- 
nements qui  se  sont  succédé  à  Buenos- Ayres.  Cette  indé- 
pendance était  déjà  du  domaine  de  l'histoire,  et  per- 
sonne ne  soupçonnait  qu'elle  pût  être  mise  en  doute. 

Conjointement  au  droit  et  au  fait  de  l'Indépendance 
Paraguayenne ,  le  droit  de  navigation  de  la  République 
dans  les  eaux  du  Paranâ  et  de  la  Plata  avait  été  dès 
lors  respecté.  Jamais  un  seul  gouvernement  argentin  ne 
le  lui  avait  contesté;  bien  au  contraire,  quelques-uns  se 
plaignirent  du  système  d'isolement  et  de  prohibition 
commerciale  adopté  par  le  Paraguay.  Si  le  droit  de  com- 
mercer avec  les  provinces  confédérées  pouvait  être  mis 
en  question,  aucun  doute  au  moins  ne  pourrait  jamais 
s'étendre  jusqu'aux  droits  de  transit  et  de  servitude  éta- 
blis dès  les  premiers  jours  de  l'empire  espagnol  en 
Amérique.  La  capitale  du  Paraguay  gouverna  tout  le 
territoire  et  les  eaux  du  Paranâ  jusqu'à  l'installation  de 
la  vice-royauté  de  Buenos- Ayres,  avant  et  après  lui,  et 
avant  et  après  l'indépendance,  elle  conserva  toujours  le 
droit  de  servitude,  ce  jus  in  re  qui  subsiste,  quel  que  soit 
le  propriétaire. 

Tel  était  l'état  des  choses,  quand  cessa  le  gouverne- 
ment dictatorial  de  la  République.  Les  nécessités  so- 
ciales et  les  progrès  de  la  civilisation  exigeaient  quelques 
modifications  prudentes  au  système  antérieur  et  l'ouver- 
ture des  ports  paraguayens  au  commerce  étranger.  Pour 
arriver  à  ces  importantes  et  libérales  mesures,  il  était 
nécessaire  de  créer  des  relations  avec  les  différentes 
nations  du  monde.  De  là  l'idée  de  ratifier,  en  1842,  la 
déclaration  d'indépendance  pour  la  notifier  aux  gou- 
vernements amis,  ce  qui  n'avait  pu  se  faire  auparavant 
en  raison  de  l'isolement  antérieur. 

Dès  cette  époque  commencèrent  les  offenses  gratuites 
et  les  injustes  hostilités  du  dictateur  de  Buenos- Ayres. 
Par  note  du  28  décembre  1842,1e  suprême  gouvernement 
du  Paraguay  lui  communiqua  cette  déclaration,  et  lui 
offrit  d'entrer  en  relations  d'amitié  et  de  commerce. 

Dans  sa  réponse  du  26  avril  1843,  accompagnée  d'un 
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mémorandum,  le  dictateur  manifesta  son  opposition  à 
l'indépendance  du  Paraguay,  comme  si  c'était  un  fait 
nouveau  ou  problématique ,  comme  s'il  avait  le  droit  de 
s'y  opposer. 

Dans  un  langage  franc  et  à  la  hauteur  de  sa  dignité, 
le  gouvernement  de  la  République  lui  demanda,  par  dé- 
pêche du  30  août  de  la  même  année,  de  revenir  sur  cette 
résolution,  de  réfléchir  sur  l'importance  des  relations 
entre  les  deux  pays,  et  entre-temps,  de  procéder  de  ma- 
nière que  la  navigation  et  le  commerce  réciproques 
fussent  libres  jusqu'à  la  conclusion  d'un  arrangement 
satisfaisant. 

Le  27  mars  1844,  ledit  dictateur  donna  à  son  opposi- 
tion à  l'indépendance  nationale  les  proportions  d'un 
ultimatum,  déclarant  formellement  que  des  motifs  tout- 
puissants  rendaient  cette  concession  impossible.  Pour 
aggraver  encore  cet  acte  d'hostilité,  il  ajouta  qu'il  ne 
consentirait  à  la  navigation  et  au  commerce  réciproques 
que  quand  et  pour  autant  que  la  guerre  avec  la  province 
de  Corrientes  le  permettrait;  c'est-à-dire  que  cela  serait 
subordonné  à  son  bon  plaisir,  à  son  arbitre,  ou  aux  be- 
soins de  sa  politique  offensive. 

Malgré  la  guerre  de  Corrientes,  il  y  avait  de  nom- 
breux moyens  de  garantir  les  importantes  transactions 
réciproques  entre  les  deux  Etats,  et  il  était  même  pos- 
sible de  conclure  une  alliance.  Mais  il  n'entrait  pas  dans 
les  vues  du  dictateur  de  faire  aucun  arrangement.  La 
raison  en  est  claire,  car  du  moment  qu'il  avait  résolu  de 
combattre  l'indépendance  paraguayenne,  il  lui  conve- 
nait d'affaiblir  la  République,  et  de  l'énerver  pour  la 
dominer  ensuite. 

Le  9  juillet  suivant ,  le  gouvernement  national 
réclama  contre  cette  nouvelle  menace.  Pendant  qu'il 
attendait  la  réponse  du  dictateur,  celui-ci  promulguait 
le  décret  du  1er  aout  de  la  même  année. 

Ce  décret  autorisait  provisoirement  la  navigation, 
mais  seulement  aux  navires  argentins,  mesure  préjudi- 
ciable à  la  marine  et  aux  intérêts  paraguayens. 
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Après  cette  résolution  si  caractéristique  et  si  signifi- 
cative, il  répondit  le  3  octobre  suivant,  en  confirmant 
toutes  les  mesures  antérieures  et  en  ne  laissant  aucun 
moyen  d'arrangement. 

La  navigation  du  Paraguay  cessa  donc,  et  plus  un  seul 
de  ses  navires  ne  descendit  les  eaux  du  Paranâ,  car  on 
ne  pouvait  s'exposer  à  des  incidents  fâcheux,  et  propres 
seulement  à  produire  de  nouvelles  et  plus  graves  com- 
plications. 

Quelques  navires  argentins  étant  arrivés  en  face  de 
Corrientes,  le  gouvernement  de  cette  province,  en  exé- 
cution de  son  décret  du  7  octobre  1844,  s'en  empara, 
agissant  en  cela  comme  agissait  le  dictateur  à  l'égard 
des  propriétés  de  Corrientes. 

Quoique  le  gouvernement  du  Paraguay  ne  pût  voir 
dans  cette  mesure  qu'un  acte  de  belligérant  et  qu'il  dût 
garder  la  neutralité,  il  exigea  cependant  du  gouverne- 
ment de  Corrientes  des  explications  catégoriques.  A  la 
suite  de  la  discussion,  les  choses  en  vinrent  à  une  rup- 
ture. 11  ne  restait  que  le  choix  entre  la  guerre  ou  une 
négociation. 

La  guerre  était  contraire  à  tous  les  intérêts  para- 
guayens, parce  que  la  navigation  du  Paranâ,  que  l'on 
désirait  ouvrir,  se  verrait  aussi  fermer  par  Corrientes. 

De  plus,  selon  les  principes  du  dictateur,  la  Répu- 
blique se  trouverait  compromise  envers  la  Confédéra- 
tion, du  moment  qu'on  violerait  une  partie  du  territoire 
argentin,  ou  que  l'on  combattrait  une  partie  de  cette 
nation. 

La  République  du  Paraguay  considéra  alors  le  gouver- 
nement de  Corrientes  comme  le  seul  pouvoir  de  fait  qui 
existât  dans  cette  province,  le  seul  qui  disposât  libre- 
ment de  ses  forces,  de  ses  ressources,  le  seul  enfin  qui, 
dans  l'état  actuel  des  choses,  pût  offrir  des  garanties 
dans  ses  relations,  attendu  que  Buenos-Ayres  n'y  exer- 
çait aucune  juridiction,  ni  sur  un  seul  individu,  ni  sur 
un  seul  pouce  de  terrain. 

En  conséquence,  on  conclut  le  traité  du  2  décembre 
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1844,  toujours  révocable,  et  dans  lequel  on  stipula  une 
stricte  neutralité  et  on  sauvegarda  même  les  intérêts 
du  gouvernement  du  dictateur,  au  point  de  nuire  à  ceux 
de  Corrientes. 

En  effet,  en  sus  des  garanties  pour  la  personne  et  les 
propriétés  des  Argentins,  l'administration  paraguayenne 
déclara  à  celle  de  Corrientes  qu'elle  ne  consentait  pas  à 
ce  que  les  navires  saisis  pussent,  dans  aucun  cas,  être 
nationalisés  dans  la  République,  ni  obtenir  de  patentes, 
et  déclara  que  les  navires  paraguayens  ne  transporte- 
raient aucun  chargement  de  cet  État  pour  le  Rio  de  la 
Plata. 

L'on  voit  donc,  par  cet  exposé,  que  si  ladite  conven- 
tion n'eût  point  existé,  et  que  par  conséquent  le  décret 
du  7'  octobre  eût  été  exécuté,  les  intérêts  argentins 
eussent  souffert  beaucoup  plus,  et  que,  même  dans  ce 
cas,  si  on  l'eût  voulu,  on  eût  rendu  impossible  toute 
espèce  de  navigation  ou  de  commerce. 

La  bonne  foi  du  gouvernement  paraguayen  fut  si  in- 
génue et  si  loyale  qu'il  s'empressa,  par  dépêche  du 
26  décembre  1844,  d'informer  le  dictateur  de  la  signature 
de  cet  acte,  lui  transmettant  une  copie  de  la  convention 
qui  garantissait  les  propriétés  argentines,  et  demandant 
la  liberté  de  navigation,  puisque  tout  danger  était 
écarté.  Ses  intentions  étaient  si  sincères,  qu'il  proposa 
également  de  conclure  une  convention  qui  garantît  les 
intérêts  réciproques,  et  rétablît  l'harmonie  et  la  con- 
corde. 

Toutes  démarches  furent  inutiles,  et  la  République 
devait  recevoir  de  nouveaux  et  violents  outrages. 

Dans  le  message  du  27  décembre  1844,  présenté  par 
le  dictateur  à  la  Chambre  des  Représentants  de  Buenos- 
Ayres,  la  République  y  était  traitée  comme  province 
de  la  confédération,  et  on  déclarait  que  l'on  ne  recon- 
naîtrait pas  son  indépendance. 

Un  décret  du  8  janvier  de  l'année  1845  confirma  la 
prohibition  de  la  navigation  et  du  commerce  para- 
guayens. La  haine  était  exaltée  à  un  tel  point,  que  Ton 
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allait  jusqu'à  donner  des  effets  rétroactifs  à  cette  prohi- 
bition, en  faisant  retourner  au  point  de  départ  même 
les  navires  chargés  par  des  étrangers,  qui  auraient 
descendu  le  fleuve  avant  ledit  décret. 

Le  17  du  même  mois  le  général  Oribe,  allié  du  dicta- 
teur, promulguait  des  mesures  du  même  genre  pour  le 
fleuve  Uruguay  et  le  territoire  Oriental,  sans  qu'elles 
eussent  été  motivées  par  la  moindre  raison,  ou  par  une 
provocation  quelconque. 

Le  21  février  suivant,  le  ministre  du  dictateur  à  la 
cour  du  Brésil  protestait  contre  la  reconnaissance  de 
l'indépendance  du  Paraguay  par  l'Empire. 

Enfin,  le  22  mars,  le  dictateur  répondit  à  la  dépêche 
du  gouvernement  du  Paraguay,  calomniant  d'une  ma- 
nière atroce  et  avec  la  plus  insigne  mauvaise  foi  la  con- 
vention du  2  décembre,  ratifiant  aussi  ses  mesures  anté- 
rieures, et  déclarant  solennellement  qu'il  n'existait 
d'autre  moyen  de  se  mettre  d'accord  qu'en  incorporant 
la  République  à  la  Confédération. 

Il  ne  restait  au  Paraguay  d'autre  voie  pour  son  com- 
merce que  celle  de  terre  par  le  Brésil,  et  comme  quel- 
ques produits  prenaient  cette  route  pour  arriver  au  Rio 
de  la  Plata,  le  dictateur  prohiba,  le  16  avril  1845,  toute 
introduction  de  produits  du  Paraguay,  par  quelque  voie 
que  ce  fût,  et  quel  que  fût  le  propriétaire  au  moment  de 
l'introduction,  défendant  le  déchargement  des  navires 
qui  les  transporteraient,  alors  même  qu'ils  appartien- 
draient à  une  puissance  neutre.  ïl  n'est  pas  possible  de 
porter  à  un  plus  haut  degré  les  sentiments  de  haine  et 
d'hostilités  contre  l'innocent  commerce  du  Paraguay!... 

En  présence  de  pareils  procédés,  la  République  crut 
devoir  à  son  honneur  et  à  sa  dignité  de  réfuter  toutes 
les  calomnies  de  ce  gouvernement  arrogant  et  perfide, 
de  cesser  toute  espèce  de  communication  avec  lui  et  de 
se  préparer,  dès  lors,  à  la  juste  défense  de  ses  droits.  Le 
gouvernement  paraguayen  répondit  en  conséquence,  par 
dépêche  du  28  juin  1845,  que  s'il  s'agissait  d'une  confé- 
dération volontaire,  la  République  était  résolument  dé- 


APPENDICE. 


17 


cidée  à  ne  pas  en  faire  partie  ;  que  s'il  s'agissait  d'une 
incorporation  violente  et  forcée,  il  serait  bon  de  se 
rappeler  que  le  temps  des  conquêtes  était  passé  ;  que 
c'était  chose  indigne  que  de  proposer  à  un  peuple  de 
renoncer  à  son  indépendance,  et  qu'il  y  aurait  à  tenir 
compte  des  suprêmes  efforts  qu'il  tenterait  pour  la  faire 
triompher  et  respecter. 

Les  attentats  du  dictateur,  qui  ont  mis  en  conflagra- 
tion les  Etats  du  Rio  de  la  Plata,  et  désolé  la  Répu- 
blique Orientale,  ont  été  déjà  la  cause  de  l'intervention 
européenne,  qui  peut  amener  de  graves  complications. 

Mais  malgré  cette  intervention  et  la  crise  produite 
par  la  politique  imprudente  et  téméraire  du  dictateur  et 
par  celle  de  son  allié  quant  au  Paraguay,  cette  politique 
ne  cesse  pas  de  devenir  de  jour  en  jour  plus  hostile;  elle 
tend  à  obliger  la  République  à  se  mettre  d'accord  avec 
les  ennemis  du  dictateur. 

Un  décret  du  14  août  dernier  a  renouvelé  la  prohibi- 
tion de  la  navigation  et  du  commerce  paraguayens  dans 
tout  le  territoire  de  la  République  Orientale,  occupé  par 
les  armées  du  général  Oribe. 

Le  dictateur  a  ordonné  de  nouveau  le  27  septembre 
dernier  l'exécution  active  de  ses  décrets  hostiles  du 
8  janvier  et  du  16  avril. 

Dans  de  pareilles  circonstances,  le  Paraguay  souffrant 
depuis  si  longtemps  tous  les  maux  d'un  rigoureux  blo- 
cus, voit  son  commerce  interrompu ,  et  la  fortune  parti- 
culière et  publique  compromise  sans  entrevoir  le  terme 
de  ces  maux  ;  il  est  outragé  dans  ses  droits  les  plus  chers 
et  les  plus  importants,  sans  espoir  d'un  arrangement 
honorable  :  que  lui  reste-t-il  à  faire  ? 

Que  répondent  tous  les  gouvernements  du  monde  ! 

Il  est  probable  aussi  que  l'armée  du  général  Rosas, 
aussitôt  après  avoir  passé  l'Uruguay ,  attaquera  la  pro- 
vince de  Corrientes  et  viendra  ensuite  porter  la  guerre 
au  sein  du  Paraguay,  car  il  est  évident  qu'il  n'attend 
que  ce  moment  pour  le  faire. 

Dans  cet  état  de  choses ,  il  n'y  a  qu'une  politique  im- 
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prévoyante  qui  se  prêterait  à  l'anéantissement  des  forces 
correntines,  lesquelles,  par  la  nature  des  circonstances, 
forment  actuellement  l'avant-garde  du  Paraguay;  il 
n'y  a  qu'une  politique  de  haute  trahison  envers  la  patrie 
qui  la  laisserait  à  découvert  et  attendrait,  dans  l'inertie, 
l'invasion  de  son  ennemi  le  plus  acharné,  habitué  à  faire 
la  guerre  d'une  manière  si  atroce,  qu'elle  épouvante  la 
nature,  tant  elle  est  contraire  à  toute  idée  d'humanité  et 
de  civilisation. 

En  conséquence  :  Le  Président  de  la  République  du 
Paraguay,  invoquant  la  Providence,  prenant  le  monde 
entier  à  témoin  de  son  droit  et  de  la  justice,  forcé 
d'oublier  tout  ce  que  la  guerre  entraîne  de  calamités  et 
de  sacrifices,  rompant  cette  précieuse  paix  maintenue 
avec  tant  de  sollicitude  depuis  tant  d'années,  dé- 
clare la  guerre  au  dictateur  de  Buenos- Ayres ,  guerre 
juste  et  sainte,  qui  cessera,  dès  qu'il  respectera  la 
justice  des  peuples  et  les  préceptes  du  Divin  Créateur. 

Que  la  Providence,  qui  connaît  le  fond  intime  des 
cœurs,  qui  crée  et  apprécie  les  principes  de  vérité  et  de 
droit  ;  qui  condamne  le  mensonge  et  le  crime,  elle,  enfin, 
qui  recommande  la  paix  et  désire  le  bonheur  de  tous  les 
hommes,  protège  les  armes  du  Paraguay,  leur  soit  favo- 
rable, et  permette  que  la  victoire  coûte  le  moins  de  souf- 
france possible  à  l'humanité. 

Assomption ,  capitale  de  la  République  du  Paraguay, 
4  décembre  4845. 

Carlos  Antonio  Lopez. 

Andres  gill,  Secrétaire  dît  Suprême 
Gouvernement. 
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E 

Vive  la  Confédération  Argentine  ! 

Santiago  Derqtii,  Chargé  d'affaires  de  la  Confédération 
Argentine  en  mission  spéciale  près  du  gouvernement  de 
la  République  du  Paraguay,  etc. 

En  vertu  des  pleins  pouvoirs  que  m'a  conférés 
S.  E.  le  Gouverneur  et  Capitaine  Général  de  la  pro- 
vince d'Entre-Rios,  chargé  des  affaires  extérieures  de  la 
Confédération  Argentine  et  actuellement  Directeur  Pro- 
visoire de  celle-ci ,  Brigadier  Justo  José  de  Urquiza  : 

Reconnais,  au  nom  de  ladite  Confédération  Argentine, 
l'indépendance  et  souveraineté  de  la  République  du  Pa- 
raguay, comme  un  fait  consommé,  dûment  communiqué 
au  gouvernement  Argentin,  et  en  réclamant  la  recon- 
naissance, étant  au  surplus  établies  les  limites  territo- 
riales entre  les  deux  États. 

Déclare,  au  nom  et  par  ordre  de  S.  E.  le  Directeur, 
que  si  cette  reconnaissance  est  portée  à  la  connaissance 
du  prochain  Congrès  Général  de  la  ConfédérationArgen- 
tine,  ce  sera  comme  un  fait  accompli  du  consentement 
des  gouvernements  provinciaux  qui  l'ont  chargé  de  re- 
présenter la  nation  ;  ce  magistrat  prenant  sur  lui  l'obli- 
gation d'en  instruire  ledit  Congrès  Général  en  soutenant 
la  justice,  les  avantages  et  l'importance  de  cet  acte  : 
pour  autant,  déclare  que  la  République  du  Paraguay  est 
en  droit  d'exercer  toutes  les  grandes  prérogatives  qui 
sont  inhérentes  à  son  indépendance  et  à  sa  souveraineté 
nationale. 

En  foi  de  quoi  et  pour  témoignage  perpétuel,  je  signe, 
au  nom  de  S.  E.  le  Directeur,  la  présente  reconnais- 
sance de  la  souveraineté  et  indépendance  de  la  Répu- 
blique du  Paraguay  que  je  fais  sceller  des  armes  de  la 
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Confédération  Argentine  et  contre-signer  par  mon  secré- 
taire, dans  cette  ville  de  l'Assomption ,  capitale  de  la- 
dite République,  le  dix-septième  jour  du  mois  de  juillet 
de  l'an  mil  huit  cent  cinquante-deux. 

(L.  S.)  Santiago  Derqui. 

Manuel  Cabral,  Secrétaire. 


F 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  Députés  de  la  Confédération 
Argentine,  réunis  en  Congrès,  ont  sanctionné  avec  force  de 
loi  : 

Article  premier.  La  reconnaissance  de  l'indépen- 
dance et  souveraineté  de  la  République  du  Paraguay, 
faite  par  le  Chargé  des  affaires  extérieures  et  Directeur 
Provisoire  de  la  Confédération  Argentine ,  par  son 
Chargé  d'affaires  en  mission  spéciale  près  du  gouverne- 
ment de  cette  République,  par  acte  du  17  de  juillet  de 
1852  est  approuvée,  sauf  la  partie  dudit  acte  qui  se 
rapporte  aux  limites  territoriales,  dont  le  règlement 
définitif  est  pendant. 

Art.  2.  Communiquer  au  P.  E. 

Salle  des  sessions  du  Congrès  à  Paranâ,  capitale  pro- 
visoire de  la  Confédération  Argentine  le  quatrième  jour 
du  mois  de  juin  de  mil  huit  cent  cinquante-six. 

Balthasar  Sanchez,  Président. 
Jonas  Larguia,  Sous- Secrétaire. 

DÉPARTEMENT  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

Paranâ,  7  juin  18o6. 
La  sanction  qui  précède  sera  tenue  pour  loi  de  la 
Confédération  Argentine,  sera  communiquée,  publiée  et 
inscrite  au  Registre  National. 

Urquiza. 

Juan  Maria  Gutierrez. 
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CONVENTION  SPÉCIALE 

ENTRE  LA  RÉPUBLIQUE  DU  PARAGUAY  ET  LES  ÉTATS-UïUS  D'AMÉRIQUE, 

relative  aux  réclamations  de  la  «  compagnie  de  navigation 
des  États-Unis  et  du  Par4guay  »  contre  le  gouvernement 
Paraguayen. 

Son  Excellence  Monsieur  le  Président  de  la  Répu- 
blique du  Paraguay  et  Son  Excellence  Monsieur  le  Pré- 
sident des  États-Unis  d'Amérique,  désirant  éloigner 
toute  cause  capable  de  compromettre  la  bonne  intelli- 
gence et  l'harmonie ,  malheureusement  interrompues 
pour  un  moment  entre  les  deux  nations,  mais  main- 
tenant si  heureusement  rétablies,  et  qu'il  est  de  leur 
intérêt  de  maintenir,  et  désirant  à  cette  fin  arriver  à  un 
arrangement  définitif  également  juste  et  honorable 
pour  les  deux  nations  quant  à  la  manière  de  terminer  la 
question  pendante  des  réclamations  de  la  «  Compagnie 
de  navigation  des  États-Unis  et  du  Paraguay  »  compa- 
gnie composée  de  citoyens  des  États-Unis  d'Amérique, 
sont  convenus  de  soumettre  cet  arrangement  à  une 
commission  spéciale  respectable ,  qui  sera  établie  et 
réglée  par  la  présente  Convention  entre  les  deux  hautes 
parties  contractantes,  et  pour  cet  objet  ont  nommé  et 
conféré  pleins  pouvoirs  respectifs,  à  savoir  : 

Son  Excellence  Monsieur  le  Président  de  la  Répu- 
blique du  Paraguay,  le  citoyen  Paraguayen  Nicolas  Vaz- 
quez,  Secrétaire  d'État  et  Ministre  des  Relations  Exté- 
rieures, et  S.  E.  Monsieur  le  Président  des  États-Unis 
d'Amérique,  M.  James  B.  Bowlin,  Commissaire  spécial 
desdits  États-Unis  d'Amérique,  spécialement  chargé  et 
autorisé  à  cet  effet;  lesquels  après  l'échange  de  leurs 
pleins  pouvoirs  respectifs  qu'ils  ont  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 
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Article  premier.  Le  gouvernement  de  la  République 
du  Paraguay  se  soumet  à  la  responsabilité  qui  résulte- 
rait en  faveur  de  la  «  Compagnie  de  navigation  des 
États-Unis  et  du  Paraguay  »  d'après  la  sentence  des 
commissaires  que  l'on  nommera  dans  la  forme  convenue 
dans  l'article  suivant. 

Art.  II.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  prenant 
en  considération  la  difficulté  de  se  mettre  d'accord  sur 
le  chiffre  des  réclamations  auquel  peut  avoir  droit  la- 
dite Compagnie,  et  reconnaissant  qu'une  commission  est 
l'unique  moyen  équitable  et  honorable,  pour  les  deux 
pays,  d'arriver  à  une  entente  parfaite  sur  ce  point,  sont 
convenues  par  la  présente  de  l'établir  de  commun  accord 
par  une  commission  loyale.  Pour  déterminer  le  chiffre 
de  ladite  réclamation  il  est  donc  convenu  de  constituer 
dans  la  forme  suivante,  cette  commission,  dont  la  déci- 
sion sera  obligatoire  : 

Le  gouvernement  du  Paraguay  nommera  un  commis- 
saire et  celui  des  Etats-Unis  d'Amérique  en  nommera 
un  autre,  et  ces  deux  commissaires,  en  cas  de  désaccord, 
en  nommeront  un  troisième,  ce  choix  devant  tomber  sur 
une  personne  loyale  et  irréprochable,  étant  entendu 
que  si  les  commissaires  ne  pouvaient  se  mettre  d'accord 
pour  le  choix  de  cette  troisième  personne,  les  repré- 
sentants diplomatiques  de  la  Russie  et  de  la  Prusse 
accrédités  près  du  gouvernement  des  États-Unis  d'Amé- 
rique à  Washington,  pourront  élire  ce  tiers  arbitre. 

Les  deux  commissaires  nommés  dans  la  forme  pré- 
citée se  réuniront  à  Washington  pour  examiner,  fixer 
et  déterminer  le  chiffre  des  réclamations  de  la  susdite 
Compagnie  sur  les  preuves  à  charge  et  à  décharge  des 
deux  parties. 

Art.  ÎÎL  Lesdits  commissaires,  avant  d'entrer  en 
fonctions,  prêteront  serment,  devant  un  juge  des  États- 
Unis  d'Amérique,  d'examiner  loyalement  et  impartiale- 
ment lesdites  réclamations  et  d'y  donner  une  solution 
juste  suivant  leur  bon  jugement  et  leur  intelligence. 

Art.  IV.  Lesdits  commissaires  se  réuniront  à  Washing- 
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ton  dans  le  délai  d'une  année  à  compter  de  la  ratifica- 
tion du  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation 
conclu  ce  jour  en  la  ville  de  l'Assomption  entre  les  deux 
hautes  parties  contractantes  et  ils  siégeront  pendant  un 
laps  de  temps  qui  ne  dépassera  pas  le  délai  de  trois  mois, 
durant  lequel,  s'ils  tombent  d'accord,  leur  décision  sera 
proclamée,  et  en  cas  de  désaccord  on  procédera,  comme 
il  est  convenu,  à  la  nomination  d'un  tiers  arbitre. 

Art.  V.  Le  gouvernement  du  Paraguay  s'oblige  par  la 
présente  à  payer  au  gouvernement  des  États-Unis  d'Amé- 
rique, en  la  ville  de  l'Assomption,  dans  le  délai  de 
30  jours  de  la  présentation  au  gouvernement  de  la  Répu- 
blique, la  traite  que  celui  des  Etats-Unis  d'Amérique 
viendrait  à  tirer  de  la  somme  dont  il  serait  déclaré  res- 
ponsable envers  ladite  Compagnie  par  les  commissaires 
d'accord  ou  par  le  tiers  arbitre. 

Art.  VI.  Chacune  des  hautes  parties  contractantes 
payera  au  commissaire  qu'elles  nommeront  la  somme 
qu'il  réclamera  pour  ses  services,  soit  à  terme  convenu, 
soit  à  la  conclusion  du  travail.  Dans  le  cas  de  nomination 
d'un  tiers  arbitre,  ses  honoraires  lui  seront  payés  par 
moitié,  par  les  deux  parties  contractantes. 

Art.  VII.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  dans  le 
délai  de  douze  jours  par  Son  Excellence  M.  le  Président 
de  la  République  du  Paraguay,  et  par  le  gouvernement 
des  États-Unis  d'Amérique  dans  celui  de  quinze  mois  à 
compter  de  cette  date,  ou  avant  si  c'était  possible; 
l'échange  des  ratifications  aura  lieu  à  Washington. 

En  foi  de  quoi,  et  en  vertu  de  nos  pleins  pouvoirs, 
nous  avons  signé  la  présente  Convention  en  espagnol  et 
en  anglais  et  y  avons  apposé  notre  sceau  respectif. 

Fait  à  l'Assomption  le  quatrième  jour  de  février  de  l'an 
deN.  S.  mil  huit  cent  cinquante-neuf,  le  quarante-septième 
de  l'indépendance  du  Paraguay  et  le  quatre-vingt- 
troisième  de  celle  des  États-Unis  d'Amérique. 

(L.  S..)  Nicolas  Vazquez. 
(L.  S.)  James  B.  Bowlin. 
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H 

SENTENCE  DES  COMMISSAIRES  DU  PARAGUAY 

ET  DES  ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE, 

da>'s  l'affaire  des  réclamations  de  la  compagnie  de  navigation  des 
Etats-Unis  et  du  Paraguay.  - 

Et  maintenant  ce  jour  treize  d'août  A.  D.  mil  huit 
cent  soixante,  les  soussignés  commissaires  nommés  et 
autorisés  respectivement,  comme  pleinement  apparaît 
dans  le  registre  précédent,  ayant  entendu  et  examiné 
avec  attention  les  preuves  à  charge  et  à  décharge  des 
parties  adverses  à  l'égard  des  réclamations  de  la  s  Com- 
pagnie de  navigation  des  Etats-Unis  et  du  Paraguay,  » 
Compagnie  composée  de  citoyens  des  Etats-Unis,  contre 
le  gouvernement  du  Paraguay  et  ayant  conféré  et  déli- 
béré en  commun  sur  ces  preuves  et  sur  les  arguments  im- 
primés des  avocats  sur  la  matière ,  en  vertu  des  pleins 
pouvoirs  dont  nous  sommes  revêtus  par  la  Convention 
citée  inscrite  dans  ce  registre,  parla  présente  déclarent 
et  jugent  : 

Que  lesdits  demandeurs,  la  Compagnie  de  navigation 
des  Etats-Unis  et  du  Paraguay,  n'ont  prouvé  ni  établi 
aucun  droit  à  indemnisation  pour  préjudice,  dans  leurs 
réclamations  contre  le  gouvernement  de  la  République 
du  Paraguay,  et  qu'en  présence  desdites  preuves,  ledit 
gouvernement  n'est  responsable  envers  la  Compagnie 
d'aucun  préjudice  ni  de  compensation  pécuniaire  dans 
aucun  cas. 

En  foi  de  quoi  lesdits  commissaires  ont  signé  ci- 
dessous  et  ordonné  signer  aussi  pour  attestation,  le 
secrétaire  et  interprète  de  cette  commission,  le  jour  et 
année  précités. 

C.  Johnson,  Commissaire  pour  les  Etats-Unis. 
José  Berges,  Commissaire  pour  la  République 

du  Paraguay. 
Samuel  Ward.  Secrétaire  et  Interprète. 
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I 

DISCOURS 

prononcé  par  M.  W.  D.  Christie,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 

PLÉNIPOTENTIAIRE  DE  S.  M.  B.  EN  AUDIENCE  PUBLIQUE,  LORS  DE  SA 
RÉCEPTION  EN  '1 85S  PAR  SûN  ExC.  MONSIEUR  LE  PRÉSIDENT  DE  LA 
RÉPUBLIQUE  DU  PARAGUAY. 

Monsieur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  remettre  la  lettre  par  laquelle 
ma  très-bénigne  Souveraine  m'accrédite  en  mission  spé- 
ciale auprès  de  Yotre  Excellence. 

Il  y  a  cinq  ans  que  Votre  Excellence  a  sagement  inau- 
guré un  nouveau  système  au  Paraguay,  en  concluant 
des  traités  d'amitié ,  de  commerce  et  de  navigation  avec 
la  Grande-Bretagne  et  d'autres  nations. 

Développant  le  commerce  de  votre  pays  et  favorisant 
le  trafic  avecles  autres  peuples,  vous  aidez  à  accomplir  les 
desseins  de  la  Providence.  Les  mers  et  les  fleuves  ont  été 
faits  par  Dieu  pour  être  des  grands  chemins  de  commu- 
nication ,  et  il  a  donné  à  l'homme  les  facultés  qui 
devaient  lui  servir  à  s'entendre  avec  les  habitants  des 
pays  lointains,  et  à  échanger  les  produits  des  différents 
sols  et  climats. 

Les  vieux  pays  trouvent  dans  les  régions  éloignées  de 
nouveaux  éléments  de  commerce  et  de  nouveaux  champs 
à  cultiver;  les  jeunes  nations  profitent  de  la  civilisation 
des  vieilles,  des  leçons  d'une  longue  expérience  ,  œuvre 
de  siècles  de  méditations  et  de  fatigues. 

La  communication  des  nations  entre  elles,  qui  crois- 
sent en  expérience  et  en  puissance,  diminue  l'orgueil, 
fait  évanouir  l'antagonisme  et  tend  à  lier  dans  une  indul- 
gence mutuelle  et  fraternelle  des  hommes  qui,  dans  tous 
les  climats,  sous  tous  les  gouvernements,  de  toutes  les 
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croyances,  de  toutes  les  couleurs,  n'ont  qu'un  créateur 
et  père  commun. 

11  y  a  peu  de  mois  que  vous  avez  donné  une  plus  ample 
étendue  à  la  libre  navigation  de  vos  neuves,  dans  une 
Convention  qui  a  assuré  à  votre  pays  la  paix  et  l'amitié 
avec  l'Empire  du  Brésil. 

À  part  l'intérêt  que  la  Souveraine  d'une  grande  nation 
commerciale  porte  à  tout  ce  qui  tend  au  développement 
du  commerce,  Sa  Majesté  recevra  avec  un  sincère  plaisir 
l'annonce  de  l'heureuse  fin  de  vos  dernières  discussions 
avec  le  Brésil. 

La  position  de  cet  Empire,  limitrophe  de  tous  les  États 
de  la  Plata  et  de  ses  affluents ,  et  baigné  par  les  mêmes 
neuves,  ses  grandes  ressources  et  sa  richesse,  lui  assurent 
une  influence  sur  les  destinées  de  ses"  voisins. 

Les  vertus  bien  connues  et  la  sagesse  de  son  Empereur, 
donnent  une  garantie  suffisante  que  pendant  son  règne, 
qui  heureusement  dans  l'ordre  naturel  des  choses  pourra 
ê(re  long,  l'influence  de  sa  politique  sera  juste,  salutaire 
et  bénigne. 

Dans  cet  heureux  moment  où  la  paix  a  été  assurée  par 
votre  prudence,  je  viens,  Monsieur,  dans  l'intérêt  du  com- 
merce ,  en  mission  de  la  part  de  la  Reine  d'Angleterre. 

La  Souveraine  d'une  vieille  nation,  assise  sur  un  trône 
solide  et  dans  les  vastes  domaines  de  laquelle  jamais  ne 
se  couche  le  soleil,  envoie  un  nouveau  message  de  cour- 
toisie et  de  bienveillance  à  votre  jeune,  lointaine,  nais- 
sante et  intéressante  nation,  si  favorisée  par  la  munifi- 
cence de  la  nature,  si  heureuse,  avec  une  population 
industrieuse  et  tranquille,  et  si  bien  placée  pour  prospé- 
rer avec  la  liberté  et  le  commerce.  Par  delà  le  large 
Atlantique  et  le  long  cours  de  votre  majestueux  fleuve, 
la  reine  Victoria  vous  tend,  Monsieur,  une  main  amie  et 
elle  vous  invite  à  doter  votre  pays  d'un  bienfait  durable, 
et  à  élever  un  monument  à  votre  propre  renommée,  en 
assurant  d'une  manière  permanente  au  Paraguay  , 
l'amitié  de  la  Grande-Bretagne  et  la  liberté  du  com- 
merce au  monde  entier. 
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CONTRAT  SIGNÉ  PAR  LES  COLONS  DE  LA  «  NUE  Y  A  BURDEO.  » 

Moi.  *  .  .  .  de.  .  .  ans  d'âge,  sain  et  père 
d'une  famille  composée  de  m'en- 
gage et  oblige,  tant  en  mon  nom  qu'en  celui  de  ma 
famille,  à  partir  du  port  de  Bordeaux  à  bord  du  navire 
 en  charge  pour  la  République  du  Para- 
guay. 

Je  m'engage  et  oblige,  aussitôt  arrivé  à  l'endroit  de 
ma  destination,  à  travailler  et  cultiver  le  champ  qui  me 
sera  donné  en  propriété,  et  qui  cependant  ne  m'appar- 
tiendra définitivement  qu'après  que  j'aurai  remboursé 
au  gouvernement  du  Paraguay,  avec  le  produit  d'une 
partie  de  mes  récoltes,  le  coût  de  mon  passage  évalué  à 
cinquante-six  piastres  fortes,  les  graines,  outils  et  ani- 
maux, ainsi  que  toute  autre  dépense  que  je  pourrai 
occasionner  au  gouvernement. 

Pour  m'embarquer  je  serai  pourvu  d'un  passe-port 
pour  le  Paraguay,  d'un  certificat  donné  par  le  maire  de 
ma  résidence,  attestant  ma  moralité  et  bonne  conduite 
et  celle  de  ma  famille;  des  vêtements  nécessaires,  et 
j'emporterai  avec  moi  au  moins  la  somme  de  cent  francs 
et  mon  extrait  de  naissance. 

Par  le  présent  je  déclare  ne  reconnaître,  dès  mon 
arrivée  au  Paraguay,  d'autres  autorités  que  celles  de 
ladite  République.  (Signature  du  Colon.) 

Le  gouvernement  du  Paraguay  s'engage,  pour  sa  part, 
à  donner  à  chaque  famille,  à  son  arrivée,  une  petite 
habitation,  des  graines,  des  outils  et  les  animaux  néces- 
saires pour  le  travail  et  la  culture  des  terres,  ainsi  que 
les  vivres  pour  un  terme  qui  n'excédera  pas  huit  mois, 
et  remboursable  sans  intérêts  selon  l'évaluation. 


28 


APPENDICE. 


Le  terrain  concédé  à  chaque  famille  sera  suffisant  et 
propre  à  la  culture,  salubre  et  bien  situé. 

Les  Colons  ne  payeront  aucun  impôt  pendant  dix  ans, 
et  seront  exempts  de  tout  service  militaire  ;  seulement 
ils  feront  celui  de  gardes  nationaux  si  la  sécurité  de  la 
Colonie  l'exigeait. 

(Signature  de  l'agent  du  gouvernement  du  Paraguay.) 


K 

DÉCRET 

RELATIF  A  L'ÉTABLISSEMENT  DE  LA  COLONIE  «  Nl'EVA  BlJRDEO  »  DANS  LE 
GraN-  POTRERO  DEL  CeRRO  RIVE  DROITE  DU  FLEUVE  PARAGUAY,  A 
SIX  LIEUES  DE  LA  CAPITALE. 

Le  gouvernement  de  la  République,  désirant  encou- 
rager l'introduction  d'émigrants  et  de  colons  agricul- 
teurs, dans  le  dessein  d'accélérer  l'accroissement  de  la 
population,  d'améliorer  l'agriculture  qui  est  sa  richesse, 
et  de  développer  la  production  des  importants  produits 
dont  son  sol  et  son  climat  permettent  la  culture,  a  fait 
engager,  dans  le  midi  de  la  France,  un  certain  nombre 
de  Colons  en  leur  offrant  des  conditions  avantageuses. 

Une  partie  de  ces  Colons  étant  déjà  arrivée ,  et 
d'autres  devant  arriver  successivement,  il  a  cru  néces- 
saire d'établir  la  colonie  dans  un  parage  dont  la 
situation ,  l'accès  facile ,  la  salubrité  et  la  fertilité  du 
sol,  offrent  tout  avantage  aux  Colons  amenés  aux  frais 
de  l'Etat,  et  attirent  ainsi  d'autres  cultivateurs  nationaux 
ou  étrangers  qui  voudraient  s'établir  au  même  endroit. 

A  ACCORDÉ  ET  DÉCRÈTE  : 

Article  premier.  Le  point  du  Grand  Chaco,  où  exis- 
tait naguère  l'ancienne  réduction  de  l'ecclésiastique 
paraguayen  don  Amanico  Gonzales  Escobar,  est  destiné 
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à  rétablissement  de  la  première  Colonie  étrangère  au 
Paraguay. 

Art.  2.  La  Colonie  portera  le  nom  de  Nuem  Burdeo 
(Nouvelle-Bordeaux)  en  mémoire  de  ce  que  la  Colonie 
française  a  été  engagée,  et  est  partie  du  port  de  cette 
ville  pour  se  rendre  à  la  République  du  Paraguay. 

Art.  3.  L'église  paroissiale  de  la  Nouvelle-Bordeaux 
aura  pour  patron  San-Francisco  Solano. 

Art.  4.  Les  émigrants  que  le  gouvernement  a  engagés 
en  Europe  s'établiront  dans  le  lieu  désigné  à  l'article  1er 
et  recevront  en  toute  propriété,  une  fois  qu'ils  auront 
rempli  les  conditions  indiquées  ci-après,  un  champ  de 
l'étendue  déterminée  pour  chaque  individu  apte  au 
travail. 

Art.  5.  Chaque  colon  aura  une  habitation  et  sera 
nourri  pendant  un  an,  terme  auquel  est  prorogé  celui  de 
huit  mois  indiqué  dans  le  contrat  passé  en  Europe. 

Art.  6.  Chaque  colon  recevra  aussi,  pour  son  compte, 
les  animaux  qui  lui  seront  nécessaires  pour  le  travail  de 
la  terre  et  pour  son  alimentation  avec  leurs  produits, 
tels  que  bœufs,  vaches,  brebis,  porcs,  volailles,  et  des 
semences. 

Art.  7.  Le  gouvernement  fournira  aux  colons,  pour 
leur  compte,  les  outils  qu'ils  demanderont,  tels  que  ha- 
ches, houes,  bêches,  etc. 

Art.  8.  La  colonie  est  principalement  agricole  :  Le 
travail  de  la  terre  sera  la  première  occupation  du  colon, 
il  pourra  semer,  enlever  les  récoltes  et  les  vendre  sans 
aucune  charge  et  en  toute  liberté,  sans  restriction  ni 
obligation  autre  que  celle  de  donneravis.de  ce  qu'il 
vend  ou  exporte,  à  la  personne  chargée  de  la  comptabi- 
lité de  la  colonie.  Cette  personne  remettra  au  colon  un 
bulletin  dont  le  seul  objet  est  de  constater  que  le  colon 
a  satisfait  à  cette  obligation. 

Art.  9.  Les  colons  artisans,  tels  que  charrons,  char- 
pentiers, maréchaux,  cordonniers,  établis  dans  la  colonie, 
y  pourront  de  la  même  manière  exercer  leur  profession. 

Art.  10.  Dès  la  troisième  année  de  leur  établissement, 
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chaque  colon  destinera  la  quatrième  partie  des  produits 
réalisables  de  sa  récolte,  tels  que  coton,  mélasse,  indigo, 
cochenille,  tabac,  en  payement  de  son  passage  d'Europe 
à  la  République  et  du  montant  de  ce  qu'il  a  reçu  confor- 
mément aux  articles  5  et  6. 

Art.  il.  Pendant  dix  ans  à  compter  de  l'établisse- 
ment de  la  colonie,  les  produits  de  l'agriculture  seront 
libres  de  tous  impôts,  contributions  ou  charges.  Les  colons 
seront  exempts  de  tout  service  militaire  ;  seulement  ils 
feront  celui  de  gardes  nationaux  si  la  sécurité  même  de 
la  colonie  venait  à  l'exiger.  Passé  le  terme  de  dix  ans, 
les  colons  payeront  les  impôts  auxquels  sont  sujets  les 
agriculteurs  et  pasteurs  nationaux. 

Art.  12.  U  sera  assigné  à  chaque  colon  de  seize  ans, 
quatre  cordes  carrées,  mesure  du  pays,  pour  champ  de 
culture.  Cette  étendue  de  terre  pourra  être  augmentée 
suivant  le  nombre  de  personnes  de  la  famille  du  colon 
et  suivant  leur  âge.  Le  champ  sera  la  propriété  pleine 
et  parfaite  du  colon  aussitôt  qu'il  aura  complété  le  rem- 
boursement indiqué  à  l'article  10,  et  il  recevra  l'acte 
public  qui  légitimera  sa  propriété. 

Art.  13.  Le  champ  adjugé  à  chaque  colon  sera  me- 
suré et  délimité  par  des  bornes.  Dans  le  village,  il  sera 
donné  à  chaque  colon  un  terrain  et  une  maison.  Au 
colon  célibataire  il  sera  assigné  un  terrain  dans  le  vil- 
lage, sur  lequel  il  devra  bâtir  aussitôt  qu'il  aura  établi 
sa  culture. 

Art.  14.  Pour  la  régularisation  de  la  comptabilité,  il 
sera  ouvert  un  registre  dans  lequel  on  établira  le  compte 
courant  de  chaque  colon,  père  de  famille  ou  céliba- 
taire. 

Art.  15.  Il  sera  aussi  ouvert  un  registre  où  l'on  in- 
scrira le  nom  de  chaque  colon,  son  âge,  son  sexe,  son 
état,  sa  profession  et  les  personnes  qui  sont  sous  sa  dé- 
pendance; on  y  annexera  les  certificats  que  doivent  pos- 
séder tous  les  colons  :  extrait  de  naissance,  certificat  de 
moralité  et  de  vaccine. 

Art.  16.  11  sera  joint  à  ce  décret  une  copie  du  plan 
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de  la  colonie,  delà  chapelle,  de  l'habitation  du  chapelain 
et  du  cimetière  public  en  dehors  du  village. 

Art.  17.  L'on  mesurera  tous  les  terrains  adjacents  à 
la  colonie  et  on  les  divisera  en  lots.  Plus  tard  quand 
cela  sera  nécessaire ,  on  procédera  à  la  mesure  des 
champs  destinés  aux  établissements  de  l'industrie  pas- 
torale. 

Art.  iS.  Les  champs  pour  la  culture  se  loueront  ou  se 
vendront,  au  cens  rédimible  de  5  pour  JOQ,  à  ceux  qui 
en  feront  la  demande,  nationaux  ou  étrangers,  à  charge, 
par  eux,  de  les  mettre  en  culture  dans  le  délai  d'une 
année  à  compter  de  l'époque  de  l'achat. 

Art.  19.  Le  prix  de  chaque  champ  sera  établi  à  raison 
de  huit  piastres  par  corde  carrée. 

Art.  20.  Comme  il  est  à  la  connaissance  du  gouverne- 
ment qu'aucun  des  colons  ne  parle  l'espagnol  et  ne  peut, 
par  conséquent,  dresser  des  actes  judiciaires  dans  cette 
langue,  le  citoyen  paraguayen,  Luis  Garni  nos  est  nommé 
juge  de  paix  de  la  colonie  de  la  Nouvelle-Bordeaux. 

Art.  21.  Le  juge  de  paix  susnommé  traduira  en  fran- 
çais le  règlement  de  justice  de  paix,  les  statuts  de  l'ad- 
ministration de  la  justice  et  les  dispositions  sur  la  manière 
de  procéder  dans  les  jugements,  décrétés  ce  jour,  et 
provisoirement  jusqu'à  ce  que  l'expérience  fasse  con- 
naître ce  qui  convient  le  mieux  à  la  colonie. 

Art.  22.  Le  juge  de  paix  de  la  colonie  est  spécialement 
chargé  de  la  police ,  du  maintien  de  l'ordre  et  de 
l'harmonie  entre  les  colons,  et  de  l'arrangement  des 
petits  diiférends  qui  peuvent  surgir  entre  eux. 

Art.  23.  Le  même  juge  de  paix,  citoyen  Luis  Caminos, 
est  nommé  fournisseur  de  la  colonie,  avec  les  attribu- 
tions, fonctions,  juridiction  et  facultés  signalés  dans  le 
règlement  publié  ce  jour  pour  le  meilleur  exercice  de 
cette  charge. 

Art.  24.  Le  juge  de  paix  et  fournisseur  de  la  colonie 
sera  assisté  d'un  régisseur  et  de  deux  employés  comp- 
tables. 

Art.  25.  Le  juge  de  paix  et  fournisseur,  et  les  em- 
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ployés  de  son  bureau  indiqués  dans  l'article  précédent, 
occuperont  des  habitations  séparées  et  recevront  le  trai- 
tement déterminé  dans  le  règlement  cité  à  l'article  23. 

Art.  26.  Le  gouvernement  accordera  des  émoluments 
spéciaux  au  curé  de  la  colonie  s'il  veut  s'occuper  de  l'en- 
seignement des  enfants,  ou  il  en  chargera  un  instituteur, 
qu'il  rétribuera  jusqu'à  ce  que  les  colons  puissent  sup- 
porter cette  dépense. 

Art.  27.  Le  juge  civil  de  première  instance,  citoyen 
Nicolas  Yazquez,  se  rendra  à  la  colonie  pour  faire  recon- 
naître le  citoyen  Luis  Caminos  dans  son  caractère  de 
juge  de  paix  et  fournisseur  de  la  colonie,  après  toutefois 
que  ce  dernier  aura  prêté  serment,  conformément  à 
la  loi. 

Art.  28.  On  maintiendra  avec  les  sauvages  du  Chaco 
la  bonne  harmonie  et  l'intelligence  qui  ont  régné  jusqu'à 
ce  jour.  Cependant,  le  gouvernement,  voulant  prévenir 
les  tentatives  possibles  des  Indiens,  établira  dans  la 
colonie  une  forte  garnison  des  trois  armes  sous  les  ordres 
d'un  commandant,  qui  a  été  nommé  aujourd'hui  et  muni 
des  instructions  nécessaires;  il  est  entendu  que  cette 
force  sera  augmentée  si  la  sécurité  de  la  colonie 
l'exige. 

Art.  29.  La  garnison  sera  relevée  par  tiers  tous  les 
quatre  mois.  Les  officiers  et  soldats  qui,  pour  maladie 
constatée,  ne  pourraient  continuer  le  service,  seront 
relevés  aussitôt.  Le  commandant  de  la  garnison  ne  sera 
pas  relevé  avant  un  an,  à  moins  de  maladie  ou  d'autres 
circonstances  spéciales. 

Art.  30.  La  solde  de  la  garnison  de  la  colonie 
sera  la  même  que  celle  dont  jouissent  les  troupes  de  la 
capitale ,  et  payée  chaque  mois  par  le  ministère  de  la 
guerre. 

Art.  31.  Les  militaires  qui,  après  avoir  terminé  leur 
temps  de  service,  voudraient  s'établir  dans  la  colonie 
jouiront  de  toutes  les  concessions  accordées. 

Art.  32.  Il  sera  établi,  pour  le  présent,  une  police 
fluviale  dans  le  port  de  la  Nouvelle-Bordeaux  et  lorsque 
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la  colonie  sera  en  état  d'avoir  des  relations  commer- 
ciales, ce  port  sera  disposé  à  cet  effet. 

Assomption,  14  mai  1855. 

Carlos  Antonio  Lopez. 

José  Falcon,  Secrétaire  intérimaire  du  gouver- 
nement. 


L 

MINISTÈRE  Assomption,  25 août  1859. 

des 

AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

A.  SE.  Monsieur  le  Premier  Secrétaire  d'Etat  des  Affaires 
Etrangères  de  S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  Irlande. 

Le  gouvernement  de  la  République ,  désirant ,  dans 
l'intérêt  de  la  dignité  du  pays ,  empêcher  autant  que 
possible  que  l'opinion  ne  s'égare  sur  le  fait  récent  qui  a 
donné  lieu  au  départ  de  M.  Charles  A.  Henderson,  Consul 
de  S.  M.  B.  dans  cette  capitale,  a  ordonné  au  soussigné 
Ministre  Secrétaire  d'État  des  Affaires  Étrangères  de  la 
République,  de  communiquer  à  V.  E.  une  courte  expo- 
sition des  incidents  qui  ont  eu  lieu  dans  cette  déplorable 
affaire. 

En  \  852  le  nommé  Santiago  Canstatt  vint  s'établir  en 
cette  capitale  avec  un  passe-port  de  citoyen  de  la  Ré- 
publique Orientale  de  l'Uruguay,  et  conserva  cette  na- 
tionalité durant  un  grand  nombre  d'années ,  jusqu'à  ce 
que ,  se  croyant  sans  doute  inviolable  sous  la  protec- 
tion du  Consulat  Britannique ,  il  se  mêla  clandestine- 
ment à  certains  plans  subversifs.  Ces  projets  ayant  été 
découverts  au  commencement  de  cette  année,  et  ledit 
individu  arrêté,  le  Consul  de  S.  M.  B.  adressa  au  sous- 
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signé,  Ministre  des  Affaires  Étrangères  de  la  République, 
une  réclamation  en  sa  faveur. 

Quoique  ayant  la  conscience  des  droits  qu'a  le  gou- 
vernement d'un  État  souverain ,  et  de  la  sphère  limitée 
des  prérogatives  que  l'exéquatur  donne  à  un  simple 
consul,  le  soussigné  ne  se  refusa  point  à  échanger  avec 
ce  consul  une  correspondance  aussi  laconique  et  con- 
cluante que  possible,  se  bornant  à  lui  dire  : 

«  Que  le  détenu  était  impliqué  dans  un  procès  avec 
d'autres  complices  paraguayens  ; 

»  Que  l'on  ne  pouvait  admettre  la  protestation  que 
faisait  le  consul  ; 

»  Que  Ton  ne  pouvait  voir  le  détenu  qui  était  au 
secret  ; 

»  Et  que  le  gouvernement  de  la  République  donnerait 
connaissance  de  la  cause  à  celui  de  S.  M.  B.  » 

Et  en  effet,  à  cette  fin,  il  avait  résolu  de  faire  à  Lon- 
dres des  représentations,  et  spécialement  sur  l'injus- 
tice et  le  danger  de  semblable  protection  que  Ton 
voulait  donner  à  un  individu  qui  s'était  déclaré  sujet  bri- 
tannique, seulement  pour  conspirer  en  sécurité  contre 
un  État  ami  de  la  Grande-Bretagne. 

Ce  fut  alors  que  le  gouvernement  de  la  République 
reçut,  à  sa  grande  surprise,  une  note  formelle  du  consul, 
dans  laquelle,  sans  présenter  préalablement  un  docu- 
ment ou  lettre  de  créance  qui  le  qualifiait  en  due  forme 
pour  parler  au  nom  de  son  gouvernement,  il  déclarait 
qu'il  était  seul  autorisé  pour  entendre  dans  cette  affaire 
au  nom  et  de  la  part  du  gouvernement  de  S.  M.  B.  et  que 
celui-ci  se  refuserait  à  recevoir  la  communication  directe 
que  le  gouvernement  de  la  République  avait  annoncé 
devoir  lui  adresser  sur  cette  affaire. 

Les  réclamations  faites  par  le  consul,  suivant  ce  qu'il 
disait,  par  ordre  du  gouvernement  de  S.  M.  B.,  n'im- 
portaient rien  moins  que  ceci  : 

1°  La  liberté  immédiate  du  détenu  mis  en  jugement; 

2o  Une  indemnité  proportionnelle  à  ses  souffrances 
personnelles  et  au  préjudice  causé  à  ses  intérêts; 
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3°  Une  réparation  complète  an  gouvernement  de  S.  M.  B. 
pour  le  manque  de  respect  du  gouvernement  Paraguayen 
envers  les  représentations  dudit  consul. 

Les  réclamations  devaient  être  admises  dans  le  délai 
de  trois  jours;  en  cas  contraire,  le  consul  avait  ordre  de 
demander  ses  passe-ports  et  de  quitter  le  pays. 

Le  gouvernement  de  la  République  ,  accoutumé  à 
témoigner  à  celui  de  la  Grande-Bretagne  le  respect 
convenable  et  désireux  de  toujours  lui  complaire  en  tout 
ce  qui  est  possible ,  convaincu  toutefois  qu'il  n'avait 
aucune  réparation  à  lui  donner,  n'a  pas  hésité  un  instant 
à  prendre  la  décision  que  lui  commandait  sa  propre  di- 
gnité, quand  bien  même  d'ailleurs  il  lui  eût  été  permis 
d'interrompre  dans  ce  pays  la  marche  de  la  justice  uni- 
quement pour  satisfaire  à  une  exigence  appuyée  par  la 
menace. 

Céder  aux  prétentions  insolites  du  consul  eût  été 
récompenser  avec  usure,  dans  celui  qu'il  tient  pour  sujet 
britannique,  le  crime  dénoncé  et  pour  lequel  divers  Para- 
guayens ont  été  jugés  avec  lui. 

Bien  plus,  ce  serait  accepter  la  honte  d'abaisser  d'une 
manière  étrange  et  humiliante  le  gouvernement  d'un 
Etat  souverain ,  dont  le  chef  suprême  a  traité  avec  la 
reine  d'Angleterre  d'égal  à  égal,  recevant  et  envoyant 
des  ministres,  signant  des  traités,  etc. 

Le  gouvernement  délivra  donc  au  Consul  britannique 
les  passe-ports  qu'il  demandait,  l'admettant  cependant 
à  confier  au  consul  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français  le 
soin  de  veiller  aux  intérêts  des  sujets  britanniques,  et 
en  même  temps  il  crut  de  son  devoir  de  lui  assurer  que, 
nonobstant  la  cessation  des  relations,  ordonnée  par  le 
gouvernement  de  S.  M.  B. ,  les  sujets  anglais  au  Para- 
guay seraient  traités ,  respectés  et  protégés  comme  ils 
l'ont  été  jusqu'à  ce  moment. 

Le  gouvernement  de  la  République  déplore  ce  qui 
est  arrivé;  mais  il  préférerait  cesser  d'exister  plutôt  que 
de  manquer  à  son  devoir  le  plus  sacré  qui  est  de  sou- 
tenir avec  dignité  l'observation  des  lois  et  usages  du 
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pays,  auxquels,  en  vertu  des  mêmes  traités,  doivent  se 
soumettre  les  étrangers,  voyageurs  ou  résidants. 

Le  gouvernement  de  la  République,  avec  une  pro- 
fonde douleur  et  une  certaine  humiliation  dans  son 
fervent  patriotisme,  ne  méconnaît  pas  que  son  pays  se 
trouve  éloigné  de  l'état  de  culture,  de  civilisation  et  de 
puissance  où  est  arrivée  la  moderne  Albion  ;  mais  il  ne 
méconnaît  pas  non  plus,  qu'introduire  au  Paraguay  les 
pratiques  judiciaires  et  parlementaires  du  gouvernement 
britannique,  serait  conduire  sa  patrie  aux  abîmes  de 
l'anarchie,  comme  cela  est  arrivé  à  une  nation  voisine. 
Chaque  nation  arrive  à  avoir  le  gouvernement  que  son 
état  de  civilisation  lui  permet,  a  dit  avec  une  admi- 
rable profondeur,  dans  un  document  officiel,  un  des  plus 
grands  génies  de  notre  siècle. 

Au  surplus,  les  lois  paraguayennes  ne  sont  pas  si 
absurdes  ni  si  injustes  que  n'aient  pu  s'y  soumettre 
sans  la  moindre  plainte  tant  d'autres  sujets  de  S.  M.  B. 
que  la  République  conserve  engagés ,  avec  des  traite- 
ments élevés,  dans  ses  arsenaux  de  guerre  et  de  marine, 
sur  ses  bâtiments  à  vapeur,  dans  son  chemin  de  fer  en 
construction,  dans  les  hôpitaux  et  jusque  dans  son  armée 
et  sa  marine. 

Dieu  veuille  que  soit  éloigné  le  jour  où  cette  franche 
exposition  devrait  être  considérée  comme  une  protesta- 
tion à  la  face  du  monde  civilisé  que  la  République  n'est 
pas  la  cause  des  vexations  qui  viendraient  à  résulter , 
pour  le  commerce  des  différents  pays  d'Amérique  et 
d'Europe,  si  effectivement  le  gouvernement  de  S.  M.  B. 
se  refusait  à  écouter  le  Paraguay,  jusqu'à  présent  son 
ami,  dans  l'exposition  des  faits  où  il  croit  trouver  sa  jus- 
tification et  qui  ne  peuvent  instantanément  être  exa- 
minés dans  leur  vrai  jour,  à  une  si  grande  distance  ! 

Le  soussigné,  Ministre  Secrétaire  d'État  des  Affaires 
Etrangères  de  la  République,  ayant  ainsi  rempli  les 
ordres  qu'il  a  reçus  ,  profite  de  cette  occasion ,  pour 
réitérer  à  Son  Excellence  les  assurances  de  son  estime 
et  de  sa  considération  distinguée. 

Nicolas  Vazquez, 
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A  S.  Exc.  Monsieur  José  Luis  de  la  Pena ,  Ministre  des 
A /[aires  Etrangères  de  la  Confédération  Argentine. 

Parana,  18  décembre  1859. 

Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  l'honneur  de  m'adresser  à  V.  Exc.  dans  le  but  de 
lui  communiquer,  pour  être  porté  à  la  connaissance  de 
S.  Exc.  M.  le  Président,  un  incident  hautement  dés- 
agréable qui  a  eu  lieu  sur  le  territoire  fluvial  de  la  Con- 
fédération Argentine,  et  qui  offense  à  la  fois  le  pavillon 
Argentin  et  le  Paraguayen. 

Le  29  du  mois  passé,  je  me  disposais  à  retourner  dans 
mon  pays ,  la  mission  de  paix  que  m'avait  confiée  mon 
gouvernement  étant  terminée. 

Avant  mon  départ  pour  le  port,  je  reçus  la  visite  d'un 
grand  nombre  de  personnes  respectables  du  commerce 
étranger,  qui  me  témoignèrent  le  regret  qu'elles  éprou- 
vaient de  mon  embarquement,  car  elles  savaient  que  les 
navires  de  guerre  de  la  marine  britannique,  stationnés 
dans  la  rade  de  Buenos-Ayres,  allaient  attaquer  le 
TacuaH,  le  capturer  et  s'emparer  de  ma  personne  et  de 
ceux  qui  m'accompagnaient. 

Cet  avis  m'avait  été  répété  plusieurs  fois  les  deux 
jours  précédents,  mais  je  ne  pouvais  me  persuader  que 
des  navires  de  la  marine  d'une  nation  aussi  éclairée  que 
l'Angleterre  procédassent  d'une  manière  hostile  contre 
le  Paraguay,  sans  une  déclaration  de  guerre  préalable 
du  gouvernement  de  S.  M.  B. 

Dans  tout  ce  que  l'on  me  disait,  je  ne  trouvais  pas 
de  raisons  suffisantes  pour  croire  que  le  gouver- 
nement de  S.  M.  B.  autoriserait  un  semblable  acte 
d'hostilité  sur  un  territoire  neutre,  en  état  de  paix, 
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contre  un  agent  diplomatique  se  rendant  à  bord  du 
Tacuari  après  avoir  eu  le  bonheur  d'obtenir,  par  sa  mé- 
diation, une  paix  à  la  conclusion  de  laquelle  l'Angleterre 
elle-même  s'était  intéressée  d'accord  avec  la  France,  ces 
deux  puissances  envoyant  à  cet  effet  des  ministres  mé- 
diateurs. 

Quelle  que  fût  ma  conviction  à  cet  égard,  je  fus  forcé 
de  changer  d'opinion  le  29,  jour  où  j'allais  m'embar- 
quer,  attendu  que  les  personnes  qui  me  donnaient  ces 
avis  étaient  si  dignes  de  foi  et  leurs  renseignements  si 
précis,  que  je  dus  me  résoudre  à  croire  ce  qu'elles  me 
disaient. 

Mais  cette  conviction  ne  changea  point  ma  résolution 
de  me  mettre  en  voyage  ;  bien  au  contraire,  je  me  dé- 
cidai à  m'embarquer,  parce  qu'ainsi  seulement  je  devais 
découvrir  la  vérité  des  choses  en  empêchant  qu'elles  ne 
restassent  enveloppées  dans  le  doute  qui  surgirait  natu- 
rellement si,  en  suspendant  mon  voyage,  je  laissais  à 
l'état  de  projet  l'agression  préméditée  des  navires  de 
guerre  britanniques  contre  le  vapeur  paraguayen. 

Décidé  à  partir  et  à  attendre  le  résultat  de  ce  que 
l'on  m'annonçait  ,  je  m'embarquai  sur  le  vapeur  Ta- 
cuari. 

Dès  que  ce  vapeur  commença  à  chauffer,  la  canonnière 
Grappër,  le  vapeur  Blizzard  et  les  autres  navires  de 
guerre  britanniques  se  mirent  à  chauffer  également. 

Je  voyais  commencer  à  se  réaliser  l'annonce  qui  m'a- 
vait été  faite  par  tant  de  personnes  respectables,  mais 
je  ne  pouvais  encore  attribuer  au  gouvernement  de 
S.  M.  B.  l'abus  auquel  se  disposaient  ses  forces  navales 
en  violant  tous  les  principes  reconnus  et  respectés  par 
les  nations  civilisées. 

Lorsque  le  vapeur  Tacuari  se  mit  en  marche,  la  ca- 
nonnière commença  son  mouvement,  qui  fut  imité  par  le 
vapeur  Blizzard. 

Le  Tacuari  partit,  prenant  avec  intention  la  direction 
du  canal  du  Paranâ  de  las  Palmas ,  pour  voir  si  on  l'y 
suivrait. 
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La  canonnière  le  suivit  en  effet  dans  cette  direction, 
alors  le  Tacuari,  changeant  de  route,  prit  le  canal  inté- 
rieur ;  aussitôt  la  canonnière  fit  le  même  mouvement,  se 
dirigeant  sur  le  Tacuari,  ce#que  fit  aussi  le  vapeur 
Blizzard. 

Ces  mouvements  ne  me  laissaient  déjà  plus  aucun 
doute  que  l'on  n'eût  des  projets  contre  le  Tacuari  ;  cepen- 
dant je  ne  pouvais  encore  me  résigner  à  croire  que  la 
marine  d'une  nation  aussi  puissante  et  aussi  éclairée 
procédât  de  cette  manière  contre  un  navire  de  la  Répu- 
blique paraguayenne ,  sans  déclaration  préalable  de 
guerre  de  la  part  de  son  gouvernement.  Le  Tacuari  mit 
un  canot  à  l'eau  pour  demander  au  commandant  du 
Buzzard  une  explication  sur  cet  étrange  procédé,  qui  lui 
interceptait  le  passage  en  territoire  neutre. 

Mais  à  ce  mouvement,  la  canonnière  tira  un  coup  de 
canon,  ce  qui  ne  pouvait  plus  laisser  de  doute  que  l'on 
ne  fût  disposé,  ainsi  qu'il  m'avait  été  annoncé,  à  atta- 
quer le  pavillon  paraguayen  ;  le  vapeur  Tacuari  rentra 
dans  la  rade  intérieure  et  y  jeta  l'ancre. 

Les  navires  britanniques,  voyant  que  le  Tacuari  re- 
tournait à  son  mouillage  antérieur,  tâchèrent  de  le 
poursuivre  et  le  poursuivirent  en  effet  quelques  minutes 
jusqu'à  ce  qu'il  arrivât  au  mouillage. 

Tous  ces  actes ,  Monsieur  le  Ministre ,  se  passaient 
entre  les  deux  rades,  c'est-à-dire,  dans  l'espace  compris 
entre  l'intérieur  et  l'extérieur  qui  est  un  territoire  fluvial 
de  la  Confédération  Argentine  dont  fait  déjà  partie  la 
province  de  Buenos-Ayres. 

Le  commandant  du  Tacuari,  en  présence  de  ce  fait 
inouï,  sans  motif  et  sans  déclaration  de  guerre,  ni  avis 
préalable,  lorsque  les  agresseurs  voyaient  et  savaient 
qu'il  y  avait  à  bord  un  agent  diplomatique,  se  décida  à 
adresser  à  M.  le  Commandant  du  Buzzard,  chef  des  na- 
vires de  la  station,  une  note  dont  j'ai  l'honneur  de  re- 
mettre copie  à  V.  Exc.  sous  le  no  i . 

De  mon  côté  j  e  m'adressai  au  gouvernement  de  Buenos- 
Ayres,  dont  je  considérais  l'autorité  comme  aussi  froissée 
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par  cet  outrage,  que  celle  du  Paraguay,  parce  que  l'a- 
gression avait  lieu  sur  le  territoire  fluvial  de  la  Confé- 
dération. 

M.  le  Commandant  ôm  Blizzard  conserva  pendant 
quelques  jours  la  dépêche  du  Commandant  du  vapeur 
Tacuari,  et  pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  l'attitude 
hostile  qu'il  avait  prise  contre  le  pavillon  de  la  Répu- 
blique du  Paraguay,  il  la  renvoya  ensuite ,  sous  une 
autre  enveloppe,  au  Commandant  du  Tacuari  sans  lui 
répondre,  même  par  politesse,  un  seul  mot.  V.  Exc.  saura 
qualifier  cet  acte  comme  il  convient. 

Ce  nouveau  fait  du  Commandant  du  Buzzard  me  dé- 
montra que  le  Tacuari  ne  pouvait  bouger  de  la  rade 
intérieure  sans  s'exposer  à  un  combat  tout  à  fait  inégal 
dans  les  eaux  du  fleuve  de  Buenos-Ayres,  ou  à  être  cap- 
turé dans  ces  mêmes  eaux ,  sur  le  territoire  même  d'un 
peuple  qui,  peu  de  moments  auparavant,  m'avait  accom- 
pagné jusqu'au  quai,  me  donnant  des  témoignages  hau- 
tement appréciables,  pour  les  efforts  à  l'aide  desquels 
j'avais  eu  la  bonne  fortune  de  conclure  une  paix  que, 
comme  je  l'ai  dit  déjà,  l'Angleterre  elle-même  préparait 
par  la  médiation,  et  désirait  pour  son  commerce. 

En  conséquence  je  jugeai  que  quoique  Buenos-Ayres, 
par  le  traité  du  10  novembre,  dût  être  considérée  comme 
province,  je  devais  cependant  m'adresser  à  son  gouver- 
nement comme  autorité  légale,  lui  exposant  ce  que 
toute  la  population  avait  vu  et  réclamant  de  lui  l'accom- 
plissement des  devoirs  qu'imposait  sa  neutralité;  en  effet, 
dans  les  ports  où  sont  admises  les  forces  navales  même 
belligérantes ,  c'est  l'autorité  locale  qui  doit  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  empêcher  toute  infraction 
aux  droits  de  la  neutralité. 

Ce  principe  est  si  absolu,  si  reconnu  dans  le  monde 
civilisé,  qu'il  est  universellement  admis  d'empêcher  la 
sortie  simultanée  de  navires  appartenant  à  des  puis- 
sances en  état  d'hostilité  entre  elles. 

Si  cela  a  lieu  pour  des  forces  navales  belligérantes, 
avec  plus  de  raison  doit-on  l'observer  dans  des  circon- 
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stances  spéciales  comme  celles  qui  se  sont  présentées 
dans  ce  cas,  où  il  n'y  a  pas  de  guerre  déclarée  entre  la 
Grande-Bretagne  et  le  Paraguay,  où  les  deux  forces 
navales  ne  se  sont  pas  rencontrées  comme  belligérantes, 
quand  toutes  deux  se  trouvaient  et  se  trouvent  dans  le 
domaine  fluvial  d'une  nation  qui  vient  d'obtenir  la  paix 
par  les  efforts  de  la  nation  propriétaire  du  navire  pour- 
suivi ,  et  si  son  ministre  et  son  navire  se  trouvaient 
dans  le  domaine  fluvial  envahi ,  c'est  parce  qu'ils  y 
étaient  venus  pour  le  même  objet  que  l'Angleterre,  c'est- 
à-dire  pour  une  médiation  dans  le  dessein  de  rétablir  la 
paix  dans  la  Confédération  Argentine. 

Entretemps,  Monsieur  le  Ministre,  lorsque  les  navires 
britanniques  et  paraguayens  se  trouvent  dans  le  domaine 
de  la  Confédération  ,  non  comme  belligérants  mais 
comme  conduisant  les  ministres  respectifs  qui  sont  venus 
travailler  à  la  pacification  de  ce  peuple,  quand  la  paix 
a  été  obtenue  et  quand  c'est  précisément  le  Paraguay 
qui  a  eu  le  bonheur  de  contribuer  à  l'établir ,  l'on  voit 
aujourd'hui  cette  anomalie  que  le  pacificateur  ne  peut 
sortir  du  domaine  fluvial  du  pays  pacifié,  parce  que,  les 
navires  de  S.  M.  B.  l'empêchent  de  sortir  du  fleuve. 

La  République  du  Paraguay  possède  dans  ce  port  un 
de  ses  navires  de  guerre,  seulement  parce  que,  sensible 
aux  malheurs  d'une  guerre  fratricide,  elle  a  voulu  em- 
ployer ses  bons  offices  pour  que  cette  guerre  se  terminât. 

Si  le  gouvernement  de  V.  Exc.  et  celui  de  Buenos- 
Ayres  n'eussent  pas  admis  la  médiation  du  Paraguay,  le 
vapeur  de  guerre  Tacuari  ne  se  trouverait  peut-être  pas 
dans  le  port  de  Buenos-Ayres  et  n'eut  point  souffert 
l'outrage  qu'en  présence  de  tout  ce  peuple,  lui  ont  fait 
les  navires  de  guerre  de  S.  M.  B.  sur  son  territoire 
même. 

Je  dois  croire  avec  raison  que  le  gouvernement  de  la 
Confédération  Argentine  ne  restera  pas  spectateur  froid 
et  indifférent  de  la  violation  de  son  territoire;  je  dois  es- 
pérer davantage  encore  que  le  gouvernement  éclairé  de 
S.  M.  B.,  dans  les  conseils  duquel  doit  toujours  présider 
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la  justice,  ne  laissera  pas  sans  réparation  une  offense 
que  les  chefs  de  ses  forces  ont  faite  sans  motif  et  même 
sans  prétexte  et  sans  déclaration  de  guerre  préalable  au 
gouvernement  delà  République,  et  plus  encore,  sans 
le  moindre  avis  à  son  Ministre,  dont  la  sortie  était  at- 
tendue en  silence,  pour  exercer  une  agression  qu'il  est 
impossible  d'attribuer  au  gouvernement  de  S.  M.  B.,  car 
quoiqu'il  eût  surgi  un  différend  suscité  par  le  consul 
britannique  résidant  à  l'Assomption,  il  était  à  croire 
qu'il  se  terminerait  par  un  arrangement  diplomatique 
d'une  manière  honorable  et  convenable  pour  les  deux 
gouvernements. 

Il  n'est  pas  présumable ,  sans  offenser  la  politique 
éclairée  du  gouvernement  de  S.  M.  B.,  que,  lorsqu'il 
envoie  en  mission  spéciale  un  ministre'  pour  éviter  la 
guerre  entre  la  Confédération  et  Buenos  -  Ayres ,  il 
adopte  maintenant,  dans  ses  propres  affaires,  une  poli- 
tique contraire  à  celle  qu'il  vient  de  pratiquer  entre 
Buenos-Àyres  et  la  Confédération  et  qu'il  admet  chaque 
fois  qu'il  voit  apparaître  la  guerre  entre  d'autres  na- 
tions. Il  est  encore  moins  présumable  qu'il  ait  voulu 
choisir  pour  théâtre  de  ses  hostilités  envers  une  autre 
nation,  le  territoire  même  où  il  a  sollicité  que  les  diffé- 
rends se  terminassent  par  des  arrangements  diploma- 
tiques amenant  la  paix,  et  non  pas  une  guerre  qui  pa- 
raissait inévitable. 

La  République  du  Paraguay  est  en  droit  d'attendre 
que  l'Angleterre  n'en  appellera  à  la  guerre  que  lorsque 
les  voies  diplomatiques  auront  été  inefficaces.  Je  ne  puis 
donc  douter  que  son  gouvernement  ne  se  plaise  à  recon- 
naître la  justice  des  représentations  du  Paraguay  et  qu'il 
lui  accordera  la  satisfaction  due  pour  l'outrage  que  le 
chef  des  forces  navales  devant  Buenos-Ayres  lui  a  fait 
indûment  dans  un  territoire  neutre,  où  l'Angleterre  avait 
récemment,  dans  son  intérêt,  prétendu  que  les  ques- 
tions devaient  s'arranger  diplomatiquement  et  non  à 
coups  de  canon. 

Mais  en  attendant  que  cela  ait  lieu,  je  crois  de  mon 
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devoir  de  m'adresser  au  gouvernement  de  la  Confédéra- 
tion Argentine,  en  yjoignant,  sous  les  nos  \  à  lé,  les  notes 
que  j'ai  envoyées  au  gouvernement  de  Buenos-Ayres  et 
les  réponses  que  j'en  ai  reçues  avec  leurs  annexes. 

En  m'adressant  à  V.  Exc.  mon  but  est  de  lui  faire  con- 
naître l'incident  désagréable  qui  m'a  empêché  de  faire 
mon  voyage  par  eau;  les  difficultés  que  j'ai  éprouvées  et 
que  j'éprouve  encore  pour  conserverie  vapeur  Tacuart 
dans  le  territoire  fluvial  de  la  Confédération  Argentine, 
et  la  nécessité  où  se  trouve  mon  gouvernement,  que 
celui  de  Y.  Exc.  daigne  faire  les  déclarations  demandées 
dans  ma  dépêche  n°  2  au  gouvernement  de  la  province 
de  Buenos-Ayres. 

Le  vapeur  Tacuari,  au  moment  où  on  l'a  menacé,  ne 
naviguait  ni  n'allait  dans  aucune  mer  ;  il  était  dans  le 
fleuve  de  Buenos-Ayres,  et  se  rendait  dans  celui  de 
l'Uruguay,  reconnu  par  l'Angleterre  comme  appartenant 
en  commun  à  la  Confédération  et  à  la  République  Orien- 
tale, pour  passer  ensuite  dans  le  fleuve  Paranà,  dont  la 
Souveraineté  a  été  reconnue  par  l'Angleterre  à  la  Confé- 
dération Argentine. 

Dès  lors  je  ne  devais  pas  m'attendre  à  l'agression  des 
navires  britanniques,  parce  qu'il  est  du  devoir  de  la 
Confédération  de  l'éviter  :  il  est  de  son  devoir  de  garantir 
mon  passage  comme  ministre  médiateur  de  paix  de  la 
République  du  Paraguay,  et  il  a  le  droit  de  se  faire  res- 
pecter, en  exigeant  que  les  navires  de  la  marine  britan- 
nique reconnaissent  ce  que  leur  Souveraine  a  reconnu 
par  des  traités  solennels  qui  sont  en  vigueur. 

Le  gouvernement  de  Y.  Exc.  sait  qu'il  est  admis  entre 
les  nations,  même  dans  les  ports  de  mer,  que  les  navires 
d'un  pays  qui  est  en  guerre  avec  un  autre  ne  peuvent 
sortir  que  vingt-quatre  heures  après  la  sortie  des  navires 
de  l'autre  partie  belligérante. 

C'est  un  des  égards  dus  à  la  neutralité;  c'est  un  hom- 
mage que  toutes  les  nations,  y  compris  l'Angleterre,  ren- 
dent à  la  neutralité;  c'est  enfin  une  des  conditions  que 
les  puissances  neutres  ont  plein  droit  d'exiger. 
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Et  cependant,  Monsieur  le  Ministre  ,  après  avoir  ter- 
miné heureusement  mon  honorable  mission ,  après  avoir 
reçu  de  la  population  les  manifestations  les  plus  vives  de 
reconnaissance,  je  n'ai  pu  rentrer  dans  ma  patrie  par  le 
territoire  fluvial  de  la  Confédération,  car  je  n'ai  pu  sortir 
du  fleuve,  ni  une  heure  avant  la  marche  de  mes  agresseurs 
et  de  se  réaliser  l'agression. 

Les  amirautés  d'Angleterre  et  de  France  ont  admis  en 
principe  que  les  navires  de  guerre  ne  peuvent  sortir  des 
eaux  neutres  en  se  poursuivant  les  uns  les  autres,  si  ce 
n'est  à  vingt  quatre  heures  d'intervalle.  J'ai  été  pour- 
suivi dans  le  vapeur  Tacuari  à  l'instant  même  où  je  com- 
mençais à  naviguer,  et  dans  le  territoire  fluvial  de  la 
Confédération,  et  j'ai  le  regret  de  dire  à  Y.  Ex.  que,  lors 
de  mon  départ  de  Buenos-Ayres ,  treize  jours  après  cet 
incident,  les  navires  anglais  n'abandonnaient  pas  leur 
attitude  hostile,  et  que  même  le  vapeur  Tacuari  s'étant 
dirigé  vers  la  bouche  du  Riachuelo  ,  la  canonnière  an- 
glaise se  mit  en  mouvement  pour  l'en  empêcher. 

Voyant  donc  que,  pour  naviguer  dans  les  fleuves  de  la 
Confédération,  il  me  serait  nécessaire  de  faire  lutter  un 
seul  petit  vapeur  contre  cinq,  j'ai  cru  devoir  abandonner 
jusqu'à  l'espérance  même  de  faire  naviguer  les  navires 
paraguayens  dans  les  fleuves  intérieurs,  aussi  longtemps 
que  le  gouvernement  de  Y.  Exc.  ne  daignera  pas  donner 
l'assurance  que  l'on  n'empêchera  pas  le  passage  et 
qu'ils  ne  souffriront  aucune  agression  dans  son  territoire 
fluvial. 

Je  regrette  de  ne  pouvoir  prolonger  mon  séjour  dans 
cette  capitale,  c'est  pourquoi  je  prie  Y.  Exc.  d'envoyer  la 
réponse  à  cette  note  à  l'Assomption,  en  l'adressant  à  mon 
gouvernement,  au  nom  duquel  je  m'adresse  à  Y.  Exc. 

Je  prie  Y.  Exc.  de  vouloir  accepter  les  assurances  de 
ma  considération  distinguée. 

Francisco  S.  Lopez. 
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N 

LÉGATION  DE  LA  RÉPUBLIQUE  DU  PARAGUAY. 

Paris,  le  20  juillet  1861. 

Monsieur  le  Ministre  , 

Après  avoir  épuisé  infructueusement  tous  les  moyens 
possibles  de  conciliation  dans  le  différend  pendant  entre 
la  République  et  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique, il  est  de  mon  devoir,  en  envoyant  toutes  les 
pièces  officielles  ,  de  rendre  un  compte  sommaire  à 
V.  Excellence  de  tous  les  efforts  que  j'ai  tentés  pour 
atteindre  le  but  qu'avait  en  vue  S.  Exc.  le  président  de 
la  République  lorsque,  m'honorantde  sa  confiance,  il  me 
chargea  du  soin  de  remplir  une  mission  aussi  difficile. 

Les  instructions  générales  que  je  reçus  de  Son  Exc.  le 
Président  de  la  République,  le  16  février  4860,  à  mon 
départ  de  l'Assomption,  se  terminent  par  le  paragraphe 
suivant  : 

«  Si,  ce  qui  n'est  pas  présumable,  le  gouvernement  de 
Sa  Majesté  Britannique  se  refuse  à  recevoir  Votre  Sei- 
gneurie comme  Chargé  d'affaires  de  la  République  du 
Paraguay,  Votre  Seigneurie  fera,  le  cas  échéant,  la  pro- 
testation convenable  contre  un  semblable  procédé,  que 
rien  ne  saurait  justifier,  et  se  retirera  à  Paris.  » 

A  m'en  tenir  strictement  à  la  lettre  de  ce  document , 
ma  mission  près  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique eût  dû  cesser  avec  la  note  de  lord  John  Russell  en 
date  du  23  avril  1860;  mais,  ayant  eu  occasion  de  con- 
naître personnellement  les  nobles  sentiments  qui  animent 
Son  Exc.  le  Président,  je  crus  ne  pas  outre-passer  ces  in- 
structions par  une  prolongation  de  tentatives  conciliantes 
à  l'effet  de  faire  disparaître  les  difficultés  qui  malheureu- 
sement ont  interrompu  les  relations  amicales  entre  les 
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deux  pays.  D'autre  part,  le  peu  de  solidité  des  griefs  et 
l'étrangeté  des  exigences  présentées  par  M.  Henderson, 
me  faisaient  espérer  un  arrangement  immédiat ,  dès 
l'instant  que  j'aurais  pu  avoir  une  conférence  avec  Son 
Exc.  lord  John  Russell. 

Au  lieu  donc  de  me  retirer  à  Paris ,  tous  mes  efforts 
tendirent  à  obtenir  l'entrevue  en  question,  dans  laquelle, 
en  dernier  cas,  je  comptais  pouvoir  pénétrer  les  desseins 
du  gouvernement  de  SaMajesté,  ne  m'imaginant  pas  que 
Sa  Seigneurie  voulût  soutenir  des  doctrines  aussi  en 
dehors  de  ce  que  l'on  appelle  le  droit  positif,  droit  qui  sert 
de  règle  invariable  à  tous  les  peuples  civilisés ,  et  dont  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  a  la  prétention  d'être  le 
champion  le  plus  fervent. 

Je  sollicitai  par  conséquent,  appuyé  par  les  recom- 
mandations les  plus  respectables  ,  une  conférence  avec 
lord  John  Russell;  elle  me  fut  refusée.  Cependant  l'in- 
tervention de  M.  Thomas  Baring,  membre  du  parlement, 
fut  plus  efficace  auprès  de  lord  Wodehouse,  sous-secré- 
taire du  Foreign-Offi,ce.  Votre  Excellence  connaît  le  résul- 
tat de  cette  conférence,  qui  dura  plus  de  deux  heures  et 
demie,  et  dont  je  lui  ai  fait  le  rapport  détaillé  dans  ma 
communication  du  8  mai  1860. 

Je  pus  dès  lors  me  convaincre ,  Monsieur  le  Ministre, 
et  je  le  dis  à  regret,  que  dans  les  conseils  de  Sa  Majesté 
prédominait,  à  l'encontre  du  Paraguay,  un  esprit  de 
malveillance  qui  étouffait  tout  sentiment  de  rectitude  et 
des  convenances  même  les  plus  simples  ;  ce  qui  n'est 
prouvé  que  trop  surabondamment  par  les  derniers  pro- 
cédés du  gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  , 
procédés  qui  se  trouvent  consignés  dans  la  série  des 
documents  officiels  qui  sont  entre  les  mains  du  gouver- 
nement suprême  de  la  République. 

Après  la  réponse  que  voulut  bien  me  faire  M.  Baring, 
au  nom  de  lord  Wodehouse ,  dans  sa  lettre  du  8  mai,  et 
la  persistance  du  refus  apporté  par  lord  John  Russell  à 
toute  communication  directe  et  même  indirecte  avec  le 
représentant  du  Paraguay,  il  ne  me  restait  plus  d'autre 
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moyen  à  employer  que  d'en  appeler  en  dernier  ressort  au 
peuple  anglais  lui-même,  en  soumettant  la  question  pré- 
sente à  l'intégrité  de  ses  jurisconsultes  les  plus  éminents, 
et  en  faisant  valoir ,  au  cas  où  ils  nous  seraient  favora- 
bles, la  puissante  influence  de  leurs  noms  et  l'autorité 
qui  s'attache  à  leurs  décisions.  En  effet,  je  ne  m'occupai 
plus  dès  lors  qu'à  chercher  quelle  était  la  personne 
jouissant  de  la  plus  haute  réputation  en  fait  de  droit 
international.  Je  m'adressai  pour  cela  à  quelques-uns 
des  membres  du  corps  diplomatique  étranger  du  rang  le 
plus  élevé  près  cette  cour,  et  auxquels  j'avais  été  recom- 
mandé. Tous  s'accordèrent  à  m'indiquer  le  docteur 
Phillimore,  avocat  de  l'amirauté. 

Mes  espérances  ne  furent  pas  trompées,  comme  Votre 
Excellence  le  sait  positivement.  Le  docteur  Phillimore 
donna  son  opinion ,  au  vu  des  pièces  officielles  et  de  la 
fidèle  exposition  des  faits,  présentée  par  deux  docteurs 
anglais  des  plus  distingués.  Cette  opinion  fait  partie 
aujourd'hui  du  domaine  public,  et  elle  a  déjà  formé  la 
conscience  du  peuple  anglais  sur  l'inqualifiable  abus  que 
se  permet  son  gouvernement. 

Ce  document  important,  que  je  soumis  à  lord  John 
Russell  avec  ma  note  du  i  l  mai  1860,  a  été  la  base  de 
mes  travaux  subséquents.  Je  ne  crus  pas  alors  pouvoir 
mieux  répondre  à  ses  exigences  péremptoires  qu'avec  les 
propres  arguments  de  ses  jurisconsultes.  Je  fis  plus  ; 
j'acceptai  l'insinuation  du  célèbre  docteur  Phillimore,  et 
je  proposai  à  lord  John  Russell  de  soumettre  la  question 
Canstatt  à  la  décision  du  comité  judiciaire  du  conseil 
privé  de  Sa  Majesté,  c'est-à-dire  à  des  juges  partiaux. 

Ces  deux  faits  ont  de  rares  précédents  dans  les  annales 
de  la  diplomatie,  le  dernier  principalement,  par  lequel 
je  remettais  la  question  à  la  sentence  que  porterait  un 
tribunal  anglais. 

Il  est  évident  que  je  m'exposais  à  un  désaveu  de  la  part 
du  gouvernement  suprême  de  la  République,  n'étant  pas 
autorisé  à  l'effet  par  mes  instructions;  mais  j'agissais 
ainsi  par  la  confiance  dont  j'étais  pénétré  pour  le  bon 
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droit  du  Paraguay  et  par  celle  que  m'inspire  la  rectitude 
des  juges  britanniques. 

Son  Excellence  le  Président  a  bien  voulu  approuver 
cette  résolution. 

Toutefois,  Monsieur  le  Ministre,  lord  John  Russell,  à 
la  stupéfaction,  il  est  vrai,  du  peuple  anglais,  ne  s'est 
pas  contenté  de  laisser  de  côté  l'opinion  du  jurisconsulte 
britannique  le  plus  respecté,  avocat  de  l'amirauté,  et  dont 
l'autorité  fait  loi  en  Angleterre.  Lord  Wodehouse,  par 
sa  note  du  25  juin,  s'est  borné  à  déclarer  péremptoire- 
ment, par  ordre  de  lord  John  Russell,  qu'il  n'acceptait 
pas  le  renvoi  de  l'affaire  au  conseil  j  udiciaire  de  Sa  Maj  esté , 
sans  désigner  d'autre  moyen  de  conciliation  que  celui 
de  la  soumission  passive  du  Paraguay  à  son  mandat 
impératif. 

Ces  actes,  aussi  extraordinaires  qu'inusités  dans  les 
rapports  des  peuples  civilisés  entre  eux,  sont  la  condam- 
nation la  plus  explicite  de  ses  exigences ,  non  moins  que 
la  sanction  la  plus  complète  du  manque  absolu  de  fon- 
dement pour  les  procédés  suivis  par  le  gouvernement  de 
Sa  Majesté. 

Dans  cette  situation,  je  me  déterminai  à  faire  un 
voyage  à  Paris ,  afin  de  présenter  la  lettre  qui  m'accré- 
ditait sous  le  même  caractère  près  S.  M.  l'empereur  des 
Français;  ce  qui  eut  lieu  effectivement  et  me  valut  un 
accueil  plein  de  bienveillance  de  la  part  de  Son  Excel- 
lence M.  Thouvenel. 

A  mon  retour  à  Londres,  je  priai  de  nouveau  lord 
"Wodehouse  de  m'accorder  une  conférence  ;  elle  me  fut 
refusée,  ainsi  qu'il  conste  de  sa  lettre  en  date  du  4  juillet. 

Dans  cet  intervalle,  M.  Maguire,  membre  de  la  cham- 
bre des  communes,  spontanément,  sans  étude  préalable 
de  la  question  et  sans  m'avoir  consulté,  interpella  lord 
Palmerston  dans  les  termes  que  connaît  Votre  Excellence. 

Désespérant  de  pouvoir  obtenir  le  moindre  revirement 
dans  les  idées  des  principaux  membres  du  cabinet  britan- 
nique, je  revins  à  Paris,  d'où  je  continuai  à  travailler 
avec  une  ardeur  persévérante,  concentrant  mes  efforts  à 
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l'effet  d'amener  Son  Exc.  lord  John  Russell  à  une  discus- 
sion qu'il  avait  éludée  jusqu'alors,  et  dont  j'attendais  avec 
confiance  pour  résultat  la  justification  la  plus  absolue  du 
droit  de  la  République  du  Paraguay. 

Connaissant  l'influence  qu'exerce  en  Angleterre  la 
haute  presse  périodique,  je  commençai  mes  nouveaux 
travaux  par  soumettre  la  question,  sans  réserve  d'aucune 
sorte,  aux  rédacteurs  du  Times  et  du  Daily  News,  dont 
le  dernier  est  généralement  connu  pour  être  l'organe  de 
la  politique  de  lord  John  Russell.  Votre  Excellence  con- 
naît les  opinions  de  ces  deux  organes,  les  plus  populaires 
de  l'Angleterre  ;  elles  sont  consignées  dans  leurs  articles 
des  4  et  7  septembre. 

Sans  faire  d'attaque  directe  à  lord  John  Russell,  ces 
deux  puissants  éléments  de  publicité  de  la  grande  capi- 
tale, en  présence  des  pièces  officielles,  ont  relaté  fidèle- 
ment les  faits  qu'ils  ont  commentés,  en  estimant  à  toute 
leur  valeur  les  opinions  du  célèbre  docteur  Phillimore. 

En  même  temps  que  ces  publications  avaient  lieu  et 
qu'elles  achevaient  de  former  la  conscience  publique, 
j'adressai  à  lord  John  Russell  le  Mémorandum  du  15  sep- 
tembre ,  rempli  de  nouveaux  témoignages  de  respect  et 
de  conciliation,  et  où  je  réitérais  la  proposition  de  sou- 
mettre le  différend  pendant  au  conseil  privé  de  Sa  Ma- 
jesté, etc.,  etc. 

J'ai  des  motifs  pour  croire  que  les  publications  faites 
par  les  organes  désignés  ont  plus  influé  que  le  susdit 
Mémorandum  sur  l'esprit  de  Sa  Seigneurie,  en  la  dispo- 
sant à  des  idées  moins  belliqueuses,  quoique  non  plus 
bienveillantes,  et  en  lui  faisant  modifier  ses  résolutions 
antérieures  de  ne  pas  admettre  la  moindre  discussion 
des  faits. 

Son  Exc.  le  Président  de  la  République  est  en  posses- 
sion du  Contre- Mémorandum  du  10  octobre,  qui  lui  fut 
remis  directement  par  M.  Thornton,  Envoyé  extraordi- 
naire et  Ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  près  la 
Confédération  Argentine. 

Ainsi  que  Votre  Excellence  a  pu  s'en  convaincre  par 
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le  contenu  et  Fesprit  de  cette  pièce  remarquable,  Son 
Excellence  lord  John  Russell  n'a  réussi  qu'à  démontrer 
jusqu'à  l'évidence  son  manque  absolu  de  raison  et  de 
droit  dans  la  circonstance  présente. 

Lord  John  Russell  ne  s'est  pas  donné  la  peine  de  ré- 
futer les  arguments ,  irréfutables  d'ailleurs,  du  docteur 
Phillimore,  basés  qu'ils  sont  sur  le  droit  positif  et  sur  les 
pratiques  internationales;  laissant  de  côté  ce  point  capi- 
tal, il  se  borne  à  entasser  des  griefs  qui  n'aboutissent, 
en  fin  de  compte,  qu'à  mettre  davantage  en  relief  la  vio- 
lation de  tous  les  principes  et  des  plus  simples  conve- 
nances politiques ,  en  désaccord  même  avec  le  bon  sens, 
puisqu'il  déclare  «  n'avoir  pas  la  prétention  d'imposer 
des  lois  aux  gouvernements  indépendants,  »  dans  le  mo- 
ment où  il  dénie  au  Paraguay  les  droits  de  souveraineté 
intérieure  auxquels  il  a  rendu  hommage  tout  récemment  , 
comme  il  était  de  son  devoir,  dans  des  questions  analo- 
gues avec  l'Espagne  et  la  Prusse. 

La  circonstance  de  l'envoi  de  ce  document  à  Son  Exc. 
le  Président,  dans  le  but  sans  doute  de  retirer  de  l'Eu- 
rope la  discussion  actuelle,  m'impose  l'obligation  d'at- 
tendre de  nouvelles  instructions. 

Dans  cet  intervalle,  et  désirant  faire  connaître  direc- 
tement au  Foreign-Office  la  solution  de  la  question  avec 
le  gouvernement  des  États-Unis  ,  j'ai  accompagné  ma 
note  du  20  septembre  à  lord  Wodehouse  des  publications 
faites  par  le  JYeio--York  Times,  de  New-York,  en  confir- 
mation de  ce  que  j'avais  avancé  à  cet  égard  dans  la 
conférence  du  4  mai ,  lorsque  j'appelai  l'attention  de 
Sa  Seigneurie  sur  cette  preuve  pratique  et  palpitante, 
qui  jaillit  de  ce  fait,  des  gravés  inconvénients  auxquels 
les  gouvernements  puissants  sont  particulièrement  expo- 
sés en  accordant  une  confiance  aussi  illimitée  à  des  agents 
subalternes,  etc.,  etc.  Sa  Seigneurie  eut  bien  soin  de 
garder  un  profond  silence  tant  sur  ce  fait  que  sur  d'au- 
tres, extrêmement  significatifs  et  opportuns,  que  je  citai 
à  l'appui. 

J'ai  reçu  par  la  malle  delà  Plata,  du  mois  de  mars  de 
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l'année  courante,  avec  les  nouvelles  instructions  de  Son 
Excellence  pour  combattre  les  arguments  de  lord  John 
Russell,  les  copies  incluses  de  la  note  de  M.  Thornton,  du 
Contre-Mémorandum  du  iO  octobre  et  de  l'accusé  de  ré- 
ception de  Son  Exc.  le  Président.  Yotre  Excellence  est 
en  possession  de  la  note  que  je  m'empressai  d'adresser, 
à  la  date  du  i2  mars,  en  réponse  à  Son  Exc.  lord  John 
Russell.  Les  nouvelles  consultations  et  les  opinions  du 
docteur  Phillimore,  dont  cette  note  est  accompagnée, 
sont  des  documents  qui  méritent  une  mention  toute 
spéciale. 

Je  crois  avoir  réfuté  victorieusement  la  faible  argu- 
mentation de  Sa  Seigneurie,  et  il  ne  pouvait  guère  en 
être  autrement  dès  l'instant  que  cette  pièce  ne  contient 
pas  un  seul  argument  sérieux  qui  puisse  s'appuyer  sur 
le  droit  des  gens  ni  sur  les  coutumes  des  nations  civili- 
sées, il  suffit  de  dire  que  Sa  Seigneurie,  ne  rencontrant 
pas  dans  ses  procédés  d'application  possible  au  droit 
qui  régit  les  nations,  se  croit  forte  lorsqu'elle  assure  que 
«  les  Républiques  de  l'Amérique  du  Sud  ont  accordé 
des  satisfactions  de  ce  genre  ,  »  se  gardant  bien  tou- 
tefois de  nommer  les  États  qui,  au  dire  de  SaSeigneurie, 
ont  pu  se  dégrader  au  point  de  se  prêter  à  une  abdica- 
tion aussi  lâche  de  leurs  droits  de  nation  souveraine  et 
indépendante. 

Votre  Excellence  trouvera  sans  doute  quelque  vivacité 
dans  la  rédaction  de  ce  document;  mais  elle  a  son  excuse 
dans  la  cause  qui  l'a  produite. 

Dans  tous  les  cas,  l'affirmation  de  lord  John  Russell 
relativement  aux  peuples  de  l'Amérique  du  Sud  est  une 
leçon  sévère,  dont  ils  doivent  tous  faire  leur  profit,  sous 
peine  de  voir  bientôt  les  gouvernements  puissants  sanc- 
tionner la  violence  et  l'iniquité  ,  conformément  aux 
maximes  professées  par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
Britannique,  comme  un  droit  consuétudinaire  pour  l'Amé- 
rique du  Sud. 

Pour  obéir  aux  instructions  de  Son  Exc.  le  Président 
de  la  République ,  j'ai  terminé  la  susdite  note  par  une 
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protestation  en  forme  contre  les  conséquences  qui  pour- 
raient dériver  d'une  persistance  aussi  inconcevable. 
Ayant  acquis  ainsi  la  certitude  qu'il  ne  restait  plus  d'ef- 
forts à  tenter  par  la  légation  dans  le  sens  d'un  arrange- 
ment amiable  du  différend  pendant  avec  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  Britannique,  et  interprétant  comme  il 
convient  l'intérêt  qu'inspire  à  Son  Exc.  le  Président 
l'appréciation  bienveillante  que  le  gouvernement  de 
S.  M.  l'Empereur  des  Français  pourrait  conserver  de 
l'esprit  de  rectitude  qui  guide  Son  Excellence  dans  les 
relations  internationales,  je  crus  que  le  moment  était 
arrivé  d'instruire  de  mes  travaux  Son  Exc.  M.  Thouvenel. 
Je  crus  également  que  le  meilleur  moyen  de  faciliter  à 
Son  Excellence  la  connaissance  de  cette  longue  question, 
serait  de  la  lui  présenter  accompagnée  de  l'opinion  de 
l'une  des  notabilités  de  l'Empire;  et,  agissant  avec  la 
même  droiture  et  la  même  impartialité  quejel'avais  fait 
précédemment  à  Londres  en  m'adressant  au  docteur 
Phillimore,  je  demandai  à  M.  Drouin  de  Lhuys,  l'un  des 
hommes  d'État  le  plus  justement  respectés  en  France, 
la  permission  de  lui  soumettre  la  question  Canstatt,  etc., 
ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  d'en  informer  Votre  Excel- 
lence par  ma  communication  du  15  du  courant.  M.  Drouin 
de  Lhuys,  comme  il  y  avait  lieu  de  l'espérer,  a  confirmé 
dans  toutes  leurs  parties  les  opinions  émises  par  M.  le 
docteur  Phillimore,  etc.,  etc. 

J'ai  fait  part  à  Votre  Excellence  de  la  coopération  indi- 
recte que  voulurent  bien  me  prêter  Son  Exc.  M.  Thouve- 
nel et  d'autres  personnages  d'une  réputation  européenne. 

Tel  est  l'exposé  succinct  et  fidèle  des  travaux  persévé- 
rants entrepris  par  cette  légation,  en  accomplissement 
de  la  difficile  mission  dont  elle  a  été  honorée  près  le  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  Britannique. 

La  question  de  droit  public  est  gagnée  et  bien  gagnée, 
Monsieur  le  Ministre  ;  lord  John  Russell  lui-même  ne  le 
conteste  pas.  Reste  toutefois  pendante  la  question  du 
droit  de  la  force;  mais  pour  cette  espèce  de  droit,  il  n'y 
a  d'autre  argument  que  la  force  ! 
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Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  voudra- 
t -il  y  avoir  recours? 

Je  ne  le  crois  pas,  Monsieur  le  Ministre,  et  je  fais  des 
vœux,  dans  l'intérêt  de  la  gloire  des  hommes  d'Etat  émi- 
nents  qui  dirigent  les  destinées  de  la  grande  nation  bri- 
tannique, pour  qu'il  n'en  soit  pas  ainsi. 

Fondé  sur  ces  sentiments,  je  ne  puis  m'empêcher  de 
réitérer  la  ferme  conviction  où  je  suis  que  le  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  finira  par  cesser  de  poursuivre  une 
question  qui,  au  point  où  elle  en  est,  n'a  plus  que  le 
caractère  d'un  amour-propre  national  exagéré. 

D'ailleurs,  la  dure  expérience  qu'ont  dû  laisser  à  l'An- 
gleterre ses  luttes  désastreuses  dans  la  rivière  de  la  Plata, 
lesquelles  ont  abouti  à  la  célèbre  convention  du  24  no- 
vembre 1849,  lui  conseillera  une  conduite  plus  prudente 
que  celle  qu'elle  a  observée  jusqu'ici  dans  cette  déplo- 
rable affaire.  Elle  comprendra  que  les  véritables  intérêts 
de  l'immense  commerce  britannique  dans  la  Plata  ne 
doivent  pas  être  sacrifiés  pour  un  pur  caprice. 

Dans  l'espérance  que  Son  Excellence  le  Président  de 
la  République,  que  Votre  Excellence  voudra  bien  in- 
struire du  contenu  de  cette  communication,  reconnaîtra 
que,  si  je  n'ai  pas  obtenu  un  résultat  définitif  dans  la 
question  actuelle,  ce  n'a  pas  été  par  un  défaut  de  ferme 
volonté  de  ma  part,  mais  bien  parce  que  j'ai  eu  à  lutter 
contre  une  résolution  arrêtée  qui  prétend  imposer  et  non 
convaincre,  il  m'est  agréable  de  réitérer  à  Votre  Excel- 
lence l'assurance  de  ma  considération  distinguée. 

Signé  :  Carlos  Calvo. 

A  Son  Eûcc.  M.  Francisco  Sanchez,  Ministre  Secrétaire 
d'Etat  de  la  République  du  Paraguay  au  Département  des 
Affaires  Etrangères. 
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RAPPORT 

SOUMIS  A  l'ÉMINENT   JURISCONSULTE ,    AVOCAT   DE   L  AMIRAUTÉ  ,  DOCTEUR 
PHILLIMORE,  PAR  LES  DOCTEURS  BENJ.  G.   LAXE  ET  KEiNDALL. 


Il  s'est  élevé  entre  le  gouvernement  du  Paraguay, 
dans  l'Amérique  du  Sud,  et  celui  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique, une  question  d'une  certaine  gravité,  au  sujet  d'un 
M.  Canstatt,  qui,  en  sa  qualité  de  sujet  anglais,  a  pré- 
tendu être  exempt  de  la  peine  portée  contre  lui  par  suite 
d'un  procès  criminel  qui  lui  a  été  intenté  au  Paraguay, 
et  par  lequel  il  a  été  condamné.  Le  gouvernement  bri- 
tannique réclama,  par  l'entremise  de  son  consul  au  Pa- 
raguay, le  1er  août  de  Tannée  dernière,  la  liberté  de 
M.  Canstatt,  une  indemnité  pour  le  tort  qu'il  a  souffert, 
et  satisfaction,  de  la  part  du  gouvernement  du  Paraguay, 
pour  manque  de  respect  au  consul  britannique.  Le  Pré- 
sident de  la  République  a  jugé  que  ces  réclamations 
n'étaient  conciliables,  en  raison  de  leur  peu  de  fonde- 
ment, ni  avec  la  dignité  du  pays  ni  avec  celle  du  gouver- 
nement; et  le  consul  a  quitté  le  Paraguay. 

Il  est  nécessaire  de  remonter  à  la  situation  particulière 
du  Paraguay  et  d'observer  ce  qui  suit  :  En  1813,  le  doc- 
teur Francia  fut  nommé  consul,  en  1814  dictateur,  et  en 
1817  dictateur  perpétuel.  Récemment,  en  1842,  le  Para- 
guay fut  déclaré  État  indépendant,  et  l'année  suivante, 
son  indépendance  fut  reconnue  par  l'Empereur  du 
Brésil. 

Le  dictateur ,  qui  exerça  un  pouvoir  despotique  et 
absolu,  mourut  en  1840,  et  le  Sr  don  Carlos  A.  Lopez  fut 
élu  Président  et  gouverne  aujourd'hui  le  pays. 
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Sa  tâche,  en  acceptant  le  pouvoir,  n'était  pas  facile.  Il 
avait,  d'un  côté,  à  réprimer  sévèrement  les  désordres,  et 
d'un  autre  côté,  à  donner  l'essor  à  l'industrie ,  en  l'é- 
tayant  de  la  morale. 

La  politique  du  dictateur  était  de  gouverner  le  pays 
militairement,  en  l'isolant  de  toutes  parts.  Le  président 
Lopez  a  su  adopter  une  politique  diamétralement  oppo- 
sée. 11  a  rendu  libre  le  commerce,  qui  protège,  consolide 
la  paix  et  fait  progresser  la  civilisation.  Ces  résultats  ne 
pouvaient  s'obtenir  que  lentement.  En  1853,  furent 
signés  les  traités  de  commerce  entre  le  Paraguay  et  l'An- 
gleterre. 

Les  progrès  faits  depuis  lors  par  le  Paraguay  tiennent 
du  prodige  ,  et  il  est  aujourd'hui  en  première  ligne 
parmi  les  Républiques  sud-américaines.  Le  Président  a 
fait  construire  en  Angleterre  un  vapeur  de  guerre,  et  le 
Paraguay  compte  en  ce  moment  quinze  vapeurs  de  divers 
tonnages.  La  charpente  (à  l'exception  de  la  première)  a 
été  faite  au  Paraguay,  les  machines  en  Angleterre.  Une 
ligne  de  vapeurs  a  été  établie,  partant  deux  fois  par 
semaine  pour  Buenos-Ayres.  Nombre  d'ingénieurs  an- 
glais sont  au  service  du  Paraguay.  La  République  n'a 
aucune  dette  publique. 

Les  forces  navales  du  pays  ont  été,  jusque  dans  les 
derniers  temps,  sous  les  ordres  d'un  officier  anglais,  le 
capitaine  Morice,  aujourd'hui  en  Angleterre.  Les  pro- 
duits du  pays  sont  le  tabac,  l'herbe  du  Paraguay,  les 
cuirs,  la  cochenille,  le  coton,  le  sucre,  les  roseaux,  le 
riz,  le  café,  le  cuivre,  le  fer.  On  a  consommé  en  Angle- 
terre quelques  chargements  du  premier  de  ces  produits, 
et  nous  sommes  convaincus  que  les  autres  seront  égale- 
ment acceptés,  connaissant  la  manière  dont  ils  doivent 
être  traités  pour  cela.  La  protection  accordée  aux  pro- 
duits a  contribué  peu  à  peu  aux  progrès  de  la  richesse  et 
de  la  civilisation,  et  à  fortifier  les  rapports  d'intérêts  qui 
unissent  la  République  et  ce  pays,  avec  lequel  elle  com- 
merce pour  ainsi  dire  exclusivement. 

Mais,  nous  le  répétons,  la  tâche  du  Président  est  des 
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plus  difficiles  ;  elle  appelle  la  sympathie  et  le  concours 
des  nations  d'Europe.  Les  peuples  de  l'Amérique  du  Sud 
sont  toujours  menacés  de  révolutions,  et  une  révolution 
au  Paraguay  détruirait  tout  ce  qui  a  été  fait  jusqu'à  ce 
jour.  La  mort  du  Président  plongerait  le  pays  dans  l'anar- 
chie et  la  misère,  et  nous  verrions  se  renouveler  les  fléaux 
dont  les  Etats  voisins  sont  le  théâtre. 

Ce  petit  Etat,  depuis  l'élévation  du  Président  à  cette 
dignité,  a  marché  d'un  pas  ferme  et  rapide  vers  la  civi- 
lisation et  la  prospérité,  et  son  avenir  est  évidemment 
des  plus  beaux.  Il  s'est  formé  d'éléments  grossiers  et  dis- 
parates, et  il  s'écoulera  certainement  beaucoup  de  temps 
encore  avant  que  les  idées  européennes  de  liberté  indi- 
viduelle puissent  être  sans  danger  introduites  dans  ce 
pays.  Aujourd'hui,  la  fermeté  et  l'énergie  sont  indispen- 
sables. La  justice  est  rendue  selon  la  législation  du  pays, 
même  quand  elle  diffère  de  celle  d'Angleterre  ;  mais  il 
est  clair  que  celui  qui  réside  au  Paraguay  doit  se  sou- 
mettre à  ses  lois,  et  il  serait  absurde  de  prétendre  que 
les  lois  et  usages  de  l'Angleterre  doivent  lui  être  appliqués. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  ce  qui  précède  dans  le 
récit  qui  va  suivre. 

En  1852,  M.  Canstatt  arriva  à  l'Assomption  du  Para- 
guay avec  un  passe-port  délivré  par  le  gouvernement  de 
la  République  de  l'Uruguay,  portant  que  sa  nationalité 
est  celle  de  la  République  Orientale  (Bande-Orientale  de 
l'Amérique  du  Sud).  Canstatt  fit  trois  voyages  hors  du 
pays,  en  adoptant  toujours  la  même  nationalité.  En 
1857,  le  gouvernement  du  Paraguay  eut  des  raisons  de 
croire  que  Canstatt  faisait  partie  d'un  comité  révolution- 
naire établi  à  Buenos-Ayres.  Cet  individu,  à  son  retour, 
dans  le  courant  de  la  même  année,  se  présenta  déjà 
avec  un  passe-port  anglais  :  ce  fut  le  premier  éveil  donné 
au  gouvernement  du  Paraguay  sur  les  prétentions  de 
Canstatt  au  droit  de  citoyen  britannique. 

Soit  que  Canstatt  ait  réellement  une  origine  britan- 
nique, ou  que  (comme  on  le  croit  au  Paraguay)  il  ait 
pris  ce  titre  sans  aucun  droit,  pour  gagner,  dans  l'intérêt 
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de  ses  plans,  l'appui  d'un  État  puissant,  nous  ne  nous 
arrêterons  pas  maintenant  à  ces  considérations. 

Le  18  février  1859,  la  police  du  Paraguay  découvrit 
une  conspiration  contre  la  vie  du  Président,  dans  laquelle 
Canstatt  et  douze  autres  personnes  étaient  impliquées  : 
tous  furent  mis  en  prison,  et  le  procès  s'instruisit. 
M.  Canstatt  trouva  le  moyen  de  communiquer  avec  le 
consul  anglais  au  Paraguay  (M.  Henderson)  et  demanda 
son  intervention  et  sa  protection. 

Le  19  février ,  M.  Henderson  écrivit  à  M.  Vazquez, 
Ministre  des  affaires  étrangères  au  Paraguay,  appela  son 
attention  sur  l'incarcération  de  Canstatt  et  demanda  en 
même  temps  une  réparation  (retires*).  Nous  ne  voyons 
pas  pourquoi  le  consul  a  cru  devoir  intervenir,  lorsque 
Canstatt  était  arrêté  comme  tout  habitant  du  Paraguay, 
de  la  manière  prescrite  par  la  constitution  du  pays,  dans 
le  cas  d'accusation  de  grave  complot  contre  la  vie  du  Pré- 
sident. On  ne  put  donc  pas,  et  on  ne  pouvait  pas  lui 
intenter  d'autre  procès,  et  il  n'avait  pas  le  droit  d'être 
traité  autrement  que  les  autres  habitants.  Les  lois  an- 
glaises et  les  clauses  relatives  à  la  liberté  des  sujets  qui 
habitent  la  mère-patrie  ne  sont  pas  applicables  au  Para- 
guay, et  y  seraient  considérées  comme  non-avenues. 

Les  autorités  du  Paraguay  ont  le  droit  de  se  con- 
vaincre de  la  culpabilité  des  accusés  :  la  vie  du  Président 
est  en  péril,  et,  par  conséquent,  la  réclamation  du  con- 
sul est  complètement  inacceptable. 

Si  l'un  de  ceux  qui  conspirèrent  l'année  dernière 
contre  la  vie  de  l'Empereur  des  Français  eût  été  un  An- 
glais, eût-on  approuvé  l'intervention  du  consul  anglais 
la  veille  de  l'attentat  ? 

Le  gouvernement  du  Paraguay  ,  reconnaissant  que 
l'intervention  du  consul  était  entièrement  inopportune, 
préféra  traiter  directement  avecle  gouvernement  anglais. 
11  n'y  avait  aucune  obligation  à  ce  qu'un  Etat  indépen- 
dant rendît  compte  à  un  consul  des  mesures  légales  prises 
conformément  à  la  constitution  du  pays,  et  surtout  dans 
des  affaires  d'une  telle  nature.  Canstatt  a  été  traité  abso- 
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lument  comme  l'auraient  été  des  sujets  du  Paraguay.  Il 
ne  s'est  rien  fait  qui  ne  soit  conforme  aux  lois  du  pays, 
et  il  n'y  a  rien  d'étonnant  à  ce  que  l'on  ait  conçu  une 
certaine  irritation  en  voyant  une  intervention  si  peu  en 
rapport  avec  ce  qui  s'était  passé. 

Nous  croyons  fermement  que  si  la  même  chose  avait 
eu  lieu  en  France  ou  en  Espagne,  les  représentants  de 
l'Angleterre  ne  seraient  point  intervenus  comme  l'a  fait 
M.  Henderson.  L'irritation  que  cause  une  conspiration 
contre  la  vie  du  Président  nous  paraît  toute  naturelle  ; 
car  si  malheureusement  ce  fait  s'était  accompli,  il  au- 
rait plongé  le  pays  dans  un  état  d'anarchie  et  de  confu- 
sion dont  nous  avons  eu  bien  souvent  des  exemples  dans 
des  pays  d'une  très-grande  civilisation. 

Pour  faire  la  lumière  sur  le  fait  dont  nous  venons  de 
parler,  il  fut  nécessaire  de  confronter  les  accusés  avec 
leurs  complices  de  Buenos-Ayres,  et  ce  fut  ce  qui  retarda 
le  procès.  11  n'est  donc  plus  douteux  que  ce  fut  pendant 
ce  temps  que  le  consul  envoya  au  gouvernement  anglais 
un  résumé  à  sa  manière  du  fait  dont  nous  parlons. 

Le  1er  août,  le  consul  adressa  une  lettre  à  M.  Nicolas 
Vazquez,  Ministre  des  affaires  étrangères  du  Paraguay, 
en  lui  annonçant  que ,  puisqu'il  n'avait  tenu  aucun 
compte  des  représentations  qu'il  avait  adressées  au 
gouvernement  du  Paraguay,  il  avait  reçu  ordre  de  lui 
signifier  que  le  gouvernement  britannique  considérait 
les  procédés  tenus  contre  M.  Canstatt  comme  tout  à  fait 
contraires  aux  usages  des  nations  civilisées,  et  il  déclara 
que  la  manière  dont  on  avait  accueilli  ses  représen- 
tations ne  pouvait  être  compatible  avec  les  relations 
d'amitié  qui  devaient  exister  entre  les  deux  pays,  et 
demanda  : 

|o  La  mise  en  liberté  immédiate  de  M.  Canstatt  et  une 
indemnité  pécuniaire  pour  les  souffrances  personnelles 
qu'il  avait  endurées  et  les  pertes  qu'il  aurait  pu  éprouver 
dans  ses  intérêts  et  sa  fortune. 

2°  Le  gouvernement  du  Paraguay  donnerait  une 
satisfaction  complète  à  celui  de  Sa  Majesté  Britannique 
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pour  avoir  manqué  de  respect  aux  représentations  du 
consul. 

M.  Henderson  ajouta  que  si,  dans  les  trois  jours,  il 
n'était  pas  donné  satisfaction  aux  réclamations  précé- 
dentes, il  avait  l'ordre  de  suspendre  toute  relation  avec 
le  gouvernement  du  Paraguay. 

Le  4  août,  le  Ministre  de  la  République  répondit  à 
M.  Henderson  et  se  plaignit  de  ce  que  l'on  avait  traité 
son  gouvernement  d'injuste  et  d'arbitraire  ;  il  expliqua 
les  circonstances  de  l'arrivée  de  Canstatt  à  l'Assomption, 
sa  présentation,  en  1857,  comme  sujet  anglais,  sa  com- 
plicité dans  le  complot  tramé  contre  la  vie  du  Président  ; 
et  il  ajouta  que  toutes  les  personnes  compromises  dans 
ce  complot  allaient  passer  en  jugement  devant  les  tribu- 
naux compétents.  11  dit  que  son  gouvernement  aurait 
pris  en  considération  toutes  les  représentations  de  celui 
de  Sa  Majesté  Britannique,  en  tant  que  ces  représentations 
auraient  eu  pour  but  de  commuer  le  châtiment  infligé  à 
Canstatt,  mais  qu'il  lui  était  impossible  de  le  soustraire  à 
l'action  des  tribunaux ,  surtout  lorsqu'il  avait  des  com- 
plices Paraguayens  ;  qu'accéder  aux  prétentions  du 
consul,  c'était  récompenser  le  crime  et  abdiquer  tous 
les  droits  de  la  souveraineté  nationale.  Il  dit  enfin  qu'il 
n'y  avait  aucun  manque  de  respect  à  l'égard  du  consul, 
et  (en  réponse  à  la  partie  de  la  lettre  du  jer  août  oû  le 
consul  l'informait  que  le  gouvernement  britannique  ne 
répondrait  pas  parce  qu'il  avait  pleinement  autorisé 
le  consul  à  traiter  la  question)  qu'il  avait  la  confiance 
que  le  pouvoir  donné  au  consul  à  cet  effet  serait  com- 
muniqué au  Ministre  de  la  République  dans  la  forme 
ordinaire. 

Le  10  août,  le  Président  convoqua  un  conseil  d'État 
composé  de  l'évêque  du  Paraguay  et  de  cinq  autres 
citoyens,  qui,  après  avoir  pris  connaissance  des  exigences 
du  consul,  se  prononcèrent  en  faveur  des  mesures  prises 
par  le  gouvernement. 

Les  juges  procédèrent  alors  au  jugement  de  Canstatt 
et  de  ses  complices.  Cinq  des  accusés,  y  compris  Can- 
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statt,  furent  condamnés  à  mort,  et  les  autres  à  quatre 
années  d'emprisonnement.  Une  fois  la  sentence  rendue, 
le  Président  jugea  opportun  d'en  rendre  plusieurs  à  la 
liberté,  et  Canstatt  fut  du  nombre.  Seulement,  il  sanc- 
tionna la  partie  de  la  sentence  qui  privait  les  sujets 
du  Paraguay  de  leurs  droits  civils  ,  de  même  qu'il 
interdisait  à  Canstatt ,  ainsi  qu'à  un  autre  étranger, 
d'avoir  aucun  rapport  avec  la  République.  Deux  des 
accusés ,  plus  sérieusement  compromis ,  furent  fu- 
sillés. 

M.  Yazquez  s'adressa  directement  à  lord  John  Russell, 
qui  répondit  très-laconiquement.  Le  Président  croit  que 
le  consul  est  sorti  des  limites  de  son  devoir,  et  son  Mi- 
nistre a  exprimé  le  désir,  tout  en  se  renfermant  dans  des 
sentiments  de  considération  et  de  respect,  de  communi- 
quer les  faits  aux  autorités  de  la  Grande-Bretagne.  Nous 
croyons  que,  dans  quelque  pays  où  Sa  Majesté  Britan- 
nique est  représentée  seulement  par  un  consul,  un  État 
indépendant  a  le  droit  de  traiter  directement  avec  une 
personne  d'un  rang  plus  élevé,  et  spécialement  autorisée 
ad  hoc. 

Sans  faire  aucune  allusion  à  M.  Henderson,  sur  lequel 
nous  ne  savons  rien,  il  est  très-possible  qu'un  agent 
subalterne,  comme  l'est  un  consul,  qui  n'a  reçu  aucune 
éducation  diplomatique  et  qui  ne  sait  rien  des  lois  inter- 
nationales, puisse  commettre  quelques  erreurs.  Il  me 
semble,  du  reste,  qu'il  appartient  à  la  dignité  d'un  pays, 
et  qu'il  est  dans  les  règles  de  la  politesse,  de  trouver  un 
moyen  de  s'adresser  au  pouvoir  au  nom  duquel  un  consul 
agit.  Cela  est  entièrement  conforme  à  l'étiquette  diplo- 
matique. 

Voici  la  réponse  de  lord  John  Russell  : 
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a  A  M.  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  du  Paraguay. 
■i  Ministère  des  Affaires  Étrangères,  16  novembre  1859. 
»  Monsieur, 

»  J'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  les  notes  de  Votre  Excel- 
lence, datées  du  J5  août,  mais  il  m'est  impossible  d'en- 
trer en  discussion  avec  Votre  Excellence  sur  des  ques- 
tions au  sujet  desquelles  M.  Henderson  a  déjà  instruit  le 
gouvernement  du  Paraguay  des  vues  du  gouvernement 
de  Sa  Majesté  Britannique. 

»  J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

»  J.  RUSSELL.  » 

Les  autorités  du  Paraguay  ignorent  quelles  informa- 
tions ont  été  données  par  M.  Henderson  au  gouverne- 
ment anglais  ;  elles  ignorent  même  jusqu'à  quel  point  ce 
dernier  a  connaissance  de  ce  qui  s'est  passé. 

L'on  ne  sait  pas  si  le  gouvernement  anglais  prétend 
que  les  autorités  du  Paraguay  n'ont  pas  le  droit  de  juger 
un  sujet  anglais,  ou  bien  si  le  procès  a  été  fait  illégale- 
ment, ou  bien  encore  si  Canstatt  a  été  maltraité,  si  son 
procès  a  duré  trop  longtemps  ;  l'on  ne  sait  enfin  que  ce 
que  l'on  dit  dans  la  lettre  de  M.  Henderson.  Combien  de 
complications  funestes  et  de  graves  erreurs  il  y  a  à  crain- 
dre, si  un  consul  anglais,  résidant  à  l'étranger,  a  le  droit 
d'agir  avec  le  gouvernement  auprès  duquel  il  est  accré- 
dité, conformément  à  ses  seules  connaissances  des  faits  ; 
bien  plus  encore,  si  un  gouvernement  étranger  n'a  pas 
le  droit  de  se  mettre  en  relations  avec  le  gouvernement 
représenté,  si  ce  n'est  par  l'intermédiaire  du  consul,  de 
la  conduite  duquel  il  est  permis  de  douter  !  Le  Ministre 
anglais  peut  avoir  parfaitement  raison  en  ce  qui  regarde 
les  représentations  adressées  par  le  consul  au  nom  de  la 
justification,  mais  encore  ces  représentations  peuvent 
être  mal  fondées,  comme  nous  le  croyons  ,  du  reste,  dans 
le  cas  présent  ;  nous  croyons  que  c'est  une  nécessité 
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pour  la  diplomatie,  à  savoir  qu'un  État  indépendant  a  le 
droit  de  traiter  avec  un  autre  État  au  moyen  d'agents 
de  même  rang-. 

Supposons  (seulement  au  point  de  vue  de  l'argument) 
que  M.  Ilenderson  ait  été  trompé  par  Canstatt,  et  qu'avec 
la  meilleure  volonté  du  monde  il  ait  cru  ce  qui  est  en 
dehors  de  toute  vérité.  Le  consul  anglais  pose  un  ultima- 
tum, donne  seulement  le  très-court  délai  de  trois  jours 
pour  lui  répondre,  et  cela  lorsqu'il  s'agit  d'une  haute 
trahison  qui  touche  à  l'Etat  et  menace  la  vie  du  Président 
et  de  ses  fils  ;  puis  il  se  retire. 

Comment  le  Paraguay  obtiendra- 1- il  justice  ?  Si 
M.  Ilenderson  s'est  trompé,  il  devra,  lui,  être  le  juge 
devant  leo^iel  un  Etat  indépendant  viendra  reconnaître 
son  erreur.  Est-il  seulement  respectueux  de  dire  à  un 
État  étranger,  qui  se  plaint  de  la  conduite  d'un  officier 
subalterne,  qu'il  est,  lui,  le  dernier  juge  dans  une  affaire, 
surtout  si  l'on  se  rappelle  ,  comme  nous  l'avons  dit,  que 
nos  consuls  n'ont  aucune  éducation  diplomatique,  etqu'ils 
ne  sont  point  exempts  de  la  faiblesse  humaine  ?  L'on  doit 
se  rappeler  aussi  que  le  consul  n'a  présenté  à  la  Répu- 
blique aucun  pouvoir  spécial  ,  ni  aucunes  lettres  de 
créance  lui  conférant  des  droits  spéciaux  pour  s'occuper 
de  ce  que  nous  avons  dit. 

Le  gouvernement  de  la  République,  après  avoir  reçu 
la  note  de  lord  John  Russell,  et  voulant  donner  une 
preuve  de  son  respect  pour  le  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté Britannique,  envoya  en  Angleterre,  avec  le  titre  de 
Chargé  d'affaires,  un  homme  bien  connu  par  son  intelli- 
gence dans  tout  le  Sud-Amérique,  qui  pendant  bon 
nombre  d'années  s'est  occupé  d'affaires  diplomatiques, 
et  qui,  mieux  que  tout  autre,  était  compétent  pour  régler 
ce  différend  désagréable. 

A  son  arrivée  ,  il  s'adressa  à  lord  John  Russell ,  et  le 
pria  de  vouloir  bien  lui  assigner  un  jour  afin  de  lui  pré- 
senter ses  lettres  de  créance;  le  Secrétaire  des  affaires 
étrangères  de  Sa  Majesté  lui  répondit,  le  25  avril  J860; 
que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  pouvait  le  rece- 
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voir  avec  le  caractère  de  Chargé  d'affaires ,  tant  que  le 
gouvernement  du  Paraguay  n'aurait  pas  donné  satisfac- 
tion aux  réclamations  que  lui  avait  adressées  M.  Hen- 
derson.  L'on  nous  a  dit  que  ce  procédé  est  le  plus 
inouï  qu'on  ait  jamais  eu  avec  un  homme  de  la  position 
de  M.  Calvo. 

Il  est  important  maintenant  de  considérer  les  raisons 
sur  lesquelles  le  gouvernement  britannique  fonde  ses 
réclamations.  Le  Président  a  toujours  désiré  conserver 
des  relations  d'amitié  avec  la  Grande-Bretagne.  Le  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  fut,  en  effet,  l'un  des  premiers 
qui  reconnurent  l'indépendance  du  Paraguay,  et,  en 
1833,  il  fut  signé  entre  les  deux  gouvernements  un  traité 
d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation. 

Nous  croyons  utile  de  rappeler  ici  un  autre  fait,  qui  a 
été  la.  conséquence  de  la  conduite  de  M.  Henderson.  En 
1859,  le  brigadier  général  Lopez,  fils  de  M.  le  Président 
de  la  République,  se  trouvait  à  Buenos- Ayres,  où  il  a 
obtenu  un  véritable  triomphe  diplomatique,  dans  la  mé- 
diation acceptée  par  Buenos-Àyres  et  la  Confédération 
Argentine.  Les  efforts  que  firent  la  Grande-Bretagne,  la 
France  et  l'Amérique  du  Nord  pour  arriver  à  cette  mé- 
diation, furent  sans  résultat  ;  en  conséquence,  le  général 
en  eut  un  plus  grand  mérite.  Telle  fut.  au  moins,  l'opinion 
des  négociants  de  Buenos-Ayres,  ainsi  que  celle  des  né- 
gociants anglais  résidant  dans  cette  capitale,  qui  remer- 
cièrent avec  enthousiasme  le  général  Lopez  et  lui  offrirent 
un  album  magnifique  avec  ses  noms,  comme  preuve  de 
leur  reconnaissance  pour  les  louables  efforts  du  général 
et  tous  les  bénéfices  qu'ils  en  retiraient.  Le  29  novembre, 
au  moment  où  le  général  quittait  Buenos-Ayres  à  bord 
du  vapeur  du  Paraguay  Tacuari ,  il  trouva  le  chemin 
barré  par  les  navires  de  guerre  anglais  le  Buzzard  et  le 
Grapper  ;  ce  dernier  tira  même  un  coup  de  canon  sur 
le  Tacuari,  Ce  navire,  ne  se  sentant  pas  en  force  pour 
lutter  contre  des  forces  supérieures,  rentra  dans  le  port. 
Le  général  Lopez  réclama  auprès  du  gouvernement  de 
Buenos-Ayres  pour  la  violence  dont  il  venait  d'être 
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l'objet,  et  le  commandant  du  Tacuari  adressa  une  pro- 
testation à  l'officier  de  la  marine  britannique  comman- 
dant le  Buzzard.  Le  consul  anglais  nia  au  gouvernement 
de  Buenos-Ayres  que  l'on  eût  tiré  avec  un  projectile.  La 
lettre  adressée  à  l'officier  de  marine  fut  renvoyée  sans 
aucune  réponse.  Nous  confessons  que  tout  cela  nous  pa- 
raît un  peu  extraordinaire  et  contraire  en  tous  points 
aux  usages  de  la  civilisation  ;  nous  ne  le  mentionnons 
ici  que  pour  bien  faire  voir  que  le  gouvernement  du 
Paraguay  a  été  traité  d'une  manière  inconvenante.  Nous 
avons  en  notre  possession  des  extraits  des  journaux  pu- 
bliés à  Buenos-Ayres,  qui  déclarent  hautement  toute 
leur  indignation  pour  la  conduite  de  l'officier  de  marine 
anglaise. 

En  présence  de  ces  faits,  nous  demandons  si  la  Répu- 
blique devait  avoir  une  foi  aveugle  dans  les  exigences 
du  consul  anglais?... 

M.  Canstatt  est-il  un  sujet  anglais,  ayant  le  droit  d'in- 
voquer la  protection  anglaise?... 

Son  père,  le  docteur  Canstatt,  arriva  à  Montevideo  à 
peu  près  en  1828  ;  il  se  présenta  comme  sujet  anglais. 
D'après  les  lois  de  ce  pays,  tout  étranger  qui  accepte  un 
emploi  public  est  considéré  comme  citoyen  légal.  Le 
docteur  Canstatt  fut  nommé  chirurgien  dans  l'armée  de 
Montevideo,  et,  après,  il  fut,  sur  sa  demande,  reconnu 
citoyen  oriental,  et  cela  avant  la  naissance  de  son  fils  ; 
nous  croyons  même  que  ce  fut  avant  son  mariage. 

Il  se  maria  en  1828  avec  une  demoiselle  de  Monte- 
video ,  et  Canstatt  naquit  de  ce  mariage,  à  peu  près  en 
1835.  Son  père  mourut  à  Montevideo  en  4851. 

D'après  ce  que  nous  venons  de  dire,  le  docteur  Can- 
statt était-il,  à  sa  mort,  citoyen  anglais  de  façon  à  pou- 
voir invoquer  la  protection  de  l'Angleterre?... 

Nous  croyons  indubitablement  qu'il  était  citoyen 
oriental,  et  qu'alors  il  n'y  aurait  eu  aucune  contestation 
entre  Montevideo  et  le  gouvernement  anglais,  à  moins, 
toutefois,  qu'il  n'y  ait  eu  une  cruauté  exercée  en  oppo- 
sition directe  avec  les  lois  de  ce  pays. 
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Nous  croyons  donc  que  son  fils  se  trouvait  dans  le 
même  cas  pendant  tout  le  temps  qu'il  est  demeuré  à 
Montevideo, 

En  quittant  Montevideo,  le  fils  emportai t-il  le  droit  à 
la  protection  du  gouvernement  anglais?...  Sans  nul 
doute  il  devait  se  faire  protéger  par  les  autorités  de  Mon- 
tevideo. Pouvait-il  réclamer  la  protection  des  deux  pays, 
ou  avait-il  le  .droit  de  délibérer  pour  savoir  auquel  il 
s'adresserait,  suivant  les  circonstances  dans  lesquelles  il 
se  trouverait?... 

Si  Canstatt  est  regardé  comme  sujet  britannique  avec 
le  droit  à  la  protection  de  son  pays,  s'est-il  trouvé  en 
position  d'invoquer  la  protection  de  l'Angleterre  contre 
le  gouvernement  du  Paraguay?... 

Il  peut  fort  bien  se  faire  que  Canstatt  n'ait  pas  la  per- 
mission d'abandonner  sa  nationalité,  parce  que,  s'il  avait 
pris  les  armes  contre  son  pays,  il  était  exposé  à  être  fu- 
sillé. Biais  c'est  une  question  bien  différente  lorsqu'il 
s'agit  d'une  personne  qui  réclame  la  protection  de  son 
pays  pour  son  propre  bénéfice.  Ce  bénéfice  peut  s'obtenir 
de  différentes  manières,  et  dépend  des  actes  et  de  la 
position  de  l'individu. 

Canstatt  se  présenta  en  1852  avec  un  passe-port  men- 
tionnant qu'il  était  citoyen  légal  de  la  Bande-Orien- 
tale, et,  dans  trois  occasions  différentes  qu'il  est  sorti 
■du  Paraguay,  il  a  invoqué  cette  nationalité.  Ce  titre 
de  citoyen  légal  a  indubitablement  une  origine  incontes- 
table. 

Supposons  que  la  conspiration  se  soit  découverte  en 
1856.  Est-il  raisonnable  de  supposer  que  Canstatt  ait  pu, 
à  cette  époque,  invoquer  les  droits  de  sujet  anglais  de- 
vant un  gouvernement  auquel  il  s'était  présenté  comme 
sujet  oriental?... 

Comment  le  gouvernement  du  Paraguay  pourrait-il 
savoir  qu'un  homme,  qui  a  déclaré  à  plusieurs  reprises 
être  sujet  d'un  autre  État,  était  réellement  un  sujet 
anglais...  Si  donc  quelques  difficultés  ont  surgi,  elles 
doivent  lui  être  attribuées;  car  c'est  lui,  à  la  vérité,  qui 
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a  déclaré  aux  autorités  du  Paraguay  sa  nationalité 
orientale. 

En  1857,  Canstatt  se  présenta  avec  un  passe-port  an- 
glais. A  cette  époque,  il  était  sous  la  surveillance  de  la 
police,  et  Ton  sut  que  son  but,  en  se  présentant  comme 
sujet  d'une  nation  puissante,  était  de  mieux  assurer 
l'impunité  de  ses  intentions. 

Mais,  en  admettant  (toujours  comme  argument)  que 
Canstatt  soit  réellement  d'origine  britannique  ;  que  le 
gouvernement  du  Paraguay  le  sût  fort  bienjt  et  que 
Canstatt  n'ait  pas  perdu  son  droit  de  protection,  sous 
quels  auspices  cela  lui  donnait-il  le  droit  d'invoquer  la 
protection  anglaise? 

Canstatt  fut  jeté  en  prison  sous  l'accusation  d'avoir 
trahi  et  conspiré  contre  la  vie  du  Président.  Les  auto- 
rités n'auraient-elles  donc  pas  le  droit  de  le  mettre  en 
jugement?...  Pendant  qu'il  se  trouvait  au  Paraguay,  il 
était  obligé  de  respecter  la  loi  de  ce  pays  ;  et  s'il  a  con- 
spiré contre  ce  gouvernement,  il  doit  répondre  de  sa  con- 
duite devant  ce  même  gouvernement  ;  lui  seul  s'est  mis 
dans  ce  cas.  Le  Consul  anglais  n'avait  pas  le  droit  de  le 
faire  retirer  des  bancs  des  tribunaux,  lors  même  que  ce 
fût  pour  exiger  qu'on  le  traitât  d'une  autre  manière  que 
celle  ordonnée  par  les  lois  du  pays.  Si  Canstatt  a  été  mis 
en  jugement  conformément  à  ces  lois,  il  n'y  a  pas  de 
motif  plausible  pour  se  plaindre  seulement  de  ce  que  le 
jugement  n'ait  pas  suivi  la  même  marche  qu'en  Angle- 
terre. Dans  les  cas  où  un  étranger,  résidant  accidentelle- 
ment en  Angleterre,  conspirerait  contre  la  vie  de  la 
Reine,  les  autorités  devraient,  ce  nous  semble,  le  mettre 
en  jugement  conformément  aux  lois  anglaises,  et  son 
ambassadeur  n'aurait  pas  encore  le  droit  d'intervenir.  Si 
un  Anglais  conspirait,  en  France,  contre  la  vie  de  l'Em- 
pereur, il  serait  emprisonné  et  mis  en  jugement;  son 
procès  serait  suivi  d'après  des  principes  tout  à  fait  diffé- 
rents des  nôtres,  et  l'Ambassadeur  anglais  n'aurait  point 
à  intervenir,  quelque  grandes  qu'aient  pu  être  ses  souf- 
frances. 


APPENDICE. 


67 


Il  serait  absurde  de  supposer  que,  dans  une  jeune  Ré- 
publique comme  le  Paraguay,  qui  se  relève  lentement 
de  l'état  de  despotisme  qu'elle  a  enduré,  on  puisse  intro- 
duire la  forme  judiciaire  anglaise,  ou  bien  qu'elle  puisse 
accorder  la  même  liberté  individuelle ,  surtout  lorsque 
le  crime  a  revêtu  le  caractère  formidable  de  trahison.  Il 
n'entre  pas  dans  la  mission  de  ce  pays  de  réformer  la 
forme  judiciaire  d'un  autre. 

Il  nous  paraît  hors  de  doute  que,  quoique  Canstatt  soit 
ou  non  sujet  anglais,  qu'il  soit  oui  ou  non  sous  la  protec- 
tion de  l'Angleterre,  il  nous  paraît  hors  de  doute,  disons- 
nous,  que  le  gouvernement  du  Paraguay  a  eu  le  droit 
de  le  juger  conformément  aux  lois  du  pays.  En  effet, 
pendant  tout  le  temps  que  cet  homme  a  résidé  au  Para- 
guay, il  a  été  soumis  à  ses  lois  ;  il  n'a  donc  pas  le  droit 
de  se  plaindre  d'être  jugé  par  ces  mêmes  lois. 

Probablement,  la  véritable  cause  des  plaintes,  c'est 
d'avoir  été  incarcéré  en  avril  et  de  n'avoir  été  jugé  qu'en 
novembre;  mais  si  cela  est  permis  par  la  Constitution  du 
Paraguay,  la  Grande-Bretagne  ne  peut  pas  l'empêcher; 
il  nous  semble,  du  reste,  que,  dans  ce  cas,  les  citoyens 
du  Paraguay  n'ont  point  été  privilégiés.  Dire  que,  dans 
ce  pays,  une  chose  semblable  ne  serait  pas  tolérée,  c'est 
tout  simplement  confondre  deux  choses  bien  distinctes. 
Il  ne  s'agit  pas  ici  d'examiner  si  le  système  de  la  juris- 
prudence au  Paraguay  est  plus  ou  moins  tolérable,  mais 
de  savoir  si  véritablement  l'accusé  a  été  jugé  conformé- 
ment aux  lois  de  la  République. 

Si  nos  souvenirs  ne  nous  trompent  pas,  dans  un  pays 
d'une  plus  grande  civilisation ,  dans  un  Etat  européen 
(Espagne),  un  sujet  anglais  fut  incarcéré  seulement  pour 
avoir  vendu  des  Bibles,  et  il  resta  en  prison  sept  mois 
sans  jugement.  Le  Ministre  anglais  ne  quitta  pas  le  pays, 
Celui  des  affaires  étrangères  approuva  la  non-interven- 
tion de  la  Grande-Bretagne,  en  disant  qu'il  ne  s'était 
rien  passé  de  contraire  aux  lois  espagnoles.  (Voir l'obser- 
vation présentée  au  Parlement,  le  31  janvier  1860,  par 
lord  John  Russell.) 
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Si  le  gouvernement  britannique  soutient  que  les  prin-  v 
cipales  notes  du  Ministre  du  Paraguay  furent  inconve- 
nantes et  irrespectueuses  aux  yeux  d'un  plénipotentiaire 
européen,  l'on  peut  répondre  que  le  Consul  anglais 
n'avait  aucun  droit  à  intervenir,  lorsque  le  gouvernement 
du  Paraguay  avait  la  conscience  de  n'avoir  rien  fait  qui 
ne  fût  légal  et  régulier  ;  il  a  traité  Canstatt  comme  sujet 
de  la  République;  il  l'a  mis  en  jugement  conformément 
aux  lois  du  pays,  et,  en  répondant  que  Canstatt  allait 
passer  en  jugement,  il  ne  faisait  que  répondre  à  ce  qu'on 
lui  demandait.  Dans  tous  les  cas,  cela  n'a  rien  à  voir 
dans  l'affaire,  et  probablement  la  République  soutiendra 
que  le  Président  aurait  beaucoup  plus  de  raison  de  se 
plaindre  de  l'attaque  du  Tacuari  dans  un  port  neutre, 
sans  déclaration  de  guerre,  et  sans  que  rien  puisse  jus- 
tifier un  acte  semblable. 

Que  le  Chargé  d'affaires  du  Paraguay  se  renferme  dans 
les  données  qui  précèdent. 

Le  Consul  anglais  avait-il  le  droit  de  demander  la 
liberté  de  Canstatt? 

Le  gouvernement  anglais  a-t-il  le  droit  de  se  refuser 
à  traiter  avec  le  Ministre  des  affaires  étrangères  du  Pa- 
raguay, sans  que  ce  soit  par  l'intermédiaire  du  Consul 
anglais,  qui  n'a  présenté,  à  cet  effet,  aucune  lettre  de 
créance? 

Quelle  est  la  conduite  que  doit  suivre  le  Chargé  d'af- 
faires pour  amener  le  rétablissement  des  relations  ami- 
cales existant  précédemment  entre  le  Paraguay  et  le 
gouvernement  britannique? 
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P 

OPINION  DU  CÉLÈBRE  JURISCONSULTE  ROBERT  PH1LL1MORE 

SUR  LES  ÉVÉNEMENTS  DU  PARAGUAY. 

J'ai  lu  le  rapport  et  la  correspondance  du  Consul 
anglais,  celle  de  M.  Vazquez,  Ministre  des  Affaires 
étrangères  du  Paraguay,  la  lettre  de  ce  dernier  au  gou- 
vernement britannique  ,  et  la  note  dans  laquelle  le 
Ministre  des  Affaires  étrangères  à  Londres  refuse  de 
discuter  la  question  qui  termine  la  correspondance. 

Après  avoir  examiné  ces  documents  avecla  plus  grande 
attention,  j'avoue  que  je  ne  saurais  comprendre  l'offense 
que  le  gouvernement  du  Paraguay  a  commise  en  cette 
occasion  contre  les  principes  reconnus  du  droit  interna- 
tional. 

Le  fait  principal,  sur  lequel  il  n'y  a  pas  de  doute  pos- 
sible ,  est  celui  -  ci  :  un  individu  ,  nommé  Santiago 
Canstatt,  a  été  arrêté  au  Paraguay  par  les  autorités 
légales ,  et  accusé  en  due  forme  (il  n'importe  pas  main- 
tenant de  savoir  si  ce  fut  à  tort  ou  à  raison)  du  plus 
horrible  attentat  politique  et  social,  c'est-à-dire  du  com- 
plot d'assassiner  le  chef  de  la  République  et  de  renverser 
le  gouvernement  établi. 

Santiago  Canstatt  fut  conduit  en  prison  et  traité  abso- 
lument de  la  même  manière  qu'un  citoyen  du  Paraguay, 
et  soumis  à  la  loi  du  pays. 

Tl  paraît  que  cette  loi  (je  penche  à  croire  qu'elle  ne 
diffère  en  rien  de  quelques-unes  des  grandes  puissances 
de  l'Europe)  ne  permet  à  l'accusé  aucune  entrevue  pen- 
dant les  premiers  jours  de  l'emprisonnement,  jusqu'à  ce 
que  l'accusation  et  le  procès  soient  plus  avancés. 

Le  Consul  britannique  au  Paraguay  demanda  qu'il 
fût  pris  pour  Canstatt  des  mesures  différentes  de  celles 
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adoptées  pour  les  autres  criminels  et  pour  ses  complices 
en  cette  affaire ,  et  que  lui-même ,  en  sa  qualité  de 
Consul,  pût  librement  communiquer  avec  Canstatt. 
Les  autorités  du  Paraguay  refusèrent  de  traiter  Can- 
statt autrement  que  les  autres  criminels  ;  mais  ils  per- 
mirent au  Consul  de  communiquer  avec  lui  en  toute 
liberté. 

Le  Consul  britannique  répondit  que  cette  conduite  du 
gouvernement  du  Paraguay  était  contraire  :  1<>  à  la  loi 
du  pays;  2°  aux  clauses  d'un  traité  ;  3°  aux  lois  et  usages 
internationaux.  (Voir  la  lettre  du  23  février  4859,  con- 
tenant une  sorte  de  protestation  à  ce  sujet).  Il  écrit  au 
Ministre  des  Affaires  étrangères,  et  il  reçoit  dans  la 
réponse  l'ordre  d'exiger  : 

lo  L'élargissement  immédiat  de  M.  Santiago  Canstatt, 
et  une  indemnité  proportionnée  à  ce  qu'il  a  souffert 
personnellement  et  aux  torts  causés  à  ses  intérêts  et  à 
sa  fortune  ; 

2o  Une  satisfaction  de  la  part  du  gouvernement  du 
Paraguay  à  celui  de  Sa  Majesté  Britannique  ,  pour  le 
manque  de  respect  lors  des  représentations  faites  par  le 
soussigné  en  sa  qualité  de  Consul  de  Sa  Majesté. 

En  outre,  le  soussigné  a  l'ordre  de  faire  connaître  que, 
si  le  gouvernement  du  Paraguay  ne  fait  pas  droit  à  ces 
demandes  dans  le  délai  de  trois  jours,  à  partir  de  la  date 
de  cette  note,  il  lui  est  enjoint  de  rompre  avec  le  gou- 
vernement du  Paraguay,  et  de  quitter  le  pays,  en  laissant 
à  ce  gouvernement  la  responsabilité  des  suites  de  cette 
rupture  et  cessation  de  relations  amicales. 

Le  gouvernement  du  Paraguay  maintient  sa  première 
décision  ;  qu'il  est  de  son  droit  et  de  son  devoir  de  faire 
le  procès  d'un  accusé  pris  sur  le  territoire ,  inculpé  de 
tentative  de  trahison  et  d'assassinat,  selon  les  lois  en 
vigueur,  et  comme  s'il  était  sujet  du  Paraguay. 

Le  Consul  quitte  le  Paraguay.  La  cause  est  jugée  ; 
Canstatt  est  déclaré  coupable  de  trahison  avec  un  cer- 
tain nombre  de  ses  complices. 

Nous  admettons  (  quoique  ces  deux  suppositions  , 
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comme  on  le  verra  bientôt ,  n'aient  aucun  fondement 
comme  point  de  fait)  : 

10  Que  Santiago  Canstatt  ait  été,  sous  tous  les  rap- 
ports, sujet  britannique,  né  sur  le  territoire  britannique, 
de  parents  anglais; 

2°  Que  le  Consul  britannique  ait  eu  le  droit  d'inter- 
venir dans  l'affaire  et  de  faire  ses  réclamations  au  gou- 
vernement du  Paraguay  ; 

De  ces  suppositions  provisoires  dérive  la  question  : 
«  Le  gouvernement  du  Paraguay  était-il  autorisé,  par 
la  loi  des  nations ,  à  prendre  et  à  maintenir  ces  disposi- 
tions? » 

C'est  une  règle  de  droit  international,  fréquemment 
appliquée  par  les  tribunaux  anglais  dans  toutes  les  causes 
civiles,  que  la  lex  fori  s'applique  à  toutes  les  formes  de 
jugement  et  de  procès,  quelles  que  soient  les  parties,  en 
quelque  lieu  que  l'affaire  à  juger  ait  eu  lieu.  Je  ne  sache 
pas  que  jamais  on  ait  voulu  appliquer  des  principes  dif- 
férents en  matière  criminelle.  Si  un  sujet  du  Paraguay 
se  révoltait  contre  la  reine  Victoria,  eût-on  fait  droit  à 
ses  prétentions?  Si,  avant  le  procès,  il  avait  voulu  en- 
freindre les  lois  de  la  prison,  l'eût-on  permis  ? 

Que  les  lois  et  les  coutumes  d'Angleterre,  en  fait  de 
procès  criminels,  soient  meilleures,  plus  sages  et  plus 
humaines  que  celles  du  Paraguay,  c'est  vrai  dans  mon 
opinion  personnelle  ;  mais  ce  n'est,  bien  entendu,  qu'une 
simple  petitio  principii  quand  on  l'applique  comme 
preuve  à  un  État  étranger. 

11  est  notoire  ,  par  exemple,  que  les  principes  et  les 
manières  de  suivre  un  procès  criminel  en  France  sont, 
dans  beaucoup  de  cas  et  sous  plusieurs  rapports,  tout  à 
fait  opposés  aux  principes  et  à  la  marche  d'un  procès 
criminel  en  Angleterre.  Mais  un  Anglais  mis  en  juge- 
ment pour  avoir  attenté  à  la  vie  de  l'Empereur  des 
Français  demanderait  en  vain,  pour  sa  défense,  l'appli- 
cation des  règles  qui,  en  Angleterre,  ont  tout  le  poids 
de  la  justice. 

Il  est  certainement  des  limites  dans  lesquelles  la  raison 
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confine  la  position  générale  du  droit  international,  que 
la  kx  fori  doit  prévaloir  dans  ces  cas. 

Le  cas  de  torture,  le  refus  de  moyens  de  défense  dans 
un  procès ,  une  injustice  grossière  in  re  minime  dubiâ, 
sont  au  nombre  de  ces  cas ,  mais  ne  sauraient  s'appli- 
quer ici,  à  mon  avis. 

Admettons  maintenant  que  le  Consul  ait  eu  le  droit 
d'intervenir  et  que  Canstatt  fût  sujet  britannique,  je 
pense  que  le  gouvernement  du  Paraguay  n'a  blessé 
aucun  usage  ou  principe  du  droit  international. 

Mais,  en  vérité,  sur  quoi  repose  ce  prétendu  droit  du 
Consul  britannique  ? 

J'ai  toujours  cru,  et  je  croirai  jusqu'à  preuve  con- 
traire, que  le  Consul  n'a  pas  de  droits,  de  pouvoirs,  ni  de 
privilèges  diplomatiques;  que  ses  devoirs  et  attributions 
se  bornaient  à  certains  intérêts  de  commerce  et  de  navi- 
gation; qu'il  était  sujet  temporaire  (snbdilus  tempora- 
neus)  de  l'État  où  il  résidait. 

Je  suis  persuadé  que,  dans  certains  cas ,  des  pouvoirs 
diplomatiques  ont  été  conférés  aux  Consuls  par  les  termes 
précis  d'un  traité. 

J'ai  parcouru  le  traité  passé  entre  l'Angleterre  et  le 
Paraguay,  et  je  n'ai  rien  trouvé  de  semblable.  Le  Consul 
étranger  est  placé  dans  les  mêmes  conditions  reconnues 
par  le  droit  international. 

Mon  opinion  est  que,  légalement,  le  gouvernement  du 
Paraguay  était  compétent  à  refuser  une  discussion  avec 
le  Consul  anglais  relativement  à  l'affaire  de  M.  Can- 
statt. 

C'était  un  point  qui  ne  lui  appartenait  pas  en  vertu 
de  la  loi  générale,  et  qui  n'était  pas  stipulé  au  traité 
exceptionnellement. 

Quant  à  ce  traité,  que  l'on  me  permette  de  remarquer 
en  passant  qu'il  y  est  stipulé  expressément  que  les  sujets 
anglais  seront  traités  en  tout  comme  ceux  du  Paraguay  ; 
cependant,  la  plainte  a  été  portée  parce  que  Canstatt  a 
été  traité  comme  sujet  du  Paraguay,  et  de  la  même 
manière  que  ses  complices. 
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Il  reste  maintenant  à  examiner  la  vérité  du  point  le 
plus  intéressant  qui  a  été  admis  temporairement. 

Canstatt  est-il  sujet  britannique?  Et,  dans  ce  cas, 
était-il  sujet  dans  ce  sens  qu'il  donnât  droit  à  l'An- 
gleterre d'exiger  qu'il  fût  exempt  de  la  juridiction  du 
Paraguay  ? 

La  distinction  entre  les  deux  positions  est  de  la  plus 
haute  importance,  surtout  parce  que  pareil  fait  est  assez 
fréquent. 

Le  moins  qu'on  puisse  dire,  c'est  qu'il  est  douteux  si 
Canstatt  fut  jamais,  en  aucune  façon,  sujet  britannique. 
J'ai  ouï  dire  que  son  père  était  Belge,  et  que  les  preuves 
de  sa  nationalité  étaient  réclamées  dans  ce  pays;  mais, 
dans  tous  les  cas,  il  fut  naturalisé  à  Montevideo  et 
voyagea  avec  un  passe-port  qui  le  qualifie  de  sujet  de  la 
Bande-Orientale. 

L'Angleterre  soutient  que  tous  ceux  indistinctement 
qui  naissent  sur  son  territoire  sont  ses  sujets,  et  elle 
doit  par  conséquent  reconnaître  le  même  principe  aux 
autres  nations. 

Il  est  certain  que,  par  un  statut  anglais  qui  ne  peut 
avoir  d'effet  ni  d'application  hors  des  Etats  britanniques, 
les  petits-fils  de  sujets  anglais  sont  compris  dans  les  sti- 
pulations d'adhésion  britannique  ;  et  s'il  résulte  que  San- 
tiago Canstatt  n'est  pas  fils  d'un  Belge,  mais  d'un  An- 
glais, serait-il  soumis  à  respecter  ces  obligations  envers 
l'Angleterre?  Il  peut  être  exécuté  pour  trahison  contre 
l'Angleterre  ;  mais  suit-il  de  là  qu'il  ne  pourra  être  exé- 
cuté pour  trahison  contre  le  Paraguay  ,  s'il  commet  ce 
crime  dans  la  juridiction  du  Paraguay  ? 

Poser  ces  questions,  c'est  les  réfuter. 

Certes,  il  n'est  pas  de  doctrine  par  laquelle  l'Angle- 
terre serait  plus  justement  exposée  à  la  censure  du 
monde  civilisé,  que  celle  qui  porterait  que  ses  sujets 
auraient  le  droit  de  se  faire  naturaliser  dans  les  États 
étrangers,  afin  de  profiter  des  avantages  que  peut  offrir 
cette  naturalisation ,  et  que  lorsqu'ils  violeraient  les  lois 
de  cet  Etat,  ils  seraient  exempts  delà  peine  de  leur  crime 
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contre  l'État  dans  lequel  ils  seraient  naturalisés  en  in- 
voquant le  titre  de  sujet  britannique. 

La  maxime  Sic  utere  tuo  ut  alienum  non  lœdas  s'applique 
ici.  L'Angleterre  peut  faire  autant  de  lois  qu'on  voudra 
sur  l'adhésion  nécessaire  de  ses  sujets,  niais  elle  ne  peut 
faire  que  cette  soumission  devienne  un  droit  de  violer 
impunément  la  loi  d'un  autre  État  dans  lequel  ses  sujets 
ont  cru  devoir  se  faire  naturaliser. 

D'après  cela,  il  est  hors  de  doute  que  les  réclamations 
de  l'Angleterre  contre  le  Paraguay,  relativement  à  San- 
tiago Canstatt,  ont  dû  être  faites  sans  connaître  l'état  de 
la  question,  et  que  leurs  demandes  n'avaient  aucune  ga- 
rantie et  aucune  autorité  du  droit  public  et  international. 

Voilà  tout  ce  qui  regarde  la  question  légale  et  la  ques- 
tion de  droit. 

Ce  serait  maintenant  une  question  extrêmement  déli- 
cate que  de  donner  des  conseils  au  gouvernement  du 
Paraguay  sur  la  marche  à  suivre  en  de  telles  circon- 
stances. 

Le  pays  est  aux  prises  avec  de  dures  épreuves,  qui  pa- 
ralysent ses  efforts  pour  conserver  sa  position  de  pays 
libre  et  indépendant  à  l'égal  des  autres.  11  n'en  est  pas 
venu  à  renoncer  à  son  droit  d'être  traité  selon  les  règles 
qui  régissent  les  plus  grandes  puissances  d'Europe. 

L'Angleterre  est ,  nous  le  croyons  et  nous  l'espérons, 
le  dernier  pays  qui  puisse  professer  et  surtout  soutenir 
une  doctrine  différente. 

Nous  conseillons  au  représentant  du  Paraguay  dans 
ce  pays  de  solliciter  une  entrevue  du  secrétaire  des 
affaires  étrangères,  afin  de  lui  expliquer  le  véritable  état 
de  la  question,  et  je  suis  convaincu,  non-seulement  par 
le  noble  caractère  du  secrétaire,  qui  serait  à  lui  seul  une 
garantie  suffisante,  mais  encore  par  les  conseils  sages  et 
prudents  qui  l'environnent ,  que  ce  refus  du  gouverne- 
ment du  Paraguay  de  mettre  en  liberté  Santiago  Canstatt 
sera  considéré  comme  fondé  sur  les  principes  du  droit 
international.  Robert  Phillimore, 

l^e  3  mai  1860,  Doctor  Gommons. 
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P1 

MEMORANDUM 

ADRESSÉ  PAU  M.  C.  CALVO  ,    CHARGÉ  D'AFFAIRES  DU  PARAGUAY, 

A  Son  Excellence  lord  John  Russell, 

Principal  Secrétaire  d'État  aux  Affaires  étrangères  de  Sa  Majesté 
Britannique. 


LÉGATION  DE  LA  RÉPUBLIQUE  DU  PARAGUAY. 

Paris,  le  15  septembre  1860. 

Mylord, 

Quand  je  sollicitai  de  Votre  Excellence,  le  10  avril 
dernier,  l'honneur  d'être  admis  à  présenter  les  lettres  qui 
m'accréditent  auprès  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  en 
qualité  de  Chargé  d'affaires  de  la  République  du  Para- 
guay, et  que  postérieurement,  les  11  mai,  5  et  7  juin  et 
2  juillet,  je  renouvelai  mes  efforts  dans  le  même  but, 
tant  auprès  de  Votre  Excellence  qu'auprès  de  lord  Wo- 
dehouse,  il  me  fut  invariablement  répondu  que  les  rela- 
tions entre  les  deux  pays  étaient  interrompues  et  qu'elles 
ne  pourraient  pas  être  reprises  tant  que  satisfaction  n'au- 
rait pas  été  donnée  aux  réclamations  adressées  le  1er  août 
de  l'année  dernière  au  gouvernement  du  Paraguay  par 
le  Consul  de  Sa  Majesté,  M.  Henderson,  à  l'occasion  de 
la  malheureuse  question  Canstatt. 

L'usage  universel  et  l'humanité  veulent  qu'une  porte 
reste  toujours  ouverte  à  la  conciliation  pour  deux  nations 
dont  les  rapports  amicaux  sont  malheureusement  trou- 
blés par  un  accident  quelconque.  Une  rupture  formelle 
des  relations  diplomatiques  laisse  encore  aux  gouver- 
nements la  faculté  de  correspondre  directement  entre 
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eux.  Cela  s'est  vu  récemment  entre  la  Prusse  et  la  Suisse, 
entre  l'Autriche  et  le  Piémont,  entre  les  Deux-Siciles  et 
la  France  et  l'Angleterre.  Cela  se  voit  constamment. 
Même  en  temps  de  guerre,  les  parties  belligérantes  con- 
servent encore  cette  salutaire  ressource  au  moyen  des 
parlementaires.  Comment  n'en  serait-il  pas  de  même 
entre  l'Angleterre  et  le  Paraguay? 

Dieu  merci,  Mylord,  nos  deux  pays  ne  sont  pas  en 
guerre  ;  ils  ont  seulement  suspendu  leurs  rapports  ami- 
caux; encore  cette  suspension  n'est-elle  pas  bien  carac- 
térisée ;  mais  leurs  gouvernements  ne  peuvent  corres- 
pondre directement  sans  une  perte  énorme  de  temps 
qui  enlèverait  à  leurs  meilleures  intentions  toute  l'effica- 
cité désirable.  Il  ne  reste  donc  à  leur  réconciliation  que 
la  voie  ouverte  par  le  gouvernement  du  Paraguay  en  me 
confiant  la  mission  d'obtenir  de  la  justice  du  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  que  les  faits  concernant  la  question 
Canstatt  soient  reconsidérés.  Je  n'ai  pas  encore  perdu 
tout  espoir  d'atteindre  ce  résultat  si  enviable.  C'est  dans 
ce  but,  Mylord,  que  j'ai  l'honneur  d'adresser  à  Votre 
Excellence  le  présent  Mémorandum,  œuvre  d'une  rigou- 
reuse impartialité.  Après  tant  de  démarches  infruc- 
tueuses, c'est  le  dernier  effort  que  me  suggère  mon 
ardent  désir  de  rétablir  la  bonne  harmonie  entre  le 
Paraguay,  qui  m'honore  de  sa  confiance,  et  l'Angle- 
terre, dont  j'ai  toujours  admiré  la  grandeur  et  la  haute 
mission  civilisatrice.  J'obéis  ainsi  à  un  devoir  impé- 
rieux, et  je  m'en  remets,  du  reste,  à  la  sagesse  de  la 
Providence. 

Avant  tout,  Mylord,  je  prendrai  la  liberté  d'examiner 
deux  points  essentiels  servant  de  base  au  refus  que 
Votre  Excellence  oppose  à  ma  demande  d'être  admis  à 
représenter  le  gouvernement  du  Paraguay  auprès  du 
gouvernement  de  Sa  Majesté,  à  savoir  que  les  relations 
des  deux  pays  sont  suspendues  et  qu'elles  ne  peuvent 
être  rétablies  qu'après  satisfaction  donnée  aux  réclama- 
tions de  M.  Henderson. 

Mon  gouvernement,  Mylord,  ne  croit  pas  devoir 
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admettre  le  premier  de  ces  points  ;  du  moins  il  ne 
l'admet  que  dans  un  sens  restreint,  qui  autorise  encore 
la  mission  dont  il  m'a  chargé.  En  effet,  Mylord,  les  rela- 
tions de  M.  Henderson  avec  le  Paraguay  étaient  purement 
consulaires.  11  peut  se  faire  que  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  ait  autorisé  M.  Henderson  à  traiter  une  question 
diplomatique;  mais  alors  il  a  dû  lui  donner  des  lettres 
de  créance,  et,  de  son  côté,  M.  Henderson  devait  se 
faire  reconnaître  en  sa  nouvelle  qualité.  C'est  ce  qu'il 
n'a  pas  fait.  En  se  retirant,  il  n'a  donc  pu  suspendre 
que  les  relations  qu'il  entretenait  avant  sa  retraite, 
c'est-à-dire,  Mylord,  des  relations  consulaires.  Je  crois 
pouvoir  conclure  de  là  que  toutes  relations  amicales 
entre  l'Angleterre  et  le  Paraguay  ne  sont  pas  interdites, 
et  que  des  relations  diplomatiques  d'une  nature  supé- 
rieure à  celles  qui  ont  cessé,  peuvent  s'établir. 

Le  second  point,  Mylord,  intéresse  davantage  le  droit 
public  des  nations.  Votre  Excellence  donne  pour  jugée 
en  dernier  ressort  la  question  soulevée  par  M.  Hender- 
son. Cependant,  Mylord,  il  est  évident  qu'elle  n'est  pas 
suffisamment  instruite.  Votre  Excellence  n'a,  sur  cette 
question,  que  les  renseignements  transmis  par  son  agent  ; 
la  condition  essentielle  de  toute  justice,  l'instruction 
contradictoire,  lui  fait  défaut.  Si  M.  Henderson  s'est 
trompé  ou  s'il  a  été  trompé,  faut-il  néanmoins  que  deux 
nations  en  viennent  à  la  douloureuse  nécessité  de  la 
guerre?  Faut-il  que  l'une  d'elles,  la  plus  faible,  soit 
blessée  dans  ses  intérêts  les  plus  cliers  et  humiliée ,  et 
que  l'autre,  la  plus  forte,  assume  devant  le  monde  civi- 
lisé la  responsabilité  d'un  usage  de  la  force,  alors  que 
tous  les  moyens  de  conciliation  ne  sont  pas  épuisés? 
Votre  Excellence  ne  saurait  admettre  -une  pareille  con- 
séquence. L'exemple  récent  offert  par  les  États-Unis 
donne  aux  observations  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre 
à  Votre  Excellence  un  à-propos  saisissant  :  personne  n'a 
oublié  l'expédition  entreprise  l'année  dernière  par  le 
gouvernement  de  Washington  pour  obtenir  satisfaction 
d'un  prétendu  dommage  qu'aurait  souffert  un  de  ses 
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nationaux  au  Paraguay.  Sur  le  point  d'en  venir  aux 
mains  et  de  répandre  un  sang  précieux,  les  deux  parties 
convinrent  de  nommer  une  commission  pour  examiner,  à 
Washington  même,  la  nature  et  l'importance  du  dom- 
mage allégué,  et  pour  en  fixer  l'indemnité.  La  commis- 
sion vient  de  décider  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  dommage 
et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  indemnité.  Un  pareil  fait 
parle  plus  haut  dans  sa  simplicité  que  tous  les  commen- 
taires dont  on  pourrait  l'accompagner. 

Sous  les  auspices  des  considérations  qui  précèdent,  je 
n'hésite  pas,  Mylord,  à  entreprendre  l'exposé  des  faits 
objet  de  la  question  pendante  entre  nos  deux  pays,  et 
je  me  flatte  que  Votre  Excellence  y  trouvera  des  motifs 
de  modifier  le  jugement  rigoureux  qu'elle  en  a  déjà 
porté,  et  de  consentir  à  ce  que  les  relations  consulaires 
interrompues  par  M.  Henderson  fassent  place  à  des  re- 
lations d'une  nature  supérieure  qui  sont  comme  une  juri- 
diction d'appel  pour  la  chose  en  litige. 

Santiago  Canstatt,  sujet  supposé  anglais,  qui  a  donné 
lieu  au  débat  en  question,  se  rendit  au  Paraguay  pour  la 
première  fois  en  1855.  Il  y  alla  muni  d'un  passe-port 
délivré  par  la  République  Orientale,  et  qualifié,  sur  ce 
document,  de  citoyen  oriental.  Canstatt  est  nè,  en  effet, 
à  Montevideo,  de  mère  orientale  et  de  père  étranger 
naturalisé  oriental,  c'est-à-dire  de  parents  orientaux. 
Jusqu'en  1857  il  conserva  sans  cesse  sa  qualité  de  citoyen 
oriental.  C'est  ainsi  qu'il  fut  inscrit,  à  l'Assomption,  sur 
les  registres  de  la  police,  et  c'est  en  cette  qualité  qu'il 
demanda  et  obtint  différentes  fois  des  passe-ports  de  l'au- 
torité paraguayenne,  tant  pour  l'intérieur  que  pour 
l'extérieur  de  la  République,  C'est  en  1857,  à  son 
retour  d'un  troisième  voyage  qu'il  fit  à  Buenos- 
Ayres,  qu'il  se  présenta  avec  la  qualité  inusitée  de 
citoyen  anglais. 

En  1859,  un  complot  contre  la  sûreté  de  l'Etat  et  la 
vie  du  Président  de  la  République  est  découvert  par  les 
autorités  paraguayennes.  Beaucoup  de  conjurés,  la  plu- 
part paraguayens,  sont  arrêtés,  et  Canstatt  est  du 
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nombre.  Ses  menées  subversives  étaient  connues  depuis 
longtemps,  mais  on  était  loin  de  leur  attribuer  la  gravité 
qu'elles  avaient  réellement,  et  il  continua  de  jouir, 
comme  par  le  passé,  de  toute  la  bienveillance  qu'on  ac- 
corde, au  Paraguay,  aux  étrangers  laborieux  qui  ne 
s'occupent  que  de  leurs  affaires.  Les  charges  s'étant 
accumulées  contre  lui  au  point  que  le  doute  sur  sa  cul- 
pabilité n'était  plus  permis,  il  fut  arrêté  avec  tous  ses 
complices. 

La  constitution  paraguayenne  donne  au  chef  de  l'Etat 
le  droit  de  procéder  exceptionnellement  contre  les  con- 
spirateurs; cependant,  Son  Exc.  le  Président  Lopez, 
dont  les  tendances  bien  connues  sont  de  ramener  autant 
que  possible  les  institutions  de  son  pays  aux  formes 
européennes,  ne  voulut  pas  en  user,  et  il  remit  l'affaire 
à  la  justice  ordinaire.  Celle-ci  une  fois  saisie,  le  procès 
suivit  son  cours  régulier  et  se  termina  par  la  condam- 
nation d'un  grand  nombre  d'accusés.  Canstatt  et  quatre 
de  ses  complices  furent  condamnés  à  la  peine  capitale. 
Deux  de  ces  derniers,  que  leurs  antécédents  rendaient 
indignes  de  la  clémence  du  Président,  furent  exécutés 
publiquement.  La  peine  des  trois  autres  fut  commuée,  et 
Canstatt  fut  mis  en  liberté  le  2  janvier  1860,  et  expulsé 
du  pays  immédiatement. 

A  l'origine  de  ce  procès  criminel,  M.  Henderson,  Con- 
.sul  de  Sa  Majesté  au  Paraguay,  croit  devoir  intervenir 
auprès  du  gouvernement  paraguayen  en  faveur  de 
Canstatt.  11  se  plaint  de  l'arrestation  de  cet  homme,  des 
rigueurs  exercées  contre  lui  et  de  sa  mise  au  secret.  Sa 
première  réclamation  n'ayant  pas  eu  le  résultat  qu'il  en 
attendait,  il  renouvelle  sa  plainte  et  déclare  qu'il  s'est 
vu  forcé  d'informer  son  gouvernement  que  les  droits  les 
plus  sacrés  des  sujets  anglais  sont  méconnus  au  Para- 
guay, en  dépit  du  traité  qui  unit  les  deux  pays  et  des 
usages  adoptés  par  toutes  les  nations  civilisées.  Enfin  il 
proteste  contre  les  faits  objets  de  sa  plainte,  comme  aussi 
contre  tout  nouvel  acte  illégal  ou  illégitime  dont  Can- 
statt pourrait  être  victime,  et  contre  tout  préjudice  moral 
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ou  matériel  qui  pourrait  en  résulter  pour  le  même  Can- 
statt.  Ces  deux  communications  de  M.  Henderson  portent 
les  dates  des  19  et  23  février  1859. 

Plus  tard,  le  3  mars,  nouvelle  plainte  de  M.  Hender- 
son, qui  n'a  pas  été  admis  à  communiquer  verbalement 
avec  le  prisonnier,  et  qui  demande  à  le  faire. 

Plus  tard  encore ,  le  18  mai,  il  prie  le  ministre  para- 
guayen de  vouloir  bien  le  mettre  en  mesure  de  dire  au 
gouvernement  anglais  quels  sont  les  motifs  de  l'arresta- 
tion de  Canstatt,  ce  qu'il  n'a  pu  faire  jusque-là,  et  de 
l'assurer  que  les  sujets  anglais  n'ont  pas  cessé  de  jouir 
au  Paraguay  de  la  protection  que  leur  assurent  les  lois 
du  pays,  le  traité  existant  et  les  garanties  du  droit  inter- 
national. Enfin  le  1er  août  suivant ,  il  annonce  qu'il  a 
reçu  réponse  à  ses  premières  communications  ;  que  son 
gouvernement  a  vu  avec  un  grand  mécontentement  ses 
réclamations  méconnues,  qu'il  juge  les  procédés  du  gou- 
vernement paraguayen  contraires  aux  usages  des  na- 
tions policées,  et  la  manière  dont  les  représentations  de 
son  Consul  ont  été  accueillies  en  opposition  avec  les  re- 
lations d'amitié  existant  entre  les  deux  gouvernements. 
En  conséquence ,  lui ,  M.  Henderson ,  a  reçu  l'ordre 
d'exiger  lo  la  mise  en  liberté  immédiate  de  Canstatt  et 
une  indemnité  proportionnelle  aux  dommages  soufferts 
par  le  même  Canstatt  ;  2°  une  réparation  complète  de  la 
part  du  gouvernement  paraguayen  au  gouvernement  de 
8a  Majesté,  pour  le  manque  de  respect  dû  aux  représen- 
tations de  son  Consul.  Un  délai  de  trois  jours  est  fixé  pour 
l'acceptation  de  cet  ultimatum,  et  le  gouvernement  pa- 
raguayen n'ayant  pas  accédé  à  ce  qu'on  exigeait  de  lui, 
M.  Henderson  demande  ses  passe-ports  et  se  retire. 

A  la  suite  de  cette  retraite,  eut  lieu  l'affaire  du  Ta- 
cuari,  dans  les  eaux  de  Buenos- Ayres. 

Son  Exc.  don  Francisco  Solano  Lopez,  fils  du  Prési-  . 
dent  du  Paraguay  et  général  en  chef  des  armées  de  terre 
et  de  mer  de  la  République  ,  avait  été  chargé  d'offrir  la 
médiation  de  son  pays  aux  deux  partis  alors  en  guerre 
dans  la  République  Argentine.  On  sait  avec  quel  bon- 
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heur  il  s'acquitta  de  cette  difficile  et  honorable  mission. 
Il  n'est  pas  sans  importance  de  rappeler  ici  qu'il  eut 
l'appui  moral  de  l'Angleterre  et  de  la  France  pour  la 
mener  à  bonne  fin,  et  que  les  résidents  étrangers  à 
Buenos-Ayres ,  notamment  les  résidents  anglais,  lui  té- 
moignèrent une  enthousiaste  reconnaissance  pour  les 
services  qu'il  avait  rendus  en  cette  occasion  au  commerce 
de  la  Plata.  Cependant,  vers  la  fin  de  novembre  1859, 
au  moment  de  se  rendre  auprès  du  Président  de  la  Con- 
fédération Argentine  pour  compléter  sa  mission ,  le  na- 
vire de  l'État  qu'il  montait,  le  Tacuari,  se  vit  forcé ,  par 
deux  vapeurs  de  Sa  Majesté,  le  Blizzard  et  le  Grapper, 
de  reprendre  son  mouillage  ;  sans  quoi  il  eût  été  saisi, 
peut-être  même  coulé  bas. 

Votre  Excellence  daignera  reconnaître  que  dans  la 
relation  qui  précède ,  les  faits  sont  indiqués  avec  la  plus 
scrupuleuse  exactitude.  11  me  reste  maintenant  à  les 
expliquer  au  point  de  vue  du  droit  qui  sert  de  guide  et 
de  sauvegarde  à  toutes  les  nations  civilisées. 

Une  question  préjudicielle  se  présente  tout  d'abord. 

Canstatt  est-il  citoyen  anglais  ?  J'ai  le  regret  de  con- 
stater, Mylord,  que  cette  question,  clef  de  voûte  du  débat, 
n'a  pas  même  été  examinée  par  M.  Henderson,  en  sorte 
qu'un  sujet  de  n'importe  quel  souverain  de  la  terre  au- 
rait, tout  aussi  bien  que  Canstatt,  mérité  sa  protection. 
11  eût  suffi  pour  cela  d'un  passe-port  anglais. 

Voilà  donc  un  simple  passe-port  érigé  en  lettre  patente 
de  naturalisation  !  Avec  cela  l'Angleterre  peut  aller  loin, 
Mylord,  car  il  ne  manque  pas  d'aventuriers  en  Amérique 
et  partout  qui  ne  demandent  pas  mieux  que  de  s'abriter 
sous  sa  protection.  Eh  bien,  Mylord,  tout  porte  à  croire 
que  non-seulement  Santiago  Canstatt  n'est  pas  sujet  an- 
glais, mais  que  son  père  même  ne  le  fut  jamais.  Celui-ci, 
qu'on  suppose  avoir  été  Belge  ,  se  rendit  à  Montevideo 
en  1828.  Il  était  chirurgien  ,  et  prit  en  cette  qualité  du 
service  dans  l'armée  orientale.  C'était  déjà  renoncer  de 
fait  à  sa  nationalité,  quelle  qu'elle  fût.  Il  fit  plus,  il  se 
fit  naturaliser  Oriental.  Ensuite  il  se  maria,  et  de  son 
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mariage  naquit  Santiago.  Cette  naissance  de  Santiago 
sur  le  sol  oriental  ne  permet  aucun  doute  sur  sa  natio- 
nalité orientale,  au  point  de  vue  même  de  la  loi  anglaise. 
J'ai  déjà  dit  comment  il  s'était  rendu  au  Paraguay  et  y 
avait  vécu  en  qualité  de  citoyen  oriental,  comment  aussi 
il  y  avait  toujours  usé  de  passe-ports  orientaux  ou  pa- 
raguayens. Tout  cela  confirme,  Mylord,  le  fait  incontes- 
table de  sa  nationalité  orientale.  Mais  en  1857  il  fit  un 
voyage  à  Buenos- Ayr es ,  où  il  était  allé  déjà  deux  fois 
précédemment,  et  d'où  il  était  revenu  avec  ses  anciens 
passe-ports,  et  il  en  revint  cette  fois  avec  un  passe-port 
anglais.  Il  n'y  a  pas  d'autre  témoignage,  Mylord,  de  sa 
prétendue  nationalité  anglaise.  Mais  le  motif  de  ce  chan- 
gement de  passe-port  n'est  que  trop  flagrant  :  Canstatt 
conspirait  dès  avant  1857,  et  il  se  prémunissait  contre 
les  périls  auxquels  sa  conduite  coupable  l'exposait.  Le 
gouvernement  anglais  ne  pouvait  mieux  répondre  à  son 
attente. 

La  nationalité  de  Canstatt  ainsi  établie  repose  sur  des 
documents  authentiques,  que  j'ai  eu  l'honneur  de  sou- 
mettre à  Votre  Excellence.  Je  ne  suppose  pas,  Mylord, 
que  M.  Henderson  ait  des  renseignements  qui  la  con- 
testent. Le  plus  vraisemblable,  c'est  qu'il  n'en  a  d'aucune 
sorte  et  qu'il  s'est  contenté  de  la  simple  affirmation  de 
Canstatt.  S'il  en  est  ainsi ,  sa  réclamation  manque  du 
premier  fondement  qui  pouvait  lui  servir  d'appui.  Je 
n'insiste  cependant  pas,  Mylord,  sur  cette  considération; 
elle  n'est  pas  nécessaire  à  la  justification  de  mon  gouver- 
nement. Si  Canstatt  est  coupable  de  conspiration  contre 
la  sûreté  de  l'Etat  paraguayen  et  contre  la  vie  du  Prési- 
dent Lopez ,  il  ne  mérite  la  protection  d'aucun  gouver- 
nement étranger,  quelle  que  soit  sa  nationalité.  D'ail- 
leurs, cette  condition  n'est  même  pas  indispensable  pour 
légitimer  des  poursuites  contre  lui  :  un  soupçon  sérieux 
suffit. 

Où  serait  la  garantie  de  l'ordre  dans  la  société  s'il  en 
devait  être  autrement?  Mais  sa  culpabilité  n'est  que  trop 
démontrée.  Sa  condamnation,  celle  de  ses  complices  et 
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l'exécution  de  deux  d'entre  ces  derniers,  prouvent  sura- 
bondamment l'énormité  du  crime  dont  il  s'est  rendu 
coupable.  En  tous  cas,  Mylord,  tout  motif  d'intervention 
en  sa  faveur  disparaîtrait  devant  ce  fait  qu'il  a  été  traité 
conformément  aux  lois  paraguayennes,  et  que  ses  com- 
plices paraguayens  ont  été  traités  comme  lui. 

Si  je  ne  me  trompe,  Mylord,  chacun  des  deux  faits  que 
je  viens  d'établir,  la  nationalité  orientale  de  Canstatt,  et  la 
régularité  de  la  procédure  suivie  contre  lui,  suffit  déjà  sé- 
parément à  écarter  toute  responsabilité  du  gouvernement 
paraguayen  à  l'égard  du  gouvernement  de  Sa  Majesté. 
Ils  suffisent  ensemble ,  à  plus  forte  raison.  Néanmoins , 
pénétrons  plus  avant  dans  la  question.  Quels  sont  les 
griefs  allégués  par  M.  Henderson?  Je  parcours  de  nou- 
veau sa  correspondance  avec  le  Ministre  des  Affaires 
étrangères  du  Paraguay,  et  je  ne  trouve  que  des  plaintes 
vagues,  générales,  sans  articulation  de  faits  qui  puissent 
les  justifier.  «  Canstatt,  dit-il  (note  du  19  février),  est 
arrêté  chez  lui  par  un  officier  de  police  armé  qui  lui 
transmet  verbalement  l'ordre  qu'il  avait  reçu  de  le  con- 
duire en  prison  ;  ensuite  il  est  mis  au  secret,  et  M.  Hen- 
derson même  ne  peut  être  admis  à  communiquer  avec  lui 
que  par  lettres  ouvertes.  » 

Dans  ces  faits,  Mylord ,  je  cherche  en  vain  la  violation 
du  traité  de  1853  et  des  garanties  ordinaires  que  les 
nations  civilisées  accordent  aux  étrangers  établis  sur 
leur  territoire.  Le  droit,  pour  ces  nations,  de  procéder 
judiciairement  contre  les  étrangers  coupables  de  délits 
civils  ou  criminels,  conformément  à  leurs  propres  lois, 
ne  fait  pas  l'objet  du  plus  léger  doute.  11  est  entier  et 
absolu,  ainsi  qu'il  résulte  de  tous  les  traités  connus  sur  la 
matière.  L'Angleterre  le  reconnaît  par  tous  ses  traités 
d'amitié  et  de  commerce  avec  les  nations  étrangères, 
notamment  par  son  traité  de  1853  avec  la  République  du 
Paraguay,  articles  X  et  XIV.  Votre  Excellence  elle-même 
l'a  reconnu  formellement  le  31  janvier  dernier  devant  la 
Chambre  des  Communes,  à  l'occasion  de  l'arrestation  en 
Espagne  d'un  citoyen  anglais  qui  fut  détenu  préventi- 
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vement  pendant  sept  mois  pour  le  simple  fait  d'avoir 
vendu  des  bibles  anglaises.  La  justice  paraguayenne  s'en 
est-elle  écartée  ?  Nullement,  et  M.  Henderson  ne  l'en 
accuse  même  pas.  La  liberté  individuelle  n'est  sans  doute 
pas  aussi  solidement  garantie  au  Paraguay  qu'en  An- 
gleterre; mais  peut-il  venir  à  la  pensée  de  personne 
d'en  rendre  responsable  le  gouvernement  paraguayen, 
et  bien  moins  encore  de  le  rendre  pour  cela  justiciable 
du  gouvernement  de  Sa  Majesté?  J'ajouterai,  Mylord, 
que  les  lois  paraguayennes  sont  équitables  dans  leur 
principe  et  dans  leur  application  ;  les  Européens,  et  no- 
tamment les  Anglais,  qui  sont  en  grand  nombre  dans 
l'industrie,  dans  les  arsenaux  et  même  dans  les  armées 
de  terre  et  de  mer  du  Paraguay,  s'y  soumettent  aisé- 
ment. Je  n'oserais  certainement  pas  dire  qu'elles  sont 
parfaites,  mais  je  crois  pouvoir  assurer  que  les  étrangers 
ont  généralement  plus  à  profiter  de  leur  imperfection 
qu'à  en  souffrir* 

M.  Henderson  a  pu  regretter  cependant  la  longue 
durée  de  l'instruction  de  Canstatt  et  de  ses  complices. 
Mais  le  procès  était  fort  compliqué  ;  il  avait  des  ramifi- 
cations jusqu'à  Buenos-Ayres ,  et  il  était  nécessaire  d'en 
réunir  tous  les  éléments  avant  de  procéder  au  jugement 
des  inculpés.  Même  à  ce  dernier  point  de  vue,  Mylord, 
le  Paraguay  ne  mérite  pas  de  critique  spéciale  ;  plus 
d'une  nation  civilisée  laisse  encore  voir  dans  sa  législa- 
tion criminelle  de  notables  imperfections.  En  France , 
par  exemple,  les  citoyens  et  les  étrangers  par  conséquent 
ne  sont  point  à  l'abri  des  longueurs  d'une  instruction 
criminelle  ;  ils  y  sont  même  exposés  à  l'arbitraire  des 
juges.  Je  lisais  tout  récemment,  dans  une  revue  fort 
estimée,  qu'on  pouvait  y  être  arrêté  sans  mandat,  et 
qu'au  moyen  d'un  mandat  dit  de  dépôt,  on  pouvait  y  être 
détenu  et  mis  au  secret  indéfiniment,  et,  dans  certains 
cas,  sans  obligation  pour  le  juge  d'instruction  de  faire 
connaître  à  l'inculpé  le  fait  qui  lui  est  imputé  et  la  loi 
qui  lui  est  applicable.  Tout  cela  cependant  est  légal  en 
France;  c'est  le  savant  criminaliste  M.  Faustin  Hélie  qui 
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l'affirme  dans  son  Traité  de  l'instruction  criminelle.  Je 
demande,  Mylord,  si,  en  présence  de  pareils  exem- 
ples, M.  Henderson  peut  être  bien  venu  à  se  plaindre 
des  procédés  de  la  justice  paraguayenne  à  l'égard  de 
Canstatt  ? 

Des  griefs  de  M.  Henderson  il  n'en  est  qu'un,  Mylord, 
que  les  considérations  qui  précèdent  ne  détruisent  pas 
explicitement.  Je  veux  parler  de  la  forme  dans  laquelle 
M.  le  Ministre  Vazquez  a  cru  devoir  répondre  aux  récla- 
mations qui  lui  étaient  adressées.  Ce  dernier  grief  n'est 
pas  plus  fondé  que  les  autres;  cependant,  je  ne  crois 
pas  me  tromper,  Mylord  ,  en  assurant  que  là  gît  le  véri- 
table et  unique  sujet  de  mécontentement  du  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté. 

Ce  point  admis,  la  question  suivante  se  pose  d'elle- 
même:  M.  Henderson  représente-t-il  l'Angleterre,  même 
quand  il  se  trompe ,  et  ses  erreurs  méritent-elles  d'être 
accueillies  comme  la  loyale  et  légitime  volonté  de  son 
gouvernement?  J'irai  plus  loin,  Mylord,  afin  de  ne  laisser 
aucune  équivoque  :  si  le  gouvernement  de  la  Reine  lui- 
même  se  trompait ,  faudrait-il  néanmoins  respecter  ses 
exigences?  Si  Votre  Excellence  répond  oui ,  je  n'ai  plus 
qu'à  déchirer  mon  mandat.  Mais  Votre  Excellence  ne 
pourrait  ainsi  supprimer  d'un  mot  le  droit  des  gens  et 
l'équité  universelle,  et  elle  ne  le  veut  certainement  pas. 
.  Dès  lors,  ce  dernier  grief  s'évanouit  comme  tous  les  au- 
tres devant  cette  considération,  qui  domine  tout  le  débat  : 
M.  Henderson  n'était  pas  fondé  à  réclamer. 

Toutefois,  Mylord,  je  ne  dois  même  pas  laisser  de 
doute  à  ce  sujet  dans  la  pensée  de  Votre  Excellence.  Le 
laconisme  des  réponses  de  M.  le  Ministre  Vazquez  au 
Consul  Henderson  trouve  une  explication  bien  natu- 
relle dans  les  circonstances  du  moment.  Si  les  plaintes 
portées  au  sujet  de  Canstatt  n'eussent  été  qu'injustes 
et  inopportunes ,  M.  le  Ministre  Vazquez  les  aurait 
peut-être  discutées  longuement  (je  dis  peut-être,  parce 
qu'on  pouvait  refuser  de  discuter  avec  M.  Henderson  une 
question  évidemment  diplomatique).  Mais  elles  arrivaien 
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au  milieu  des  émotions  et  du  trouble  causés  par  une  con- 
spiration encore  imparfaitement  connue,  alors  que  l'État 
pouvait  se  croire  en  péril,  et  que  la  vie  de  son  chef  était 
menacée.  Tous  les  gouvernements  observent-ils ,  en  pa- 
reil cas,  la  mansuétude  et  les  formes  longanimes  dont 
ils  ont  l'habitude  en  temps  de  calme  et  de  sécurité  par- 
faite ?  Il  ne  serait  pas  nécessaire  d'aller  bien  loin  pour 
trouver  des  exemples  du  contraire,  voire  même  dans  la 
libre  Angleterre.  N'oublions  pas,  Mylord,  que  le  Para- 
guay était  naguère  encore  un  pays  fermé  à  tous  les  étran- 
gers, et  que  ce  n'est  pas  sans  d'énergiques  efforts  qu'il 
a  pu  être  amené  par  son  Président  actuel  à  commercer 
librement  avec  toutes  les  nations.  En  tenant  compte  de 
ce  passé  si  voisin  et  des  traces  profondes  qu'il  a  laissées 
dans  les  habitudes  de  la  société  paraguayenne,  on  com- 
prendra qu'il  faille  user  de  grands  ménagements  pour 
ne  pas  heurter  par  un  contraste  trop  frappant  l'esprit 
d'un  peuple  formé  à  l'école  théocratique  des  mission- 
naires et  du  docteur  Francia.  Le  gouvernement  para- 
guayen ne  réclame  pas  ces  ménagements  pour  lui-même, 
Mylord ,  mais  il  est  tenu  de  les  avoir  pour  ses  adminis- 
trés, et  il  déplore  que  des  étrangers  résidant  sur  son 
territoire  ne  le  comprennent  pas  assez  et  se  mettent 
quelquefois  en  travers  de  sa  politique.  M.  Henderson 
paraît  ne  s'être  pas  suffisamment  convaincu  lui-même 
d'une  pareille  nécessité;  autrement  il  eût  été  moins 
zélé  défenseur  de  son  prétendu  compatriote  Canstatt. 

Devant  ces  explications,  aussi  sincères  que  catégo- 
riques, j'ai  lieu  d'espérer,  Mylord,  que  le  défaut  de  res- 
pect pour  le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  dont  le  gou- 
vernement paraguayen  est  accusé,  disparaîtra  comme 
les  griefs  dont  il  était  si  légèrement  étayé  par  M.  Hen- 
derson. Je  repousse  d'ailleurs  cette  accusation  avec  toute 
l'énergie  de  mes  propres  convictions,  et  j'ai  les  ordres 
les  plus  pressants  de  Son  Exc.  le  Président  de  la  Répu- 
blique de  la  repousser  également,  comme  une  offense  à 
ses  sentiments  personnels.  Tous  les  hommes  éclairés  du 
Paraguay,  Mylord,  aiment  et  respectent  l'Angleterre, 
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professent  pour  sa  vertueuse  souveraine  la  plus  haute 
estime,  et  voient  dans  les  Ministres  placés  à  la  tête  de 
son  gouvernement  des  avocats  ardents  et  convaincus  de 
la  sainte  cause  du  progrès.  Quelle  plus  grande  satis- 
faction ces  mêmes  hommes  pourraient-ils  donner  à  l'An- 
gleterre que  de  travailler  à  faire  avancer  leur  pays  dans 
la  voie  de  liberté  commerciale  que  la  nation  anglaise  a 
ouverte  au  monde?  Mais,  Mylord,  les  exigences  du  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  iraient  contre  leur  but,  en  irri- 
tant leurs  compatriotes  et  en  les  décourageant  eux- 
mêmes.  Quelques  manifestations  comme  celle  des  États- 
Unis  de  l'année  dernière  et  celle  dont  semble  nous  me- 
nacer l'Angleterre,  et  le  peuple  paraguayen,  effrayé  des 
difficultés  de  la  généreuse  politique  adoptée  par  son 
gouvernement,  se  repliera  sur  son  passé  pour  y  cher- 
cher la  solitude  et  la  paix  dont  il  s'est  fait  une  longue 
habitude.  Le  peuple  paraguayen,  Mylord,  est  certaine- 
ment le  seul  entre  tous  ceux  que  la  révolution  du  com- 
mencement de  ce  siècle  a  émancipés  du  joug  espagnol, 
que  n'ait  pas  travaillé  le  souffle  désolant  de  l'anarchie. 
Aussi  sa  prospérité  matérielle  est-elle  éminemment  satis- 
faisante si  on  la  compare  à  celle  de  beaucoup  d'autres 
Etats  hispano-américains.  C'est  là  une  nouvelle  et  puis- 
sante raison  pour  lui  de  n'accepter  qu'avec  circonspec- 
tion, si  ce  n'est  avec  défiance,  les  suggestions  de  l'esprit 
novateur,  si  profondément  opposé  à  ses  instincts  de  con- 
servation, et  je  crois,  Mylord,  qu'en  Angleterre  plus 
qu'ailleurs  une  pareille  disposition  doit  rencontrer  des 
sympathies.  Qui  sait  ce  qu'une  introduction  intempestive 
d'usages  inconnus  apporterait  de  perturbations  et  de 
malheurs  dans  un  milieu  paisible  jusqu'à  ce  jour,  mais 
dont  les  éléments  ,  on  ne  saurait  se  le  dissimuler , 
sont  de  même  nature  et  ont  même  origine  que  dans 
les  pays  voisins,  où  la  guerre  civile  a  causé  tant  de 
désastres  ? 

La  politique  du  gouvernement  paraguayen  est  basée, 
Mylord ,  sur  des  notions  particulières  dont  on  ne  peut 
pas  juger  sainement  à  la  lumière  exclusive  d'institutions 
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différentes.  D'absolument  théocratique  qu'elle  était  il  y 
a  à  peine  vingt  ans,  elle  s'achemine  maintenant  à  des 
formes  plus  en  harmonie  avec  l'esprit  général  du  temps, 
grâce,  je  le  répète,  aux  généreuses  tendances  du  Prési- 
dent actuel  de  la  République  ;  mais  il  faut  que  la  transi- 
tion se  fasse  sans  secousse,  sans  violence,  sans  révolution. 
Les  moyens  révolutionnaires  sont  toujours  profondé- 
ment douloureux.  Des  esprits  passionnés  cependant  vou- 
draient précipiter  le  mouvement.  Enivrés  du  spectacle 
des  États  européens,  leur  pensée  s'irrite  à  la  vue  de  nos 
habitudes  surannées,  et,  sans  songer  que  l'habitude  est 
une  seconde  nature,  ils  voudraient  nous  transformer 
comme  de  la  matière  inerte.  Les  caractères  irréfléchis 
se  laissent  prendre  aux  séductions  de  l'utopie,  et  des 
partis  se  forment.  Je  ne  parle  évidemment,  Mylord,  que 
des  révolutionnaires  honnêtes  et  généreux  ;  mais  qui  ne 
sait  que  ceux-là  sont  en  très-petit  nombre  et  qu'ils  sont 
toujours  dans  la  nécessité,  pour  se  fortifier,  de  pactiser 
avec  des  passions  moins  estimables?  Convaincu  de  la 
justice  de  ses  vues  et  sûr  de  l'appui  de  la  grande  majo- 
rité de  ses  administrés,  le  gouvernement  paraguayen  est 
fermement  résolu  à  étouffer  toutes  hostilités  téméraires 
qu'on  pourrait  lui  susciter,  de  quelque  part  que  ce  fût, 
et  Votre  Excellence  ne  peut  que  l'approuver.  Si  malheu- 
reusement quelque  étranger  établi  sur  son  territoire 
prend  parti  pour  ses  adversaires,  il  doit  le  punir;  et  si, 
plus  malheureusement  encore,  cet  étranger  trouve  appui 
dans  un  agent  consulaire  ou  diplomatique,  il  doit  passer 
outre.  En  ne  le  faisant  pas,  Mylord,  il  abdiquerait.  Il  eût 
abdiqué  si  devant  les  plaintes  de  M.  Henderson  il  eût 
renoncé  à  punir  un  conspirateur ,  indigne  d'ailleurs  de 
la  compassion  du  gouvernement  de  Sa  Majesté,  et  sur- 
tout sans  titre  aucun  pour  l'invoquer. 

Une  hypothèse,  Mylord,  avant  de  terminer  .  je  sup- 
pose que  toute  mon  argumentation  porte  à  faux,  ou  que 
du  moins  elle  ne  porte  pas  la  conviction  dans  l'esprit  de 
Votre  Excellence,  et  que  nos  deux  gouvernements  con- 
servent respectivement  la  conviction,  celui  de  Sa  Majesté 
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qu'il  lui  est  dû  une  réparation ,  le  mien  qu'il  ne  la  doit 
pas,  et  que  tous  deux  se  refusent  à  transiger.  La  guerre 
seule  alors  tranche  la  question.  La  guerre,  Mylord  !  ce 
mot  rend  mal  la  situation  que  j'ai  en  vue.  Il  ne  peut  pas 
y  avoir  guerre  proprement  dite  entre  l'Angleterre  et  le 
Paraguay.  Ce  triste  cas  échéant,  l'Angleterre  tirerait 
satisfaction  du  Paraguay  par  la  force,  suivant  l'expres- 
sion consacrée.  Eh  bien,  Mylord,  ce  cas  est  déjà  arrive, 
l'Angleterre  a  usé  de  la  force,  elle  s'est  satisfaite.  En 
effet,  on  ne  peut  pas  considérer  autrement  l'attaque  du 
Tacuari. 

L'attaque  du  Tacuari  par  deux  vapeurs  de  Sa  Majesté, 
dans  les  eaux  de  la  République  Argentine  (1),  et  sans 
déclaration  préalable  d'hostilité,  est  certainement  une 
plus  grave  atteinte  au  droit  des  gens  que  les  griefs  de 
31.  Henderson,  et  cette  atteinte-là  est  incontestable.  En 
outre,  le  refus  du  commandant  des  deux  vapeurs,  le 
Buzzard  et  le  Grapper ,  de  répondre  aux  réclamations 
bien  naturelles  du  commandant  du  Tacuari,  est  encore 
un  défaut  de  forme  pour  le  moins  étrange.  Si  donc  le 
gouvernement  paraguayen  était  coupable,  3Iylord,  il 
serait  encore  en  reste  de  procédés  sommaires  avec  le  gou- 
vernement de  Sa  Majesté.  Dans  les  circonstances  que  j'ai 
déjà  rappelées,  portant  à  son  bord  le  général  Lopez,  qui 
venait  de  rendre  un  service  signalé  au  commerce  étran- 
ger dans  la  Plata,  le  Tacuari  méritait  plus  d'égards  de 
la  part  des  officiers  de  Sa  Majesté.  Votre  Excellence,  qui 
sait  avec  tant  de  tact  et  d'à-propos  consulter  l'opinion 
publique  de  tous  les  pays,  a  dû  apprendre  que  cet  évé- 
nement avait  péniblement  impressionné  les  esprits  dans 
tous  les  Etats  argentins  et  même  au  Brésil.  Revenant 
donc  à  mon  hypothèse,  je  crois  pouvoir  affirmer,  My- 
lord, qu'après  un  tel  événement  le  gouvernement  de  Sa 
31ajesté  n'a  plus  rien  à  demander  au  gouvernement  pa- 
raguayen, touchant  l'affaire  Canstatt. 

(1)  L'Angleterre  était  moins  dédaigneuse  du  droit  des  neutres  au 
temps  du  général  Rosas,  alors  qu'elle  signait  la  convention  du  24  no- 
vembre 1849  avec  la  République  Argentine. 
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De  tout  ce  qui  précède  il  résulte  clairement,  Mylord, 
que  les  relations  entretenues  jusqu'au  mois  d'août  der- 
nier par  M.  Henderson  avec  le  Paraguay  étaient  pure- 
ment consulaires,  et  que  de  leur  interruption  on  ne  peut 
conclure  à  une  cessation  absolue  de  toutes  relations  ami- 
cales entre  les  deux  pays  ; 

Qu'en  n'admettant  pas  ce  point,  et  persistant  dans  la 
demande  de  M.  Henderson,  Votre  Excellence  donne  pour 
jugée  en  dernier  ressort  une  question  imparfaitement 
instruite  ; 

Que  Santiago  Canstatt  n'est  pas  citoyen  anglais  et  n'a 
aucun  titre  à  la  protection  de  l'Angleterre  ; 

Que  Canstatt  fût-il  Anglais,  la  justice  paraguayenne 
n'en  avait  pas  moins  le  droit  incontestable  de  le  juger 
conformément  à  ses  lois  et  aux  usages  du  pays  ; 

Que  rien  n'établit  que  la  justice  paraguayenne  se  soit 
écartée  de  ce  droit; 

Qu'il  est  établi  au  contraire  qu'elle  en  a  usé  avec  la 
plus  grande  modération,  et  qu'en  faisant  grâce  à  Can- 
statt, en  dépit  d'une  loi  de  l'État  relative  aux  conspi- 
rateurs, Son  Excellence  le  Président  de  la  République 
s'est  montré  aussi  désireux  de  plaire  au  gouvernement 
de  Sa  Majesté  que  magnanime  envers  Canstatt,  indigne 
de  tant  de  générosité; 

Que  l'attaque  du  Tacuarî  par  deux  vapeurs  de  Sa  Ma- 
jesté, dans  des  circonstances  oû  il  portait  Son  Exc.  le 
général  Lopez  revêtu  du  caractère  sacré  de  médiateur 
entre  la  Confédération  Argentine  et  Buenos-Ayres ,  est 
une  atteinte  gratuite  au  droit  des  gens  comme  aussi  à 
l'indépendance  et  à  la  dignité  du  Paraguay  ; 

Qu'enfin  si ,  par  hypothèse ,  le  gouvernement  para- 
guayen eût  réellement  manqué  de  respect  au  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté,  hypothèse  contre  laquelle  protes- 
tent les  sentiments  de  Son  Excellence  le  Président  de  la 
République,  ceux  de  ses  Ministres  et  de  tous  les  hommes 
éclairés  du  Paraguay,  l'attaque  du  Tacuari  laisserait 
bien  distancée  l'offense  qui  en  serait  résultée. 

Je  conclus  donc,  Mylord,  que  rien  ne  s'oppose  néces- 
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sairement  à  mon  admission  par  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  en  qualité  de  Chargé  d'affaires  du  Paraguay; 

Que,  les  plaintes  de  31.  Henderson  au  sujet  de  l'arres- 
tation et  du  jugement  de  Canstatt  étant  mal  fondées,  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  doit  désirer,  comme  mon 
gouvernement,  un  nouvel  examen  de  la  question,  ce  qui 
est  précisément  l'objet  de  ma  mission. 

J'ai  l'honneur  de  faire  observer  à  Votre  Excellence, 
Mylord,  que  ces  conclusions  ne  sont  pas  la  péroraison 
obligatoire  d'une  argumentation  captieuse  et  laborieu- 
sement agencée  ;  elles  découlent  d'une  exposition  sin- 
cère et  impartiale  des  faits  ;  elles  sont  corroborées  en- 
suite par  l'opinion  de  personnes  compétentes  que  je  me 
suis  fait  un  devoir  de  consulter  avant  d'adresser  à  Votre 
Excellence  ce  Mémorandum,  dernier  effort  de  ma  raison 
et  de  mon  dévouement  aux  intérêts  communs  des  deux 
pays.  Elles  sont  corroborées  enfin,  Mylord,  par  une  au- 
torité qui  ne  saurait  être  suspecte  à  Votre  Excellence, 
l'autorité  respectable  d'un  avocat  de  l'amirauté,  M.  le 
docteur  Phillimore.  Ainsi  commence  la  lumineuse  et  sa- 
vante opinion  du  docteur,  dont  j'ai  déjà  eu  l'honneur, 
Mylord,  de  transmettre  copie  à  Votre  Excellence  :  «  Af- 
ter  bestowing  upon  thèse  documents  (les  documents  ori- 
ginaux concernant  la  question)  the  utmost  care  and  at- 
tention which  it  is  in  my  power  to  bestow,  I  confess 
myself  wholly  at  a  loss  to  understand  what  offense  against 
the  recognized  principles  of  international  law  the  go- 
vernment  of  Paraguay  has  committed  in  this  instance.  » 

Convaincu  du  bon  droit  de  mon  gouvernement,  je  n'ai 
pas  hésité,  Mylord,  à  adopter  le  conseil  du  docteur  Phil- 
limore, et  à  proposer  à  Votre  Excellence  de  soumettre  la 
question  pendante  au  Jndicial  Committee  of  the  Jury 
council  for  tearning  or  considération ,  c'est-à-dire  à  m'en 
remettre  de  son  jugement  à  des  juges  exclusivement 
anglais.  J'ai  l'honneur  de  renouveler  à  Votre  Excellence 
cette  proposition,  trop  heureux  de  donner  au  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  ce  témoignage  incontestable  de  ma 
confiance  illimitée  dans  la  haute  équité  de  ses  conseillers 
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et  dans  la  justice  de  la  cause  de  mon  gouvernement. 

Dans  le  cas  où  Votre  Excellence  se  croirait  obligée  à 
repousser  de  nouveau  la  mission  officielle  dont  je  suis 
chargé,  je  me  verrais  à  mon  tour,  Mylord,  pour  obéir 
aux  instructions  de  mon  gouvernement,  dans  la  doulou- 
reuse nécessité  de  protester  contre  les  effets  de  cette  fin 
de  non-recevoir  opposée  à  toutes  mes  tentatives  de  con- 
ciliation. En  prévision  de  cette  éventualité,  je  crois  de- 
voir mettre  sous  les  yeux  de  Votre  Excellence,  d'une 
part,  les  maux  qui  en  résulteraient  pour  le  commerce 
des  deux  pays,  et  même  aussi  —  par  cette  solidarité 
qui  unit  commercialement  tous  les  pays  entre  eux  — 
pour  le  commerce  entier  des  Etats  de  la  Plata,  et,  d'autre 
part,  la  position  douloureuse  et  insolite  que  le  gouver- 
nement de  Sa  Majesté  voudrait  faire  au  Paraguay,  en  le 
contraignant  à  rémunérer  un  criminel,  perturbateur  de 
sa  tranquillité  et  assassin  de  son  Président. 

Si  Votre  Excellence  daigne  consulter  l'opinion  désin- 
téressée des  journaux  de  Buenos-Ayres,  du  Paranâ,  de 
Rosario,  de  Montevideo  et  de  Rio-Janeiro,  elle  y  verra 
le  blâme  le  moins  dissimulé  des  exigences  de  l'Angle- 
terre au  sujet  de  Canstatt;  elle  y  verra  en  outre  l'événe- 
ment du  Tacuari  jugé  non-seulement  avec  sévérité , 
mais  avec  appréhension  pour  l'avenir  du  commerce  et  de 
la  navigation  des  nations  sud-américaines;  elle  y  verra 
enfin  que  ce  regrettable  événement  est  devenu  une  ques- 
tion de  droit  public  que  les  gouvernements  américains 
ont  intérêt  à  vider,  afin  de  savoir  jusqu'où  peut  aller  leur 
confiance  dans  la  neutralité  des  eaux  fluviales  argen- 
tines. Cet  ordre  d'idées  n'étant  pas  de  ma  compétence, 
je  me  contente  de  le  signaler  à  Votre  Excellence,  qui  en 
comprendra  la  haute  et  sérieuse  portée. 

Quant  à  l'indemnité  réclamée  par  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  en  faveur  de  Canstatt,  il  est  à  peine  besoin 
d'y  réfléchir  pour  admettre  qu'une  grave  équivoque  a 
été  commise  à  ce  sujet.  On  ne  pourrait  la  comprendre 
qu'en  supposant  Canstatt  innocent.  Mais  Canstatt  cou- 
pable, Mylord,  Canstatt  conspirateur  et  assassin,  l'An- 
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gleterre  peut-elle  vouloir  le  protéger?  Que  clis-je,  le 
protéger  ;  le  rémunérer,  Mylord  ! 

Je  m'arrête;  sur  la  limite  délicate  où  je  suis  arrivé, 
ma  pensée  ou  son  interprétation  par  Votre  Excellence 
pourrait  dévier,  et  je  ne  veux  ni  l'un  ni  l'autre.  Choisi 
par  le  gouvernement  du  Paraguay  pour  mon  esprit  de 
modération  et  mes  sympathies  bien  connues  pour  la  na- 
tion anglaise,  je  ne  dois  m'inspirer  que  de  l'espoir  de 
conduire  à  bonne  fin  la  mission  importante  qui  m'est 
confiée.  Sans  cet  espoir,  Mylord,  l'honneur  d'une  telle 
mission  ne  m'aurait  pas  tenté.  Je  me  flatte  encore  qu'il 
ne  sera  point  déçu. 

Je  prie  Votre  Excellence  d'agréer  les  assurances  de  la 
haute  considération  avec  laquelle  j'ai  l'honneur  d'être, 

Mylord, 

Votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur. 

Carlos  Calvo. 

A  Son  Exc.  Lord  John  Russell,  principal  Secrétaire  d'État 
de  Sa  Majesté  Britannique  au  Département  des  Affaires 
Etrangères,  etc.,  etc. 
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p  2 

LÉGATION  DE  LA  RÉPUBLIQUE  DU  PARAGUAY. 

Paris,  le  12  mars  1861. 

Mylord, 

Depuis  que  lord  Wodeho-use  me  fit  l'honneur  de  m'a- 
dresser,  conjointement  avec  sa  note  confidentielle  du 
12  décembre  dernier,  la  copie  du  Contre-Mémorandum  du 
10  octobre,  que  Votre  Excellence  envoya  à  M.  Thornton, 
Ministre  de  Sa  Majesté  Britannique  dans  la  Confédération 
Argentine,  comme  réponse  au  Mémorandum  de  cette  lé- 
gation en  date  du  15  septembre,  afin  qu'il  en  donnât 
connaissance  à  Son  Exc.  M.  le  Président  Lopez,  j'ai  reçu 
du  gouvernement  suprême  de  la  République,  en  qualité 
de  son  représentant  nommé  près  le  gouvernement  de 
Votre  Excellence,  les  instructions  nécessaires  pour  com- 
battre les  allégations  du  susdit  document. 

A  ce  propos,  Mylord,  il  est  de  mon  devoir  d'entrer 
dans  l'éclaircissement  de  tous  les  points  dont  s'occupe 
Votre  Excellence  pour  renverser  par  sa  base,  comme  je 
l'espère ,  l'argumentation  à  l'aide  de  laquelle  Votre 
Excellence  croit  avoir  justifié  la  conduite  de  M.  Hen- 
derson  et  les  exigences  de  réparation  du  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté,  base  d'autant  moins  solide  qu'elle 
repose  sur  des  informations  aussi  inexactes  que  pas- 
sionnées. 

Votre  Excellence  me  permettra  de  lui  exposer  avec 
toute  loyauté  que,  si  l'étude  sérieuse  que  j'ai  faite  de 
la  question  Canstatt  m'a  persuadé  bien  vite  du  manque 
absolu  de  tout  motif  légitime  de  la  part  du  gouvernement 
de  Sa  Majesté  dans  cette  malheureuse  affaire,  la  faiblesse 
des  arguments  qu'emploie  Votre  Excellence  dans  sa  ré- 
plique au  Mémorandum  du  15  septembre  est  venue  for- 
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tifier  depuis  ma  première  opinion,  et  former  ma  convic- 
tion intime  que  la  défense  faite  par  Votre  Excellence 
des  procédés  de  M.  Henderson  est  loin  de  concorder 
avec  l'historique  des  faits  et,  j'en  demande  pardon  à 
Votre  Excellence,  avec  les  principes  les  plus  simples  du 
droit  public  qui  dirige  les  nations  civilisées,  et  même 
avec  les  pratiques  récemment  suivies  par  le  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  Britannique  dans  des  cas  de  nature 
analogue  ,  ainsi  que  l'a  démontré  jusqu'à  l'évidence 
l'éminent  jurisconsulte  anglais  Dr  Phillimore,  avocat  de 
l'amirauté,  et  que  je  l'ai  prouvé  moi-même  dans  le  Mé- 
morandum du  io  septembre,  par  des  faits  que  Votre 
Excellence  n'a  pu  arguer  de  faux. 

Pour  persister  dans  ses  exigences,  Votre  Excellence  se 
fonde  sur  les  arguments  suivants  qu'il  me  reste  à  réfuter  : 

«  Que  le  Dr  Canstatt  est  sujet  britannique  parce  qu'il 
est  inscrit  au  consulat  de  Buenos-Ayres  ; 

»  Que  son  fils  lui-même  fut  inscrit  en  1849  au  con- 
sulat britannique  à  Buenos-Ayres  et  reconnu  en  cette 
qualité  par  la  police  du  Paraguay  en  1856  et  en  J857, 
dans  ses  voyages  à  Mattogrosso  et  à  Buenos-Ayres,  avec 
des  passe-ports  établissant  que  les  autorités  para- 
guayennes n'élevaient  nul  doute  sur  son  titre  d'Anglais  ; 
et  qu'il  figure  enfin  sous  cette  dénomination  sur  les 
registres,  pour  l'année  1859,  du  consulat  britannique  à 
l'Assomption  ; 

»  Que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  prétend  pas 
dicter  aux  gouvernements  étrangers  les  lois  et  usages 
qu'ils  doivent  suivre  ;  mais  qu'il  est  telles  pratiques  in- 
compatibles avec  la  justice  et  l'humanité,  dont  l'applica- 
tion pour  ses  sujets  ne  saurait  jamais  être  consentie  par 
le  gouvernement  britannique; 

»  Qu'en  diverses  circonstances  les  Républiques  de 
l'Amérique  du  Sud  ont  reconnu  des  réparations  de  ce 
genre  ; 

»  Que,  l'année  dernière,  le  gouvernement  de  Naples 
procéda  de  la  sorte  dans  l'affaire  des  ingénieurs  du 
Cagiiari,  accusés  également  de  conspiration  ; 
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»  Que  durant  la  poursuite  du  procès  de  Canstatt 
(d'après  les  informations  transmises  au  gouvernement 
deSa  Majesté),  il  ne  lui  a  pas  été  permis  de  se  constituer 
un  défenseur,  bien  moins  encore  de  communiquer  avec 
son  frère,  et  que,  conséquemment,  Canstatt  a  été  plus 
mal  traité  que  les  ingénieurs  du  Cagliari  ; 

»  Que,  s'il  existe  des  preuves  de  son  crime,  elles  ont 
du  être  livrées  à  la  publicité;  et  que,  dans  ce  cas,  le 
gouvernement  britannique  ne  peut  intervenir  en  sa 
défense  ; 

»  Que  relativement  à  l'incompétence  de  M.  Hender- 
son  pour  discuter  des  questions  diplomatiques,  le  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  réclame  le  droit  de  choisir 
ses  organes  de  communication  avec  les  autres  gouverne- 
ments ; 

»  Que,  s'il  a  été  fait  empêchement  à  la  navigation  du 
Tacuari,  cet  empêchement  a  cessé  dès  l'instant  que 
Canstatt  fut  mis  en  liberté,  tandis  que  celui-ci  n'a  pas 
encore  été  indemnisé; 

»  Que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  légalement 
conseillé,  ne  peut  donner  connaissance  de  l'affaire  au 
comité  judiciaire  du  conseil  privé ,  quoiqu'il  soit  pleine- 
ment satisfait  de  ses  mérites,  et  qu'il  ne  peut  me  rece- 
voir tant  que  je  ne  me  présenterai  pas  suffisamment  au- 
torisé pour  compenser  les  dommages; 

»  Enfin,  qu'il  ne  saurait  être  permis  de  recevoir  en 
Angleterre  sur  un  pied  amical  un  envoyé  du  Paraguay, 
après  infraction  de  toutes  les  règles  de  justice  et  d'hu- 
manité par  rapport  à  des  sujets  britanniques,  lorsqu'il 
n'apporte  pas  avec  lui  la  réparation  légitimement  due 
pour  une  violence  aussi  grave.  » 

Votre  Excellence,  qui  repousse  l'exactitude  des  asser- 
tions de  mon  gouvernement  dans  cette  affaire,  ne  sau- 
rait, je  le  suppose,  trouver  irrévérencieux  le  doute  qui 
s'émettrait  sur  la  légalité  des  pièces  justificatives  de 
l'acte  de  naissance  présenté  par  le  Dr  Canstatt  au  con- 
sulat anglais  à  Buenos-Ayres,  doute  d'autant  plus  fondé 
qu'il  est  assez  surprenant  qu'un  individu  qui  résidait 
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avec  sa  famille,  depuis  l'année  1828  jusqu'à  sa  mort, 
comme  employé  du  gouvernement  national,  à  Monte- 
video ,  où  a  toujours  existé  un  consulat  britannique, 
ait  été  obligé  de  recourir  au  consulat  anglais  à  Buenos- 
Ayres  pour  y  constater  sa  nationalité  en  s'y  faisant 
inscrire.  Il  est  à  remarquer  toutefois  : 

D'abord,  que  Votre  Excellence  ne  détermine  pas  l'épo- 
que de  cette  inscription  ; 

Ensuite,  que  son  nom  n'est  pas  anglais; 

En  troisième  lieu,  que  les  Anglais  établis  de  longue 
date  tant  à  Montevideo  qu'à  Buenos- Ayres  l'ont  toujours 
connu  comme  Belge. 

Mais  le  seul  fait  de  se  faire  inscrire  au  consulat  anglais 
à  Buenos-Ayres,  lorsque  l'on  réside  à  Montevideo,  révèle 
un  procédé  qui,  s'il  ne  peut  être  dénommé  illégal,  prête 
au  moins  lieu  à  de  singuliers  soupçons. 

En  admettant  même  que  le  Dr  Canstatt  ait  été  légale- 
ment inscrit  au  consulat  de  Buenos-Ayres  comme  sujet 
anglais,  sa  naturalisation  comme  citoyen  de  la  Répu- 
blique Orientale  de  l'Uruguay  et  la  naissance  à  cette 
époque  de  son  fils  issu  de  son  mariage  avec  une  dame 
originaire  de  Montevideo,  ont  fait  perdre  à  celui-ci  tout 
droit  à  la  protection  britannique,  parce  que,  si  le  père  a 
renoncé  volontairement  à  la  nationalité  anglaise  pour  en 
adopter  une  autre  ,  le  fils  aura  moins  de  droits  encore  à 
prétendre  à  une  nationalité  qui,  au  moment  de  sa  nais- 
sance, avait  cessé  d'être  celle  de  son  père.  Cela  est  telle- 
ment évident,  Mylord,  qu'il  n'y  a  pas  matière  là-dessus 
à  la  moindre  discussion  ;  c'est,  d'autre  part,  un  principe 
sur  lequel  sont  d'accord  tous  les  auteurs  qui  ont  traité 
du  droit  international,  et  notamment  le  célèbre  juris- 
consulte anglais  déjà  cité,  Dr  Phillimore,  ainsi  qu'il 
s'explique  dans  son  avis  motivé  du  8  mai,  que  j'eus 
l'honneur  de  soumettre  à  la  considération  de  Votre 
Excellence.  Ces  doctrines,  Votre  Excellence  ne  les  a  pas 
contestées,  et  elles  ne  peuvent  être  suspectes  au  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  Britannique,  étant,  comme 
elles  le  sont,  l'expression  d'une  conscience  droite  et 
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d'une  autorité  scientifique  justement  honorée  de  tout  le 
monde. 

La  naturalisation  anglaise,  ou  pour  mieux  dire  l'in- 
scription de  Jacques  Canstatt  au  consulat  britannique  à 
Buenos- Ayr es,  en  l'année  1849,  époque  à  laquelle  il  se 
trouve  que  le  Consul  général  de  Sa  Majesté  Britannique 
dans  cette  ville  était  marié  avec  une  parente  de  sa  mère, 
est  naturellement  entachée  de  vices  plus  grands  que  celle 
de  son  père,  dès  l'instant  qu'elle  repose  sur  l'origine 
supposée  de  ce  dernier. 

Le  fait  des  passe-ports  délivrés  par  les  autorités  subal- 
ternes du  Paraguay  avec  reconnaissance  de  sa  qualité 
d'Anglais,  en  en  admettant  même  l'exactitude,  n'altère 
en  rien  l'illégalité  de  sa  naturalisation,  ni  ne  détruit  sa 
nationalité  originaire  de  la  République  de  l'Uruguay, 
titre  sous  lequel  il  s'introduisit  au  Paraguay  en  4852, 
ainsi  que  le  reconnaît  Votre  Excellence,  parce  que, 
lorsque  l'on  sollicite  un  passe-port  à  l'étranger,  selon 
qu'il  est  d'usage  dans  toute  l'Amérique  du  Sud,  les  au- 
torités subalternes  n'exigent  jamais  l'acte  de  naissance 
de  l'individu,  ni  le  certificat  du  consulat  du  pays  auquel 
il  appartient  ;  elles  se  bornent  à  accepter  conditionnel- 
lement  une  nationalité  dont  l'origine  légale  n'est  pas 
exigible,  n'étant  pas  de  nécessité  absolue  pour  l'acte 
immédiat  de  l'expédition  du  passe-port. 

Le  fait  irréfragable,  c'est  que  Canstatt  se  présenta  au 
Paraguay  en  qualité  de  citoyen  de  la  République  de 
l'Uruguay ,  avec  attestation  du  Ministre  des  Affaires 
étrangères  de  son  pays,  et  c'est  à  ce  fait  primitif  que 
mon  gouvernement  a  dû  s'en  tenir.  Je  crois  aussi,  Mylord, 
que  sur  ce  point  de  droit  les  législations  de  presque 
tous  les  pays  sont  unanimes,  et  spécialement  la  législa- 
tion moderne  de  la  Grande-Bretagne  ,  ainsi  que  l'a 
savamment  démontré  le  jurisconsulte  britannique ,  doc- 
teur Phillimore,  ci-dessus  mentionné  ,  dans  la  susdite 
consultation  du  8  mai  1860. 

Mais  en  supposant  même  que  la  nationalité  anglaise 
ne  pût  être  contestée  avec  autant  d'évidence,  il  me 
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semble,  Mylord,  que  ce  n'est  pas  là  précisément  le  point 
qu'il  importe  le  plus  d'éclaircir,  mais  bien  celui  qui  a 
donné  lieu  à  l'intervention  inusitée  du  gouvernement  de 
Sa  Majesté.  La  question  est  purement  de  juridiction  inté- 
rieure, et,  dans  ce  cas,  Votre  Excellence  ne  pouvait 
manquer  de  reconnaître  qu'il  est  du  devoir  de  toutes  les 
nations  de  ne  subordonner  leurs  actes  à  d'autre  auto- 
rité qu'à  celle  de  leurs  propres  lois,  quelle  qu'en  puisse 
être  l'imperfection.  Or,  le  Paraguay  s'en  est-il  écarté?  Je 
ne  crois  pas  que  Votre  Excellence  l'ait  prouvé.  Un  Etat 
souverain  et  indépendant  a-t-il  le  droit,  oui  ou  non,  de 
juger  conformément  à  ses  lois  les  étrangers  qui  s'y  ren- 
dent coupables  de  quelque  crime,  qu'ils  résident  dans  le 
pays,  ou  qu'ils  ne  fassent  qu'y  passer? 

Par  respect  pour  ce  droit  universellement  reconnu, 
Votre  Excellence  convient  que  «  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  n'a  pas  la  prétention  de  dicter  aux  gouverne- 
ments étrangers  les  lois  et  usages  qu'ils  doivent  suivre  ;  » 
mais  Votre  Excellence  cesse  bientôt  de  faire  concorder 
la  pratique  avec  la  théorie  dans  l'application  qu'elle  en 
fait  pour  le  cas  présent  à  la  République  du  Paraguay. 

Si  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  prétend  pas  dicter 
des  lois  aux  Etats  étrangers,  pourquoi  persiste-t-il  à  im- 
poser sa  volonté  à  un  Etat  souverain  dont  le  droit  est 
appuyé  sur  la  législation  de  son  pays,  sur  les  pratiques 
juridiques,  en  circonstances  analogues  ,  des  nations  les 
plus  puissantes,  sur  l'opinion  publique  de  l'Europe  et  de 
l'Amérique  exprimée  par  ses  organes  les  plus  compétents 
dans  la  matière,  et  sur  l'opinion  privée  des  jurisconsultes 
les  plus  distingués  de  l'Angleterre  ? 

Pourquoi  Votre  Excellence  prétend-elle  donner  gain 
de  cause  aux  erreurs  du  Consul  Henderson  contre  les 
déclarations  (non  contestées)  des  jurisconsultes  et  même 
de  la  haute  presse  anglaise? 

Pourquoi  se  met-elle  en  si  flagrante  contradiction  avec 
cette  doctrine  internationale  qu'elle  respecte,  assure- 
t-elle ,  et  qu'elle  viole  par  le  fait  de  prétendre  que  les 
criminels  soient  jugés  par  les  tribunaux  du  Paraguay 
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contrairement  aux  dispositions  de  leurs  propres  lois? 

Pourquoi ,  enfin  ,  Votre  Excellence  dénie-t-elle  au 
Paraguay  ce  droit  parfait  qu'il  a  dans  l'étendue  de  sa 
juridiction,  après  reconnaissance  du  même  droit  pour 
l'Espagne  faite  par  Votre  Excellence  en  pleine  tribune 
parlementaire,  au  sujet  de  la  longue  détention  durant 
dix  mois  du  sujet  anglais  Escalante  pour  le  crime  abomi- 
nable de  vendre  des  Bibles? 

Faudrait-il  chercher  dans  la  faiblesse  relative  de  la 
République  du  Paraguay  le  motif  qui  peut  avoir  suggéré 
à  Votre  Excellence  une  résolution  aussi  contraire  à 
l'équité  et  à  la  rectitude  des  principes  libéraux  qui  diri- 
gent un  peuple  illustre  et  puissant,  tel  que  l'est  le  peuple 
anglais  ? 

Il  faut  autre  chose,  Mylord ,  que  l'assertion  d'un  em- 
ployé subalterne  notoirement  connu  pour  son  hostilité 
au  gouvernement  du  Paraguay,  pour  autoriser  un  pro- 
cédé de  là  sorte,  sans  aucun  égard  pour  la  foi  publique 
ni  pour  le  respect  que  les  gouvernements  indépendants 
se  doivent  les  uns  aux  autres. 

Ne  pouvant  accommoder  avecles  pratiques  européennes 
ses  exigences  actuelles  envers  le  Paraguay,  et  tout  en 
reconnaissant  peut-être  que  c'est  une  monstruosité  en 
Europe  que  d'y  soutenir  la  doctrine  de  la  récompense  du 
crime,  Votre  Excellence  cherche  des  exemples  de  pareils 
faits  dans  les  pauvres  Républiques  de  l'Amérique  du  Sud, 
si  exploitées  par  les  aventuriers  qui  vont  y  improviser 
des  fortunes  fabuleuses,  en  comptant  sur  l'appui  toujours 
facile  des  canons  de  leurs  gouvernements,  et  où  l'on  a 
fait  un  si  étrange  abus  de  l'argument  de  la  force. 

Cependant  Votre  Excellence  ne  déterminant  pas  les  cas 
de  ces  sortes  de  réparations,  il  ne  m'est  pas  permis  par 
conséquent  de  les  réfuter. 

J'ignore,  Mylord,  ou  plutôt  je  doute  qu'aucune  de  ces 
Républiques  se  soit  soumise  de  son  gré  à  des  exigences 
de  la  nature  de  celles  auxquelles  Votre  Excellence  fait 
allusion  ;  attendu  qu'elles  seraient  contraires  à  leurs  in- 
térêts les  plus  chers  et  à  leurs  droits  de  nations  indépen- 
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dantes  et  souveraines.  Je  connais  toutefois  deux  cas  qui, 
s'ils  n'ont  pas  une  analogie  complète  avec  celui  qu'a 
soulevé  M.  Henderson,  ont  été  suscités  par  un  semblable 
esprit  d'exploitation. 

Le  premier  de  ces  cas  est  celui  qui  engendra  la  lutte 
de  dix  ans  entre  la  République  Argentine  et  l'Angleterre 
unie  avec  la  France  ;  mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  que 
la  République  Argentine  se  soit  soumise  aux  exigences 
des  deux  premières  nations  du  monde  ;  Votre  Excel- 
lence le  sait  bien,  et  les  puissants  gouvernements  alliés, 
après  d'immenses  sacrifices,  reconnurent  le  droit  du  gou- 
vernement argentin,  en  lui  donnant  satisfaction  pleine 
et  entière  par  la  convention  du  24  novembre  1849. 

Le  deuxième  cas  est  celui  qui  vient  d'avoir  lieu  entre  la 
République  du  Paraguay  et  les  Etats-Unis  du  Nord.  Dans 
cette  affaire,  comme  Votre  Excellence  ne  l'ignore  pas, 
M.  Cave  Johnson  lui-même,  commissaire  pour  l'Union 
américaine  ,  après  examen  consciencieux  et  approfondi 
de  la  question,  a  reconnu,  par  décision  et  rapport  en  date 
du  14  août  1860,  que  les  réclamants  étaient  loin  d'avoir 
droit  à  une  indemnité  quelconque,  et  que,  s'il  devait  ex- 
primer rigoureusement  son  opinion,  il  aurait  beaucoup 
à  dire  en  sens  inverse,  manifestant  la  noble  indignation 
qu'il  ressentait  pour  les  honteux  abus  de  protection  aux- 
quels son  gouvernement  avait  le  malheur  de  se  voir  ex- 
posé par  une  tourbe  d'aventuriers  qui  infestent  les  di- 
verses parties  de  l'Amérique  du  Sud. 

Le  gouvernement  des  États-Unis  a  déclaré  que  l'expé- 
dition armée,  envoyée  au  Paraguay  en  conséquence  de 
la  juste  résistance  du  gouvernement  de  la  République, 
lui  avait  coûté  trente  millions  de  francs!  Combien  de 
millions  de  livres  sterling  la  question  argentine  a-t-elle 
coûté  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique! 

Votre  Excellence  a  toute  facilité  pour  en  connaître  le 
chiffre. 

Je  demanderai  permission  à  Votre  Excellence  de  lui 
faire  observer  qu'elle  commet  une  grave  erreur  en  sup- 
posant identité  entre  le  cas  du  Cagliari  et  celui  de 
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Canstatt.  Les  ingénieurs  du  Cagliari,  Charles  Park  et 
Henri  Watt,  d'après  la  déclaration  même  de  la  corres- 
pondance officielle  que  j'ai  sous  les  yeux,  furent  pris  à 
bord  du  navire,  en  haute  mer,  hors  du  ressort  du  terri- 
toire du  gouvernement  napolitain. 

Fidèle  cependant  au  plan  de  conduite  impartiale  que 
je  me  suis  tracé  en  traitant  cette  question  d'intérêt 
américain,  et  ne  me  contentant  pas  du  jugement  que 
j'avais  formé  par  l'étude  des  documents  mentionnés,  je 
m'adressai  à  M.  le  docteur  Phillimore  ,  qui  fut  dans 
cette  affaire  l'avocat  du  roi  de  Sardaigne,  pour  lui  de- 
mander son  avis  sur  l'identité  prétendue  entre  les  deux 
cas,  et  j'ai  l'honneur  de  transmettre  ci-joint  à  Votre  Ex- 
cellence ,  sous  le  n°  1,  la  réponse  que  j'en  ai  reçue,  por- 
tant la  date  du  19  janvier  de  la  présente  année. 

En  présence  de  ce  document  ,  Votre  Excellence  ne 
pourra  s'empêcher  de  rectifier  son  assertion,  parce 
que  ,  loin  d'y  rencontrer  de  l'identité,  le  docteur  Phil- 
limore, que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique 
a  consulté  sans  doute  aussi  alors  comme  avocat  de  l'ami- 
rauté ,  affirme  :  «  That  there  is  a  deep  and  essential  dis- 
»  tinction  between  the  two  cases.  As  to  the  British  sub- 
.  »  jects  on  board  the  Sardinian  vessel  the  Cagliari,  they 
»  were  unlawfully  captured  and  unlawfully  put  in  pri- 
»  son,  because  they  were  on  board  the  Cagliari,  which 
»  had  been  unlawfully  seized.  » 

Où  est  donc  l'identité  des  deux  faits ,  la  parité  entre 
Canstatt  attentant  contre  l'existence  du  premier  magis- 
trat du  pays,  pris  sur  le  propre  territoire  où  il  conspi- 
rait, jugé  légalement  ,  conformément  aux  lois  du  pays, 
avec  ses  complices  paraguayens,  et  les  machinistes  an- 
glais pris  à  bord  d'un  navire  sarde  capturé  par  la  marine 
napolitaine,  dont  le  gouvernement  violait  le  droit  interna- 
tional dans  le  fait  d 'exercer  un  droit  de  belligérant,  en 
temps  de  paix,  en  haute  mer  et  hors  de  son  ressort,  comme 
dit  très-bien  le  docteur  Phillimore? 

Le  fait  de  l'illégalité  de  la  prise  une  fois  établi  et  re- 
connu par  le  preneur ,  l'indemnité  devenait  une  consé- 
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quence  nécessaire  ;  mais  il  ne  s'ensuit  nullement  que 
Canstatt  criminel  ,  pris  dans  le  ressort  territorial  et 
jugé  selon  les  lois  du  pays,  doive  être  indemnisé  de  la 
même  manière  que  les  ingénieurs  du  Cagiiari,  dont  la 
capture  fut  faite  en  dehors  de  la  juridiction  napolitaine. 

Votre  Excellence  ne  saurait  manquer  d'apprécier  dans 
toute  son  importance  l'opinion  de  Féminent  jurisconsulte 
susnommé  ,  dont  les  conseils ,  autant  que  je  puis  en 
juger,  méritèrent  l'attention  du  gouvernement  de  Sa 
Majesté  Britannique  dans  ladite  affaire  des  ingénieurs  du 
Cagiiari.  D'un  autre  côté ,  elle  réfute  complètement  et 
renverse  par  sa  base  un  des  plus  forts  arguments  qu'ait 
présentés  Votre  Excellence. 

Après  ce  qu'a  dit  le  docteur  Phillimore ,  et  les  pra- 
tiques juridiques  qui  s'observent  en  France  et  chez 
d'autres  nations  les  plus  puissantes  de  l'Europe,  comme 
le  démontre  l'éminent  criminaliste  français  M.  Faustin 
Hélie  dans  le  remarquable  ouvrage  qu'il  a  publié  récem- 
ment, il  reste  bien  peu  à  ajouter,  surtout  lorsque  Votre 
Excellence  ne  nie  pas  l'exactitude  de  ces  assertions. 

Un  auteur  illustre  a  dit  :  «  Il  est  un  principe  de  droit 
fondamental  chez  toutes  les  nations  :  c'est  celui  de  rem- 
plir leur  mission  en  toute  indépendance.  Chaque  nation 
est  libre  de  fixer  à  son  gré  les  formes  de  son  gouverne- 
ment et  les  conditions  de  son  administration  inté- 
rieure. » 

Or,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  n'a- 
t-il  pas  agréé,  par  le  traité  de  1853,  la  forme  du  gouver- 
nement et  l'administration  actuelle  du  Paraguay  ?  Ne 
l'a-t-il  pas  reconnu  alors  comme  faisant  partie  des  na- 
tions civilisées  et  dans  la  jouissance  de  toutes  les  préro- 
gatives que  lui  accorde  la  loi  universelle  ? 

Cependant  le  Paraguay  n'a  pas  abusé  de  ce  droit ,  et 
les  injustices  les  plus  criantes,  les  inexactitudes  et  même 
les  contradictions  fourmillent  dans  les  rapports  qu'a 
transmis  M.  Henderson  relativement  aux  procédés  sui- 
vis dans  l'affaire  Canstatt. 

La  correspondance  officielle  même  du  susdit  M.  Hen- 
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derson  reconnaît  qu'il  a  été  permis  à  Canstatt  de  com- 
muniquer librement  au  moyen  de  lettres  ouvertes;  et 
dans  ce  procédé  comme  dans  celui  de  la  mise  au  secret, 
il  n'a  été  fait  rien  de  plus  que  de  suivre  les  pratiques 
observées  par  les  nations  les  plus  puissantes  du  monde, 
ainsi  que  j'ai  eu  occasion  de  le  prouver  par  des  témoi- 
gnages irrécusables  dans  le  Mémorandum  mentionné  du 
15  septembre. 

ïl  n'est  pas  exact  que  Canstatt  ait  demandé  un  défen- 
seur, selon  qu'il  conste  des  actes  de  la  procédure  et  des 
informations  les  plus  respectables;  et  je  ne  vois  pas  non 
plus  pour  quel  motif  il  eût  pu  lui  en  être  refusé  un, 
lorsque  Son  Exc.  M.  le  Président  Lopez  eut  ensuite  la 
générosité  de  commuer  à  son  égard  la  peine  de  mort 
qu'avaient  prononcée  contre  lui  les  tribunaux. 

Quelles  preuves  plus  convaincantes  du  crime  voudrait- 
on  exiger,  que  l'existence  de  la  tentative  d'assassinat  et 
la  sentence  de  condamnation  portée  par  les  tribunaux  du 
Paraguay  ? 

Pourquoi  faire  gratuitement  une  offense  aussi  bles- 
sante pour  la  délicatesse  des  juges  d'un  tribunal  indé- 
pendant, que  de  douter  de  l'existence  de  ces  preuves 
après  le  prononcé  de  l'arrêt? 

Votre  excellence  accueillerait-elle  de  sang-froid  une 
semblable  prétention  en  sens  inverse,  s'il  s'agissait  de 
révoquer  en  doute  la  rectitude  des  juges  britanniques, 
après  jugement  définitif  rendu  par  eux  contre  un  accusé 
paraguayen? 

Il  sera  bien  difficile  de  persuader  Votre  Excellence  de 
la  légalité  des  actes  des  tribunaux  du  Paraguay  si  Votre 
Excellence  ne  doit  écouter  que  la  voix  du  coupable,  dont 
M.  Henderson  a  pris  la  défense  avec  une  chaleur  qui 
dénote  la  passion  et  le  défaut  absolu  d'impartialité. 

Les  preuves  de  la  préméditation  de  l'attentat  existant 
comme  elles  existent,  sans  que  Votre  Excellence  ait  en- 
core produit  un  seul  argument  qui  n'ait  été  renversé 
immédiatement  par  les  faits  et  par  les  opinions  irrécu- 
sables des  autorités  en  droit  les  plus  éminentes,  on  ne 
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conçoit  plus  comment  Votre  Excellence  persisterait  à  ne 
pas  modifier  sa  manière  d'envisager  une  question  qui, 
quelles  que  soient  les  conséquences  qui  en  dérivent, 
laissera  toujours  peser  un  désavantage  réel  sur  le  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  Britannique. 

Quant  au  droit  que  réclame  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  Britannique  de  choisir  ses  organes  de  commu- 
nication avec  les  gouvernements  étrangers,  tel  que  le 
prétend  Votre  Excellence,  elle  me  permettra  de  lui  faire 
observer  que  cette  déclaration  est  en  opposition  formelle 
avec  les  stipulations  du  Congrès  de  Vienne,  qui  a  fixé  les 
règles  invariables  de  ce  que  l'on  appelle  le  droit  des  gens 
positif,  auquel  se  conforment  depuis  lors  toutes  les  na- 
tions civilisées  dans  leurs  rapports  entre  elles.  Elle  l'est, 
de  plus,  avec  la  législation  de  toutes  ces  nations,  y  com- 
pris la  Grande-Bretagne,  et  avec  tous  les  auteurs  qui  ont 
écrit  sur  le  droit  international.  Un  consul  qui  n'a  pas 
une  lettre  de  son  gouvernement  qui  l'accrédite  avec  un 
caractère  suffisant  pour  traiter  des  questions  diploma- 
tiques, est  inhabile  à  le  faire,  à  moins  que  des  traités 
d'une  nature  spéciale  entre  les  nations  en  désaccord 
n'en  aient  fait  l'objet  d'une  clause  expresse. 

Or,  dans  le  traité  signé  en  1853  entre  Sa  Majesté  Bri- 
tannique et  la  République  du  Paraguay,  il  n'existe  pas 
une  seule  clause  qui  oblige  le  Paraguay  à  cet  effet.  Tout 
au  contraire,  ainsi  que  l'a  fait  observer  fort  à  propos  le 
docteur  Phillimore  dans  son  avis  motivé  du  8  mai,  les 
consuls  étrangers  y  sont  admis  sur  les  mêmes  bases  re- 
connues par  le  droit  international.  Votre  Excellence,  je 
l'espère,  ne  saurait  émettre  la  prétention  d'établir  pour 
l'Amérique  des  principes  différents  de  ceux  qui  ont  été 
consacrés  comme  règle  universelle  dans  tous  les  traités 
sur  la  matière. 

Un  consul  est  restreint  à  la  sphère  de  ses  attributions 
commerciales,  et  conséquemment  tout  ce  qui  a  trait  à  la 
diplomatie  lui  est  interdit.  Telle,  est  d'autre  part,  la 
pratique  observée  par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  à 
l'égard  des  consuls  étrangers  qui  résident  sur  son  terri- 
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toire,  et  bien  certainement  Votre  Excellence  ne  citera 
pas  un  seul  cas  où  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ait 
reconnu  aux  consuls  étrangers  résidant  dans  la  Grande- 
Bretagne  les  prérogatives  que  Votre  Excellence  réclame, 
dans  la  circonstance  actuelle,  pour  M.  Henderson. 

Tout  en  respectant  ces  mêmes  pratiques,  mais  dans  un 
esprit  de  déférence  pour  le  gouvernement  de  Sa  Majesté, 
mon  gouvernement  donna  à  M.  Henderson  les  explica- 
tions qu'il  lui  était  permis  de  donner  sur  l'état  de  la 
cause  que  l'on  suivait  à  l'accusé  ;  puis  il  s'adressa  direc- 
tement au  prédécesseur  de  Votre  Excellence  pour  l'in- 
struire du  cas ,  comme  il  est  d'usage,  à  défaut  d'agent 
diplomatique  de  Sa  Majesté  au  Paraguay,  et  il  se  serait 
entendu  officiellement  avec  M.  Henderson  lui-même,  si 
celui-ci  lui  avait  présenté  des  lettres  de  créance  qui  le 
constituassent  suffisamment  en  sa  nouvelle  qualité  diplo- 
matique. 

A  l'appui  de  ces  doctrines,  je  demande  de  nouveau 
permission  à  Votre  .Excellence  de  reproduire  à  conti- 
nuation le  texte  de  la  savante  opinion  émise  à  ce  sujet 
par  le  docteur  Phillimore,  déjà  mentionné,  dans  la  con- 
sultation que  je  lui  adressai  le  8  mai  1860,  à  l'occasion 
de  la  malheureuse  affaire  dont  il  s'agit. 

«  1  hâve  always  believed  it  to  be,  and  till  corrected 
»  must  continue  in  my  belief  that  the  consul  had  not 
»  diplomatie  rights,  powers  or  privilèges,  that  his  duties 
»  and  cases  were  confined  to  certain  interest  of  com- 
»  merce  and  navigation;  thathe  was  a  temporary  subject 
»  (subditus  temporaneus) ,  of  the  state  in  which  heresided. 

»  I  am  aware  that  in  certain  instances,  diplomatie 
»  powers  have  been,  by  the  express  word  of  a  treaty, 
»  conferred  upon  the  consul. 

»  I  have  looked  at  the  treaty  between  England  and 
»  Paraguay.  I  find  no  stipulation  of  the  kind.  The 
d  foreign  consul  is  placed  upon  the  same  usual  footing 
»  known  and  recognized  by  international  law. 

»  I  am  of  opinion  that,  legally  speaking,  it  was  com- 
»  petent  to  the  government  of  Paraguay  to  have  refused 
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d  to  enter  upon  any  discussion  of  M.  Canstatt's  case 
»  with  the  British  consul. 

»  It  was  a  matter  not  appertaining  by  the  gênerai  law 
»  to  his  office,  and  not  brought  by  the  ternis  of  the 
»  treaty  by  way  of  exception  within  it.  » 

L'argumentation  de  Votre  Excellence  par  rapport  à 
l'attaque  insolite  faite  au  vapeur  de  guerre  Tacuari 
dans  les  eaux  de  Buenos-Ayres,  sans  déclaration  préa- 
lable de  guerre  et  contrairement  à  toutes  les  formes,  ne 
prouve  rien  de  plus  que  l'abus  de  la  force  que  se  per- 
mettent volontiers  les  grandes  puissances  vis-à-vis  des 
puissances  inférieures,  à  l'égard  desquelles  elles  ne  res- 
pectent pas  les  principes  consacrés  par  la  civilisation 
du  xixe  siècle. 

En  autorisant  l'attaque  du  Tacuari  par  les  frégates 
de  Sa  Majesté  Britannique  le  Blizzard  et  le  Grapper, 
l'amiral  Lushington  a  violé  toutes  les  règles  du  droit  des 
gens.  Dans  le  Mémorandum  du  15  septembre,  où  je  me 
suis  occupé  de  ce  fait,  je  l'ai  abordé  avec  une  excessive 
modération,  et  uniquement  dans  le  but  de  prouver  les 
dispositions  conciliantes  dont  était  animé  le  gouverne- 
ment suprême  de  la  République,  quoique  sans  perdre 
de  vue  le  droit  légitime  que  nous  avons  à  une  réparation 
complète,  dont  la  courtoisie  et  la  loyauté  britanniques  font 
un  devoir  d'autant  plus  sacré ,  qu'à  bord  du  Tacuari 
se  trouvait  un  ministre  médiateur  dont  le  caractère  était 
inviolable  dans  la  circonstance,  indépendamment  des 
titres  incontestables  qu'il  venait  d'acquérir  à  la  gratitude 
universelle  du  haut  commerce  britannique  dans  la  ri- 
vière de  laPlata,  par  la  noblesse  et  l'habileté  de  ses  efforts 
pour  amener  la  pacification  de  la  Confédération  Argen- 
tine, qui  fut  scellée  définitivement  par  le  traité  de  no- 
vembre 4859. 

Votre  Excellence  ne  doit  pas  ignorer  avec  quelles 
manifestations  de  réprobation  publique  fut  accueillie 
dans  toute  cette  partie  de  l'Amérique  du  Sud  cette  brus- 
que attaque  de  la  marine  de  Sa  Majesté  contre  un  mes- 
sager de  paix  qui  emportait  les  bénédictions  d'un  grand 
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peuple,  et  notamment  de  la  population  étrangère,  en 
faveur  cle  laquelle  il  allait  tenter  le  dernier  effort  pour 
faire  disparaître  les  entraves  douanières  qui  subsistaient 
encore  dans  la  Confédération.  Ces  manifestations  de  ré- 
probation furent  partagées  de  la  manière  la  plus  signifi- 
cative par  les  autorités  locales  et  par  les  agents  des  autres 
nations  étrangères  qui  avaient  des  navires  de  guerre 
dans  la  rade  de  Buenos-Ayres,  lesquels  s'empressèrent 
de  les  mettre  à  la  disposition  de  M.  le  général  Lopez, 
pour  le  transporter  à  sa  destination. 

Des  faits  de  cette  nature,  Mylord,  ne  sauraient  aug- 
menter les  sympathies  pour  le  peuple  britannique  dans 
ces  riches  et  fertiles  contrées,  où  une  politique  plus  en 
rapport  avec  les  intérêts  bien  entendus  de  la  Grande-Bre- 
tagne assurerait  à  son  commerce  un  développement  que 
ne  pourrait  lui  offrir  aucune  autre  partie  du  monde. 

Le  refus  réitéré  qu'a  apporté  Votre  Excellence  à  sou- 
mettre la  question  pendante  au  conseil  juridique  de  Sa 
Majesté  Britannique,  est  l'acte  qui  fait  le  plus  d'honneur 
au  gouvernement  suprême  de  la  République,  parce  qu'il 
révèle  d'une  façon  irrécusable  l'injustice  de  la  persis- 
tance de  Votre  Excellence. 

Si  Son  Exc.  M.  le  Président  Lopez  n'avait  pas  la  con- 
science du  droit  qui  l'assiste,  il  est  logique  de  supposer 
qu'il  aurait  désapprouvé  cette  proposition,  que  je  fis 
spontanément  et  sans  autorisation  aucune,  et  dont  il  de- 
vait craindre  d'autant  plus  le  résultat  que  je  remettais 
le  prononcé  sur  les  actes  à  la  décision  de  juges  partiaux , 
m'en  rapportant  uniquement  à  la  réputation  proverbiale 
et  méritée  de  rectitude  de  ces  mêmes  juges. 

Un  gouvernement  éclairé  peut-il  fournir,  pour  la  dé- 
fense de  son  droit,  une  preuve  qui  soit  plus  éclatante  ? 

Semblable  procédé  est  la  justification  la  plus  complète 
de  l'accusation,  à  coup  sûr  peu  bienveillante,  de  gros- 
sière inhumanité  que  Votre  Excellence  a  formulée  contre 
mon  gouvernement.  En  rejetant  cette  éloquente  justifi- 
cation, Votre  Excellence  n'aura  pu  toutefois  s'empêcher 
de  sentir  pénétrer  en  elle-même  la  croyance ,  ou  tout  au 


APPENDICE. 


109 


moins  poindre  le  doute  que  doit  naturellement  produire 
une  confiance  aussi  illimitée  en  son  droit. 

Le  fait  du  refus  apporté  par  Votre  Excellence  à  discu- 
ter directement  la  question  avec  l'agent  diplomatique 
expressément  accrédité  par  le  gouvernement  de  la  Répu- 
blique, tant  que  Canstatt  ne  sera  pas  indemnisé,  je  de- 
mande pardon  pour  la  franchise  de  l'opinion  que  je  vais 
émettre,  ne  prouve  rien  de  plus,  selon  moi,  que  le  man- 
que absolu  d'arguments  sérieux  qui  ne  permet  pas  à 
Votre  Excellence  de  sortir  du  cercle  vicieux  où  la  tient 
enfermée  la  conduite  imprudente  de  M.  Henderson. 

Après  tant  d'efforts  pour  concilier  les  intérêts  et  la 
dignité  des  deux  pays ,  il  est  difficile  d'expliquer  la  per- 
sistance de  Votre  Excellence  dans  son  refus  de  me  rece- 
voir en  qualité  d'agent  diplomatique  du  Paraguay,  tant 
que  le  plus  odieux  des  crimes  n'aura  pas  été  récompensé  ! 

En  soutenant  cette  clause,  dont  il  est  fait  une  condition 
sine  quânon,  Mylord,  Votre  Excellence,  qui  ne  veut 
même  pas  écouter  l'opinion  des  jurisconsultes  britan- 
niques les  plus  distingués,  pose  l'argument  incontestable 
de  la  force,  doctrine  qui  fait  un  singulier  contraste  avec 
les  principes  de  libéralisme  et  d'équité  professés  par  la 
grande  nation  britannique. 

Canstatt  a  été  déclaré  par  les  tribunaux  du  pays  cou- 
pable d'attentat  contre  la  vie  du  premier  magistrat  de  la 
République  ;  le  doute  sur  la  droiture  de  leurs  arrêts  est 
une  nouvelle  offense  gratuite,  ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  le  dire,  faite  au  gouvernement  suprême  du  Paraguay, 
et  dont  il  s'est  efforcé  de  prouver  l'injustice  par  tous  les 
moyens  en  son  pouvoir. 

La  préméditation  du  crime  a  existé  :  ainsi  l'ont  résolu 
les  tribunaux  du  pays.  Accéder  à  une  demande  d'indem- 
nité en  un  cas  semblable ,  ce  serait  un  acte  aussi  dan- 
gereux qu'immoral  et  insolite,  un  acte  indigne  d'un 
gouvernement  indépendant  :  ce  serait  une  faiblesse  plus 
funeste  pour  l'avenir  du  pays  que  les  conséquences  les 
plus  désastreuses  auxquelles  il  pourrait  être  exposé  dans 
une  lutte  aussi  inégale.  D'un  autre  côté,  le  gouvernement 
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de  Sa  Majesté  Britannique,  en  obligeant  le  gouvernement 
de  la  République  du  Paraguay  à  récompenser  ainsi  le 
crime,  s'expose  à  encourir  la  juste  censure  dont  a  été 
frappé  généralement  l'acte  inconsidéré  de  la  récente 
dictature  de  Naples,  lorsqu'elle  a  décrété  une  pension  à 
la  famille  du  régicide  Agesilao  Milano. 

Après  avoir  réfuté  une  à  une  les  observations  faites 
par  Votre  Excellence  au  Mémorandum  du  15  septembre, 
il  me  reste  à  présenter  à  Votre  Excellence,  à  l'appui  de 
mes  arguments  et  de  mes  assertions  antérieurs,  la  nou- 
velle consultation  que  j'adressai,  le  9  janvier  de  la  pré- 
sente année,  à  M.  le  Dr  Phillimore  ,  en  soumettant  à  son 
jugement  éclairéle  Contre-Mémorandum  de  Votre  Excel- 
lence en  date  du  1 0  octobre  qui  donne  lieu  à  cette  réplique, 
et  le  priant,  par  l'intermédiaire  de  MM.  les  Drs  Lake  et 
Kendall,  de  déclarer  «  si,  en  vue  des  charges  alléguées 
par  Votre  Excellence  dans  le  document  mentionné,  il 
croyait  devoir  modifier  sa  première  opinion  du  8  mai 
1860.  »  Or,  sa  réponse  est  explicite;  il  assure  que  «  les 
faits,  tels  que  les  expose  Votre  Excellence,  ne  varient 
en  rien  l'application  qu'il  a  faite  de  la  loi  dans  sa  pre- 
»  mière  opinion  du  8  mai  4860.  »  «  That  I  cannot  recall 
»  as  unfounded  tbe  application  of  the  law  which  I  made 
»  in  my  former  opinion  to  the  facts  as  they  were  then, 
»  and  as  they  are  now  stated  to  me.  » 

Votre  Excellence  aura  l'occasion  de  vérifier  et  d'appré- 
cier à  leur  valeur ,  tant  les  fondements  de  cette  nou- 
velle consultation  que  l'opinion  de  réminent  juriscon- 
sulte cité  ci-dessus.  J'ai  l'honneur  d'en  adresser  ci-jointe 
à  Votre  Excellence  la  copie  légalisée  sous  le  n°  2. 

Pour  conclure,  Mylord,  il  est  de  mon  devoir  de  porter 
à  la  connaissance  de  Votre  Excellence  que  j'ai  reçu  des 
instructions  péremptoires  de  mon  gouvernement  pour 
déclarer  à  Votre  Excellence  que,  bien  loin  d'être  disposé 
à  faire  la  moindre  réparation  en  faveur  de  Canstatt ,  il 
espère  encore  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique lui  donnera  bonne  et  due  satisfaction  pour  l'in- 
sulte inférée  à  la  bannière  nationale  du  Paraguay  par 
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les  forces  navales  aux  ordres  de  l'amiral  Lushington  dans 
la  rade  de  Buenos-Ayres  ,  ainsi  que  réparation  pour 
les  dommages  et  préjudices  causés  par  cet  acte  à  la  Ré- 
publique. 

En  cas  de  persistance  dans  son  refus  de  la  part  du 
gouvernement  de  Sa  Majesté,  il  m'ordonne  de  protester, 
comme  je  proteste,  Mylord,  pour  toutes  les  conséquences 
que  pourra  produire  l'attitude  assumée  par  le  gouver- 
nement de  Sa  Majesté  Britannique  dans  cette  déplorable 
question. 

Après  avoir  épuisé  ainsi  infructueusement  tous  les 
efforts  que  j'ai  tentés  avec  la  meilleure  volonté  possible 
dans  un  but  de  conciliation  depuis  mon  arrivée  en  Eu- 
rope pour  la  terminer  à  l'amiable  et  avec  dignité  pour 
les  deux  pays,  il  me  reste,  Mylord,  pour  tout  résultat  ob- 
tenu, la  conviction  intime  de  l'injustice  et  de  l'absence 
de  raison  d'être  que  renferment  les  procédés  et  les  exi- 
gences insolites  du  gouvernement  de  Sa  Majesté,  et  Votre 
Excellence  peut  croire  à  la  sincérité  de  mes  paroles 
lorsque  j'ajoute  que  telle  est  aussi  l'opinion  de  tous  ceux 
qui  sont  au  courant  de  cette  affaire. 

Je  n'ai  plus  qu'à  renouveler  à  Votre  Excellence  l'as- 
surance de  la  respectueuse  considération  avec  laquelle 
j'ai  l'honneur  d'être,  Mylord, 

De  Votre  Excellence 
le  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 
Signé  :  CxVRLOS  Calvo. 

A  Son  Eocc.  lord  John  Russell,  premier  Secrétaire  de  Sa 
Majesté  Britannique  au  Département  des  Affaires  Étran- 
gères. 
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Annexe  1. 

DEUXIÈME  CONSULTATION  AU  DOCTEUR  PH1LLÏMORE, 

PAR  LES  DOCTEURS  LAKE  ET  KENDALL. 


AFFAIRE  CANSTATT. 

L'attention  du  docteur  Phillimore  est  appelée  sur  le 
deuxième  paragraphe  du  Mémorandum  de  lord  John 
Russell,  où  le  fait  de  la  satisfaction  accordée  par  le  gou- 
vernement napolitain  dans  l'affaire  du  Cagliari  est  cité 
comme  une  justification  de  la  demande  formée  aujour- 
d'hui contre  le  Paraguay.  Ce  dernier  gouvernement  dé- 
sire que  le  docteur  Phillimore  examine  avec  impartialité 
toutes  les  parties  du  cas  en  question,  et  considère  avec 
soin  tout  ce  qui  est  allégué  à  l'appui  de  la  prétention 
émise  par  le  gouvernement  britannique,  et  il  le  prie  par 
conséquent,  d'une  manière  toute  spéciale,  d'informer  si 
les  deux  cas  sont  analogues. 

Nous  étions  persuadés  qu'il  y  avait  entre  eux  une  dif- 
férence essentielle,  parce  que  la  saisie  du  Cagliari  ayant 
à  son  bord  des  ingénieurs  britanniques,  avait  été  opérée 
hors  de  la  juridiction  du  gouvernement  napolitain  et 
avec  des  circonstances  qui  empêchaient  ce  dernier  d'avoir 
droit  à  intenter  un  procès  aux  sujets  britanniques  qu'il 
avait  arrêtés.  Dans  sa  dépêche  en  date  du  25  mai  4858, 
lord  Malmesbury  pose  clairement  sur  ce  terrain  sa  ré- 
clamation pour  indemnité,  et  il  établit  «  que,  quand  bien 
même  les  ingénieurs  britanniques  auraient  été  préala- 
blement coupables  d'une  offense  qui  les  constituât  pas- 
sibles des  peines  consignées  dans  le  Code  pénal  de  Na- 
ples ,  ils  ne  pouvaient  en  droit  être  poursuivis  par  les 
tribunaux  napolitains,  »  et  Sa  Seigneurie  ajoute  «  que  le 
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»  gouvernement  de  Sa  Majesté  n'avait  rien  à  démêler 
»  avec  la  loi  municipale  de  Naples,  dont  il  soutenait  que 
»  les  ingénieurs  britanniques  n'étaient  pas  justiciables.  » 

Nous  avons  à  peine  besoin  de  démontrer  que  dans  le 
cas  présent  il  n'y  a  pas  de  doute  par  rapport  à  la  juri- 
diction du  Paraguay,  comme  aussi  que  Canstatt  a  été 
traité  absolument  de  la  même  manière  que  ses  codétenus, 
naturels  du  Paraguay.  Les  circonstances  de  ce  cas  ne 
sont  pas  relatées  plus  en  détail,  attendu  qu'elles  ont  été 
déjà  soumises  au  docteur  Phillimore. 

Le  docteur  Phillimore  est  prié  d'informer  le  gouver- 
nement du  Paraguay  si,  dans  son  opinion,  le  cas  des  pri- 
sonniers du  Cagliari  a,  sur  un  point  quelconque  impor- 
tant, de  l'analogie  avec  le  cas  présent; 

Et  si,  dans  l'opinion  du  docteur  Phillimore,  il  en  ré- 
sulte un  précédent  valable  en  faveur  de  la  demande 
formée  aujourd'hui  par  le  gouvernement  anglais  contre 
la  République  du  Paraguay. 


DEUXIÈME  OPINION  DU  DOCTEUR  PHILLIMORE, 

EN  RÉPONSE  A  LA  CONSULTATION  PRECEDENTE. 

Je  suis  d'opinion  que  le  cas  du  Cagliari  n'est  pas 
applicable ,  comme  précédent  ou  autorité ,  pour  le  cas 
de  M.  Canstatt. 

J'ai  eu  l'honneur  d'informer  le  gouvernement  de  Sar- 
daigne  au  sujet  du  Cagliari.  J'ai  basé  mon  opinion  sur 
ce  que  le  gouvernement  napolitain  avait  violé  le  droit 
international  par  le  fait  qu'il  avait  exercé  un  acte  de 
belligérant  en  temps  de  paix  et  en  haute  mer,  dans  un 
endroit  en  dehors  de  sa  juridiction  et  en  temps  de  paix. 

Il  me  semble  que  c'est  là  une  distinction  claire  et 
essentielle  entre  les  deux  cas.  Quant  aux  sujets  britan- 
niques qui  se  trouvaient  à  bord  du  bâtiment  sarde  le 
Cagliari,  ils  étaient  capturés  illicitement  et  illicitement 
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détenus ,  puisqu'ils  étaient  à  bord  du  Cagliari ,  lequel 
avait  été  saisi  illicitement. 

Signé  :  Robert  Phillimore. 

Le  19  janvier  1861 ,  Chambers. 


Annexe  2. 

TROISIÈME  CONSULTATION  AU  DOCTEUR  PHILLIMORE, 

PAR  LES  DOCTEURS  LAKE  ET  KENDALL. 


AFFAIRE  CANSTATT. 

Un  Mémorandum  dont  copie  est  ci-jointe  a  été  envoyé 
à  M.  Calvo  comme  étant  la  copie  d'un  document  adressé 
au  Président  du  Paraguay  par  l'intermédiaire  du  Mi- 
nistre britannique  près  la  Confédération  Argentine. 
L'attention  du  docteur  Phillimore  est  appelée  sur  ce 
document. 

Il  ne  nous  semble  pas  fournir  une  réponse  suffisante 
aux  points  légaux  de  la  question,  et  les  principales  pro- 
positions avancées  par  le  docteur  Phillimore  ne  sont  pas 
réfutées.  Lord  John  Russell  a  peut-être  agi  sagement 
en  se  réfugiant  dans  un  appel  général  en  faveur  de  la 
liberté ,  sans  rapport  aucun  aux  principes  de  la  loi 
internationale.  Rien  n'est  plus  facile  ni  moins  satisfai- 
sant à  la  fois  pour  se  débarrasser  d'une  question  de  cette 
gravité,  que  de  poser  cette  affirmation  dogmatique  : 
«  Qu'il  y  a  telles  pratiques  inconciliables  avec  la  justice 
»  et  l'humanité  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne 
»  saurait  jamais  admettre  vis-à-vis  des  sujets  britanni- 
»  ques;  »  le  tout  accompagné  de  la  prétention,  de  la  part 
du  gouvernement  britannique,  de  décider  seul  si  cette 
affirmation  est  bien  fondée. 
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Encore  ce  raisonnement  n'est-il  valable  qu'en  tant  que 
Canstatt  est  sujet  britannique  ;  or,  ce  point  est  nié  abso- 
lument. Le  seul  fait  postérieur  allégué  qui  nous  semble 
avoir  une  certaine  apparence  de  force,  c'est  qu'à  l'As- 
somption, les  autorités  l'ont  reconnu  comme  sujet  bri- 
tannique dans  le  signalement  qu'elles  firent  de  lui  sur 
son  passe-port;  mais  en  réalité  cela  ne  prouve  rien.  Un 
individu  demande  un  passe-port  et  dit  être  sujet  britan- 
nique. L'officier  qui  délivre  le  passe-port  suppose  qu'il 
en  doit  être  ainsi  et  adopte  la  déclaration  qui  lui  est 
faite,  le  signalement  n'ayant  pas  pour  objet  de  constater 
si  elle  est  exacte  ou  non.  S'il  fallait  l'admettre  comme 
preuve  ,  semblable  chose  prouverait  beaucoup  trop. 
Qu'un  Américain  forcé  de  s'adresser  à  notre  foreign- 
office  y  fasse  la  déclaration  mensongère  ou  la  fasse  faire 
par  un  autre  qu'il  est  sujet  anglais,  et  que  par  ce  moyen 
il  se  fasse  délivrer  un  passe-port  pour  voyager  sur  le 
continent  comme  Anglais,  en  sera-t-il  inféré  que  le  gou- 
vernement anglais  se  sera  engagé  par  l'admission  de  sa 
déclaration  de  sujet  britannique  ? 

Le  gouvernement  du  Paraguay  affirme  que  Canstatt 
obtint  à  Montevideo  un  passe-port  anglais  pour  des  pro- 
jets ultérieurs,  et  ce  sans  y  avoir  .de  titre,  et  que  ce  fait 
n'a  été  connu  qu'après  que  Canstatt  a  été  arrêté.  Entré 
au  Paraguay  sous  le  signalement  de  sujet  britannique, 
il  était  tout  naturel  ensuite  de  le  signaler  comme  tel, 
sans  autre  formalité.  Supposons  encore  qu'un  Américain 
parlant  anglais  se  fût  fait  délivrer  à  Montevideo  un  passe- 
port sous  le  faux  signalement  de  sujet  britannique,  et 
que  le  gouvernement  du  Paraguay,  dans  l'ignorance  des 
faits,  eût  continué  à  le  signaler  de  la  sorte ,  l'argument 
employé  dans  le  Mémorandum  trouverait  à  s'appliquer 
également  >  et  il  pourrait  se  dire  avec  la  même  vérité  que 
la  République  l'a  admis  comme  sujet  britannique. 

Le  refus  du  gouvernement  britannique  de  recevoir 
M.  Calvo  «  tant  qu'il  ne  se  présentera  pas  avec  une  répa- 
ration convenable  et  suffisante  entre  les  mains,  »  nous 
semble  tout  à  fait  extraordinaire.  Le  gouvernement  du 
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Paraguay  se  plaint  du  Consul  britannique  ;  il  affirme  que 
ce  dernier  s'est  conduit  d'une  manière  injuste  envers  la 
République,  et  que,  dès  l'instant  qu'une  explication  à  ce 
sujet  aura  été  donnée,  le  Ministre  britannique  verra  que 
la  plainte  portée  par  M.  Henderson  n'a  pas  de  motif  rai- 
sonnable, et  se  convaincra  que  la  base  sur  laquelle  il 
l'appuie  ne  saurait  se  soutenir.  M.  Calvo  est  envoyé  avec 
mission  spéciale  d'offrir  au  gouvernement  de  Sa  Majesté 
Britannique  une  explication  tendant  à  justifier  le  gou- 
vernement du  Paraguay.  Lord  John  Russell  insiste  sur 
ce  que  M.  Calvo  doit  commencer  par  donner  satisfaction 
en  reconnaissant  que  son  gouvernement  a  «  violé  toutes 
les  règles  de  la  justice  et  de  l'humanité,  »  avant  de  pou- 
voir être  admis  à  présenter  une  explication  et  à  démon- 
trer qu'il  n'y  avait  pas  matière  à  demander  réparation  ! 
M.  Calvo  est  spécialement  envoyé  en  Angleterre  dans  le 
but  de  fournir  une  information  justificative  sur  ce  motif 
particulier  de  plainte.  Nous  pourrions  comprendre  que 
le  gouvernement  britannique  refusât  à  présent  de  le  re- 
cevoir comme  Ministre  résident  jusqu'à  ce  que  la  ques- 
tion fût  parfaitement  éclaircie  ,  et  décidât ,  après  l'avoir 
entendu,  que,  son  explication  n'étant  pas  satisfaisante, 
les  relations  primordiales  avec  le  Paraguay  ne  sauraient 
se  renouer.  Mais  insister  sur  ce  que  satisfaction  soit  don- 
née pour  un  outrage  comme  préliminaire  indispensable 
pour  obtenir  la  permission  de  démontrer  que  réellement 
il  n'y  a  pas  eu  d'outrage ,  cela  ne  nous  semble  ni  con- 
forme à  l'usage  ni  conforme  à  la  raison. 

Nous  pouvons  remarquer  qu'il  n'est  fait  nulle  allusion 
dans  le  .Mémorandum  à  cet  argument  que  le  docteur 
Canstatt  a  perdu  sa  nationalité  en  acceptant  un  emploi 
public  à  Montevideo ,  et  que  l'on  n'a  pas  essayé  de  dé- 
montrer que,  même  en  admettant  que  Canstatt  soit  sujet 
britannique  en  ce  qui  concerne  la  fidélité  qu'il  doit  à  la 
Grande-Bretagne,  il  n'est  pas  tenu  également  à  respecter 
les  lois  du  Paraguay  pendant  la  résidence  qu'il  y  fait,  ni 
soumis  à  ce  qu'il  lui  soit  intenté  un  procès  pour  trahison 
tout  comme  à  un  sujet  paraguayen. 
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Nous  présumons  de  là  que  le  raisonnement  du  docteur 
Phillimore  sur  la  loi  internationale  n'est  pas  disputé,  par 
le  fait  que  le  Mémorandum  émet  tout  simplement  la  pré- 
tention de  traiter  cette  question  comme  complètement 
exceptionnelle  et  ne  devant  pas  être  jugée  d'après  les 
règles  de  la  loi  internationale  ordinaire. 

Les  cas  pour  lesquels  les  Républiques  américaines  ont 
accordé  réparation  ne  sont  pas  spécifiés ,  et  par  consé- 
quent nous  ne  pouvons  nous  y  référer.  Celui  des  prison- 
niers de  Naples  sera  à  la  connaissance  du  docteur  Phil- 
limore. Or,  aussi  avant  qu'on  veuille  l'approfondir,  il  ne 
fournit ,  pour  la  question  présente  ,  aucun  argument  en 
faveur  du  gouvernement  britannique. 

Peut-être  d'autres  exemples  pouvaient  être  cités,  les- 
quels ont  une  portée  toute  différente.  Des  sujets  britan- 
niques ont  été  maltraités  à  Naples  ;  mais  il  n'a  été  ni 
obtenu  ni  demandé  de  satisfaction  pour  tels  ou  tels  sujets 
britanniques  pris  individuellement.  En  Espagne,  un 
sujet  britannique  a  subi  une  détention  de  neuf  mois  pour 
la  vente  d'une  Bible.  Il  ne  saurait  y  avoir  rien  qui  ré- 
pugne davantage  à  la  justice  ni  à  l'humanité;  mais  il  ne 
fut  pas  fait  de  demande  de  réparation  pour  l'outrage. 
A  Bonn ,  tout  récemment ,  un  sujet  britannique  a  été 
emprisonné  pendant  plus  d'une  semaine  pour  une  dis- 
pute insignifiante  à  la  gare  du  chemin  de  fer,  et  d'autres 
sujets  britanniques  ont  été  depuis  condamnés  à  l'amende 
ou  à  la  prison  pour  avoir  protesté  tout  simplement  contre 
une  grossière  insulte  de  la  part  d'un  employé  du  gou- 
vernement. Il  ne  se  passe  pas  d'année  qu'un  sujet  bri- 
tannique ne  se  trouve  soumis  en  pays  étranger  à  «  des 
»  pratiques  inconciliables  avec  la  justice  etl'humanité;  » 
mais  il  n'a  pas  encore  été  notifié  ,  que  nous  sachions  , 
ni  procédé  en  conséquence,  de  la  part  du  gouvernement 
britannique  vis-à-vis  d'un  gouvernement  étranger  ayant 
force  et  puissance,  que  ce  gouvernement  n'a  pas  le  droit 
de  se  servir  de  ses  propres  lois  contre  un  étranger  ac- 
cusé du  plus  dangereux  des  crimes,  tout  comme  il  le  fe- 
rait contre  ses  propres  sujets.  Le  crime  imputé  à  Canstatt 
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est  la  trahison  et  une  conspiration  dans  le  but  d'assassi- 
ner le  chef  de  l'État,  et  le  salut  public  peut  exiger  des 
mesures  exceptionnelles.  Tout  Anglais  qui  réside  en  pays 
étranger  avec  la  connaissance  que  les  lois  de  ce  pays  sont 
plus  ou  moins  arbitraires,  s'assujettit  volontairement 
lui-même  à  ces  lois,  et  il  n'a  plus  le  droit  légal  ni  moral 
de  se  plaindre  s'il  est  traité  sur  le  même  pied  que  les 
habitants  du  pays  avec  lesquels  il  lui  a  convenu  de  s'as- 
socier. 

Or,  dans  le  cas  présent  il  y  a  un  traité  par  lequel  il 
est  stipulé  qu'un  sujet  britannique  jouira  des  mêmes 
droits  qu'un  sujet  paraguayen,  et  il  y  a  aussi  une  sen- 
tence rendue  par  le  tribunal  compétent  au  Paraguay,  en 
vertu  de  laquelle  Canstatt  et  quelques  Paraguayens  sont 
déclarés  coupables  du  crime  de  liante  trahison. 

Le  docteur  Phillimore  a  fait  une  allusion  fort  juste 
aux  lois  d'un  pays  voisin,  lesquelles,  dans  le  cas  de  con- 
spiration ou  de  trahison,  donneraient  au  gouvernement 
la  faculté  de  traiter  un  sujet  britannique  contrairement 
à  toute  notion  anglaise  de  liberté  et  de  justice.  Il  pour- 
rait être  mis  en  prison  cellulaire  et  aux  fers,  privé  de 
communication  avec  ses  amis ,  interrogé  secrètement 
par  les  officiers  du  gouvernement  et  condamné  sur  les 
dépositions  des  agents  de  la  police,  si  toutes  ces  me- 
sures étaient  considérées  comme  nécessaires  pour  la  sé- 
curité du  chef  de  l'État;  mais  nous  nous  hasardons  à 
penser  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  préten- 
drait pas  un  seul  instant  à  exiger,  pour  un  cas  de  cette 
nature,  une  indemnité  de  la  part  de  l'Empereur  des 
Français. 

Ce  pays  jouit  d'une  somme  de  liberté  qui  dérive  de  sa 
position  insulaire,  du  caractère  populaire  de  son  gou- 
vernement et  de  la  longue  habitude  qu'il  a  de  franchises 
auxquelles  nulle  autre  contrée  de  l'Europe  ne  saurait 
aspirer  ;  mais  il  ne  peut  imposer  sa  manière  de  voir  aux 
autres  gouvernements  en  opposition  avec  leurs  lois  par- 
ticulières, tout  à  souhaiter  qu'il  fût  que  tous  pussent  se 
conduire  ainsi. 
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La  loi  internationale  a  pour  objet  de  prévenir  les  dis- 
putes entre  les  nations,  en  établissant  des  principes 
fixes  à  l'aide  desquels  elles  puissent  arranger  les  ques- 
tions qui  de  temps  à  autre  peuvent  surgir  entre  elles. 
Autant  que  nous  comprenons  le  Contre- Mémorandum  de 
Lord  John  Russell,  Sa  Seigneurie  n'essaye  pas  de  démon- 
trer que  sa  réclamation  en  faveur  de  Canstatt  puisse  être 
réglée  en  vertu  de  la  loi  internationale.  Le  gouverne- 
ment britannique  prétend  seulement  que  c'est  là  un  cas 
exceptionnel,  pour  lequel  les  principes  établis  ne  sont 
pas  applicables,  et  Lord  John  Russell  cherche  à  justifier 
cette  prétention  en  l'étayant  sur  des  bases  posées  aujour- 
d'hui pour  la  première  fois,  en  remontant  aussi  haut  que 
nous  ayons  connaissance. 

Les  allégations  faites  dans  le  Contre- Mémorandum, 
ainsi  que  le  verra  le  docteur  Phillimore,  procèdent  princi- 
palement, si  ce  n'est  entièrement,  de  personnes  intéres- 
sées, et  nous  ne  sommes  pas  dans  ce  moment  appelés  à 
prouver  jusqu'à  quel  point  elles  se  rapprochent,  ni  jus- 
qu'à quel  point  elles  s'écartent  de  la  réalité  des  faits  : 
mais  aussi  il  ne  s'y  trouve  rien  qui  constate  qu'il  n'y  eût 
pas  évidence  suffisante  pour  satisfaire  le  gouvernement 
au  sujet  de  la  culpabilité  de  Canstatt,  et  son  crime  était 
le  plus  dangereux  qui  se  puisse  concevoir. 

Nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  mentionner  l'allé- 
gation posée  par  forme  interrogative  vers  la  fin  du  Con- 
tre-Mémorandum, lorsqu'il  est  demandé  :  «  S'il  existe  des 
»  preuves  de  la  culpabilité  de  Canstatt  pour  crime  de 
y>  haute  trahison ,  pourquoi  ces  preuves  n'ont-elles  pas 
»  été  publiées?  »  Nous  croyons  être  dans  le  vrai  en  di- 
sant qu'elles  ne  l'auraient  été  ni  en  France,  ni  en  Espa- 
gne ,  ni  en  Autriche,  ni  en  Russie.  11  ne  peut  être  sou- 
tenu que  bien  difficilement  que  le  gouvernement  britan- 
nique ait  le  droit  d'exiger  une  indemnité  en  faveur  d'un 
sujet  britannique,  sur  le  simple  motif  que  sa  condamna- 
tion repose  sur  des  dépositions  non  publiées. 

Le  docteur  Phillimore  est  prié  d'informer  le  gouver- 
nement du  Paraguay  si  le  Contre- Mémorandum  de  lord 
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John  Russell  modifie  en  quoi  que  ce  soit  l'opinion  par 
lui  émise  sur  la  question  originale,  dont  copie  est  ici 
adjointe  pour  pouvoir  la  consulter,  et  de  faire  connaître 
en  quoi  il  la  modifie. 


TROISIÈME  OPINION  DU  DOCTEUR  PH1LLIMORE  , 

EN  RÉPONSE   A  LA  CONSULTATION  QUI  PRÉCÈDE. 

11  va  de  soi  et  il  est  clairement  compris  que  je  n'ai  ja- 
mais mis  en  question  la  compétence  absolue  du  gouver- 
nement de  Sa  Majesté  à  refuser  de  recevoir  M.  Calvo  ni 
tout  autre  représentant  d'un  État  étranger,  avec  ou  sans 
allégation  de  motifs  pour  un  semblable  refus. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  toutefois  ne  se  pose 
pas  sur  ce  terrain  ;  mais  il  a  assigné  comme  raisons  de 
son  refus  les  mauvais  procédés  du  Paraguay  envers  un 
sujet  britannique,  et  il  soutient  que  ces  raisons  sont  fon- 
dées sur  les  principes  généralement  reconnus  du  droit 
international. 

J'ai  émis  dans  ma  première  opinion  sur  les  faits  qui 
m'ont  été  soumis  un  jugement  différent  ;  et  maintenant 
il  m'est  demandé  si  j'adhère  encore  à  ce  jugement  après 
l'exposé  des  motifs  contenus  dans  le  Contre-Mémoran- 
dum du  gouvernement. 

J'espère  être  profondément  pénétré  de  la  défiance 
qu'il  me  convient  de  ressentir  et  d'exprimer,  lorsque 
j'établis  qu'il  ne  m'a  pas  été  possible  d'accepter  ces  rai- 
sons comme  convaincantes  dans  leur  portée,  c'est-à-dire 
sur  les  principaux  points  légaux  du  cas  en  question. 

Relativement  à  la  preuve  de  la  nationalité  de  M.  Can- 
statt,  elle  ne  me  semble  pas  «  complète;  »  mais  en  ad- 
mettant même  qu'il  en  ressorte  prima  facie  qu'il  est  An- 
glais d'origine,  il  n'en  est  pas  moins,  durant  sa  résidence 
au  Paraguay,  subditus  temporanens,  et  obligé,  pendant 
tout  le  temps  qu'il  y  réside ,  à  observer  les  lois  de  cet 
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État,  et  passible  des  mêmes  peines  pour  toute  infraction 
qu'il  y  commette. 

Je  ne  trouve  pas  qu'il  ait  été  procédé  en  aucune  façon 
à  son  égard  autrement  qu'envers  un  indigène,  dans  son 
procès  pas  plus  que  dans  son  emprisonnement. 

Les  lois  du  Paraguay  par  rapport  à  la  trahison  peu- 
vent être  aussi  étranges  pour  notre  nation  anglaise  que 
le  sont  celles  de  France,  où  l'accusé  est,  je  crois,  inter- 
rogé en  prison  par  un  officier  du  gouvernement  et  poussé, 
par  tous  les  moyens  possibles,  à  déposer  contre  lui- 
même  ,  ou  bien  que  les  lois  qui  régissent  en  Espagne, 
où  un  Anglais  a  été  ,  je  crois,  emprisonné  durant  plu- 
sieurs mois  pour  perpétration  du  délit  de  la  vente  d'une 
Bible;  mais  j'avoue  avec  humilité  que  je  conçois  fort 
bien  qu'un  Anglais  qui  réside  en  pays  étranger  et  qui 
prend  une  part  active  dans  les  commotions  politiques  de 
ce  pays  n'ait  plus  aucun  titre  à  un  redressement  de  torts, 
lorsqu'il  est  poursuivi  ni  plus  ni  moins  que  ne  l'est  un 
indigène,  conformément  à  la  loi  du  pays,  quelque  mau- 
vaise et  défectueuse  que  cette  loi  puisse  être. 

Il  est  considéré  comme  matière  à  blâme  et  à  suspicion 
que  les  dépositions  en  vertu  desquelles  M.  Canstatt  a  été 
déclaré  atteint  et  convaincu  du  crime  de  haute  trahison 
n'ont  pas  été  rendues  publiques.  Cela  peut  être  un  sujet 
fort  juste  de  blâme  contre  les  lois  du  Paraguay;  mais,  à 
coup  sûr,  la  question  dans  cette  affaire  est  de  savoir  ce 
que  prescrivent  ces  lois  en  des  cas  semblables.  Il  n'est 
même  pas  insinué  qu'il  y  ait  eu  dans  le  cas  de  M.  Can- 
statt la  moindre  déviation  de  ces  lois.  Or,  s'il  n'y  a  pas  eu 
déviation  de  la  loi ,  quelle  injure  spéciale  a-t-il  donc 
soufferte  ?  Pourquoi  son  cas ,  à  lui ,  est-il  différent  -  de 
celui  des  autres  individus  dont  la  sentence  a  été  pro- 
noncée conjointement  avec  la  sienne  ? 

Je  ne  trouve  rien  dans  le  Mémorandum  qui  ait  trait  à 
ce  fait  important  que  31.  Canstatt  non-seulement  résidait 
au  Paraguay,  mais  encore  qu'il  avait  accepté  un  emploi 
public  dans  ce  pays.  C'était  là  cependant  une  circon- 
stance bien  essentielle  dans  une  question  où  il  s'agit  de 
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déterminer  d'après  quelle  loi  il  aurait  dû  être  jugé. 

Je  me  borne,  pour  terminer,  à  déclarer  que  je  ne  puis 
découvrir  en  quoi  pécherait  l'application  que  j'ai  faite 
de  la  loi ,  dans  ma  première  opinion,  par  rapport  aux 
faits  tels  qu'ils  m'ont  été  et  qu'ils  me  sont  encore  pré- 
sentés. 

Signé  :  Robert  Phillimore. 

Doctor-Commons,  le  9  janvier  186!  s 


0 


Le  Gouvernement  de  la  République, 

Considérant  qu'il  convient  d'étendre  et  de  consolider 
l'amitié,  la  bonne  intelligence  et  l'harmonie  avec  les 
puissances  étrangères  et  qu'à  cet  effet  il  est  bon  de 
donner  connaissance  aux  autorités  nationales,  du  sys- 
tème que  le  gouvernement  suit  et  qu'il  fera  observer 
pour  la  protection  des  sujets  étrangers,  en  vertu  et  en 
conformité  des  lois  fondamentales  de  l'État  et  de  leurs 
principes  politiques  et  commerciaux  ;  ordonne  d'observer 
ponctuellement  les  dispositions  suivantes  : 

Article  premier.  Le  gouvernement  de  la  Répu- 
blique maintiendra  comme  principe  général  et  inalté- 
rable, dans  ses  relations  politiques  avec  les  puissances 
étrangères,  une  égalité  parfaite  et  absolue,  de  manière 
qu'en  identité  de  cas  et  de  circonstances,  il  ne  concédera 
à  aucune  nation  des  privilèges,  franchises,  ni  avantages, 
qui  ne  soient  concédés  aux  autres. 

Art.  2.  En  conséquence,  tout  étranger  quelconque 
pourra  arriver  aux  ports  de  la  République  ouverts  au 
commerce  extérieur  et  se  livrer  à  ses  transactions  com- 
merciales avec  une  entière  liberté. 

Art.  3.  Pour  le  moment  et  tant  que  le  gouvernement 
considérera  comme  subsistantes  les  circonstances  qui 
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l'ont  engagé  à  ouvrir  ces  ports  aux  étrangers,  ceux-ci  ne 
pourront  s'interner  en  d'autres  lieux  sans  la  permission 
du  gouvernement. 

Art.  4.  Tout  étranger,  pendant  sa  résidence  dans  la 
République,  jouira  de  la  plus  complète  liberté  dans  son 
commerce  ou  dans  l'exercice  de  son  industrie ,  et  sa 
personne  jouira  également  de  la  plus  complète  protec- 
tion et  sécurité,  pourvu  qu'il  respecte  à  son  tour  les  auto- 
rités et  les  lois  de  l'État. 

Art.  5.  Tout  étranger  est  exempt  du  service  militaire 
forcé,  de  terre  ou  de  mer,  de  réquisitions  militaires,  et 
de  contributions  extraordinaires  ;  seulement  ils  payeront 
les  contributions  ordinaires  établies  pour  les  nationaux, 
sauf  la  légère  différence  que  la  loi  a  établie  entre  natio- 
naux et  étrangers. 

Art.  6.  Aucun  étranger  ne  sera  poursuivi  ni  molesté 
pour  motif  de  religion,  mais  son  culte  spécial  ne  pourra 
être  public.  L'étranger  respectera  la  religion  de  l'Etat, 
ses  ministres  et  ses  coutumes  et  usages  publics. 

Art.  7.  Les  étrangers  ne  sont  pas  obligés  de  confier 
leurs  affaires  à  des  personnes  déterminées  ou  à  des  cour- 
tiers; ils  jouissent  à  cet  égard  des  mêmes  garanties  que 
les  nationaux. 

Art.  8.  Les  capitaux  et  biens  de  nature  quelconque 
des  étrangers  résidant  dans  le  territoire  de  la  Répu- 
blique ,  confiés  à  l'État  ou  à  des  particuliers,  seront 
respectés  et  inviolables  en  état  de  paix  comme  en  état 
de  guerre. 

Art.  9.  En  vertu  du  principe  reconnu  dans  l'article 
précédent,  en  cas  de  rupture  entre  la  République  et  une 
nation  étrangère,  les  sujets  ou  citoyens  de  celle-ci  rési- 
dant dans  les  domaines  de  la  République  pourront  y 
rester  et  y  continuer  leur  commerce  et  industrie  sans 
interruption,  en  se  conduisant  prudemment  et  ne  violant 
en  aucune  manière  les  lois  et  dispositions  en  vigueur. 

Art.  10.  Ils  ne  payeront  aucun  impôt  plus  élevé  que 
ceux  que  payent  les  nationaux  pour  l'exportation  des 
produits  de  la  République. 
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Art.  11.  Le  gouvernement  de  la  République  pourra 
faire  sortir  de  son  territoire,  en  temps  de  paix  comme 
en  temps  de  guerre,  tout  étranger  qui,  par  sa  mau- 
vaise conduite,  donnerait  lieu  à  cette  mesure;  on  lui 
accordera  toutefois  un  délai  convenable  pour  arranger 
ses  affaires. 

Art.  12.  Tout  étranger  résidant  dans  la  République  a 
le  droit  de  disposer  de  ses  propriétés  par  testament  ou 
dans  la  forme  qu'il  juge  convenable. 

Art.  13.  En  cas  de  mort  d'un  étranger  dans  les  limites 
de  la  République  sans  avoir  fait  un  testament,  ses  biens 
seront  conservés  de  la  manière  indiquée  dans  l'article 
suivant,  pour  ses  héritiers  ou  pour  ses  créanciers,  s'il  y 
en  avait. 

Art.  14.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  c'est-à-dire 
de  mort  d'un  étranger  sans  testament,  le  juge  du  dis- 
trict, assisté  de  deux  personnes  honorables,  de  la  natio- 
nalité du  défunt  et,  à  défaut  de  ceux-ci,  de  deux  habi- 
tants, procédera  sans  retard  à  l'inventaire  détaillé  de 
tous  les  biens  qu'il  aurait  laissés;  il  les  mettra  en  sûreté 
et  rendra  compte  au  gouvernement  en  lui  envoyant  l'in- 
ventaire, pour  qu'il  ordonne  le  dépôt,  suivant  la  nature 
des  biens. 

Art.  15.  Le  décès  sera  annoncé  par  les  journaux  pour 
qu'il  arrive  à  la  connaissance  des  intéressés.  S'il  se  pré- 
sente des  héritiers  ou  des  créanciers,  ils  seront  entendus 
dans  les  formes  de  droit. 

Art.  16.  S'il  ne  se  présente  pas  d'intéressés  ou  que 
l'on  tarde  à  se  mettre  en  règle,  de  manière  que  les  biens 
puissent  se  détériorer,  on  les  vendra  publiquement  et  le 
produit  sera  déposé  entre  les  mains  du  trésorier  et  rece- 
veur général. 

Art.  17.  Si  les  intéressés  ne  prouvent  pas  légalement 
leurs  droits  ou  ne  se  présentent  pas  dans  le  terme  de  deux 
ans  à  compter  de  la  date  de  la  publication  ordonnée  dans 
l'article  15,  le  dépôt  sera  adjugé  au  trésor  public. 

Art.  18.  Les  biens  d'étrangers  descendants  ou  ascen- 
dants légitimes  des  étrangers,  morts  avec  ou  sans  testa- 
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ment,  payeront  un  droit  de  cinq  pour  cent.  Lorsqu'ils 
seront  remis  à  tout  autre  étranger  héritier,  qui  ne  soit 
ni  ascendant  ni  descendant  et  soit  en  vertu,  de  testament 
ou  sans  testament ,  ils  payeront  dix  pour  cent  de  droit. 

Le  présent  décret  sera  publié  dans  la  forme  ordinaire 
et  sera  inscrit  au  Registre  National. 

Assomption,  20  mai  i845. 

Carlos  Antonio  Lopez. 

Andres  Gill, 
Secrétaire  du  Gouvernement. 


R 

AU  NOM  DE  LA  TRÈS-SAINTE  ET  INDIVISIBLE  TRINITÉ, 

Son  Excellence  M.  le  Président  de  la  République  du 
Paraguay  et  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Brésil,  considé- 
rant qu'il  n'est  pas  actuellement  possible  de  discuter  et 
de  conclure  un  traité  définitif  sur  la  reconnaissance  de 
leurs  frontières  respectives,  comme  ils  le  désirent  et 
comme  il  est  de  l'intérêt  de  leurs  pays  respectifs  ;  mais 
espérant  que  les  nouvelles  relations  plus  étroites  et  ami- 
cales qui  naîtront  entre  les  deux  pays  et  leurs  gouverne- 
ments en  conséquence  du  traité  d'amitié,  de  navigation 
et  de  commerce  signé  en  ce  jour,  éloigneront  les  diffi- 
cultés qui  s'opposent  pour  le  présent  audit  accord,  sont 
convenus  de  le  différer  jusqu'à  une  époque  plus  oppor- 
tune au  moyen  d'une  Convention  dans  laquelle  on  fixera 
l'époque  et  les  termes  de  ce  délai. 

Et  à  ces  fins,  leurs  deux  plénipotentiaires  respectifs, 
à  savoir  : 

Au  nom  de  Son  Excellence  M.  le  Président  de  la  Ré- 
publique du  Paraguay,  Son  Excellence  M.  José  Berges. 
Et  au  nom  de  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Brésil,  Son 
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Excellence  José  Maria  da  Silva  Paranhos  du  Conseil  de 
Sa  Majesté  l'Empereur,  commandeur  de  l'ordre  impérial 
de  la  Rose,  Ministre  Secrétaire  d'État  des  Affaires  étran- 
gères. 

Ont  arrêté  les  articles  suivants. 

Article  premier.  Son  Excellence  M.  le  Président  de 
la  République  du  Paraguay,  et  Sa  Majesté  l'Empereur 
du  Brésil,  s'obligent  à  nommer,  aussitôt  que  les  circon- 
stances le  permettront  et  dans  le  délai  de  six  ans  à 
compter  de  ce  jour,  leurs  plénipotentiaires  afin  d'exami- 
ner de  nouveau  et  de  fixer  définitivement  la  ligne  de 
frontières  entre  les  deux  pays. 

Art.  2.  11  est  entendu  que,  jusqu'à  ce  que  l'on  ait 
conclu  l'arrangement  définitif  dont  traite  l'article  pré- 
cédent, les  deux  hautes  parties  contractantes  respecte- 
ront et  feront  respecter  réciproquement  Yati  possidetis 
actuel. 

Art.  3.  L'échange  des  ratifications  de  cette  conven- 
tion se  fera  en  la  ville  de  l'Assomption  dans  le  délai  de 
quatre-vingts  jours  à  compter  de  sa  date  ou  plus  tôt  s'il 
était  possible. 

En  foi  de  quoi,  nous  soussignés,  plénipotentiaires,  en 
vertu  de  nos  pleins  pouvoirs,  signons  la  présente  Con- 
vention et  y  faisons  apposer  le  sceau  de  nos  armes. 

Fait  en  la  ville  de  Rio  de  Janeiro  le  sixième  jour  du 
mois  d'avril  de  l'an  de  la  naissance  de  Notre  Seigneur 
Jésus-Christ  mil  huit  cent  cinquante-six. 

(L.  S.)  José  Berges. 

(L.  S.)  José  Maria  da  Silva  Paranhos. 

(La  présente  convention  a  été  ratifiée  par  Son  Excel- 
lence M.  le  Président  de  la  République  du  Paraguay  le 
9  juin  1856  et  par  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Brésil  le 
8  avril  1856,  et  les  ratifications  échangées  le  iS  juin  de 
la  même  année.) 
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S 

CONVENTION  ADDITIONNELLE 

AU  TRAITÉ  D'AMITIÉ,  DE  NAVIGATION  ET  DE  COMMERCE  DU  6  AVRIL  185G, 
CONCLU  EN  LA  VILLE  DE  L'ASSOMPTION ,  LE  12  FÉVRIER  1838,  ENTRE 
LA  RÉPUELIQUE  DU  PARAGUAY  ET  i/EMPIRE  DU  RRÉSIL. 


AU  NOM  DE  LA  SAINTE  TRINITÉ  , 

Son  Excellence  Monsieur  le  Président  de  la  Répu- 
blique du  Paraguay  et  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Brésil, 
désirant  fortifier  et  resserrer  davantage  les  relations 
d'amitié  si  favorables  aux  deux  pays,  et  reconnaissant  la 
nécessité  de  fixer  et  de  régler  par  un  nouvel  accord  le 
sens  et  la  pratique  du  traité  d'amitié,  de  navigation  et 
de  commerce  du  6  avril  J  856,  prenant  en  même  temps 
en  considération  que  les  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes concèdent  au  commerce  de  toutes  les  nations  la 
libre  navigation  des  fleuves  Paraguay  et  Paranâ,  dans  la 
partie  de  ces  fleuves  qui  leur  appartient,  ont  nommé  à 
ces  fins  pour  leurs  Plénipotentiaires,  à  savoir  : 

Son  Excellence  Monsieur  le  Président  de  la  Répu- 
blique du  Paraguay,  Son  Excellence  M.  le  Brigadier 
général  citoyen  Francisco  S.  Lopez ,  Ministre  de  la 
Guerre  et  de  la  Marine,  Général  en  chef  de  l'armée 
nationale,  Commandeur  de  l'ordre  de  Christ  du  Brésil, 
de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  et  de  l'ordre 
Sacré  et  Militaire  de  SS.  Maurice  et  Lazare  de  Sar- 
daigne  ; 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Brésil,  Son  Excellence 
M.  José  Maria  da  Silva  Paranhos  ,  de  son  Conseil , 
Commandeur  de  l'Ordre  impérial  de  la  Rose,  Grand- 
Croix  de  l'ordre  de  Sainte-Anne  de  Russie  de  première 
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classe,  Député  à  l'Assemblée  générale  législative  de 
l'Empire,  etc.,  etc. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
qui  ont  été  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  conve- 
nus des  dispositions  suivantes  : 

Article  premier.  La  navigation  des  fleuves  Paraguay 
et  Paranâ,  dans  la  partie  qui  appartient  au  Brésil  et  à 
la  République  du  Paraguay,  est  libre  pour  le  commerce 
de  toutes  les  nations  jusqu'aux  ports  déjà  ouverts,  ou 
qui,  à  cette  fin,  seraient  ouverts  dans  chacun  desdits 
fleuves  par  les  deux  hautes  parties  contractantes,  con- 
formément aux  concessions  faites  par  Elles  dans  les 
décrets  concernant  cette  navigation  fluviale. 

Art.  2.  La  liberté  de  navigation  concédée  à  tous  les 
pavillons  ne  s'étend  pas  aux  affluents  (sauf  les  disposi- 
tions spéciales  contraires),  ni  à  celle  qui  se  ferait  entre 
des  ports  de  la  même  nation. 

Ainsi  cette  navigation,  de  même  que  l'autre,  pourra 
être  réservée  par  chaque  Etat  pour  son  pavillon,  étant 
cependant  libre  aux  citoyens  et  aux  sujets  des  hautes 
parties  contractantes ,  de  charger  leurs  marchandises 
dans  les  navires  employés  à  ce  commerce  intérieur  ou  de 
cabotage. 

Art.  3.  Les  navires  de  guerre  de  la  République  du 
Paraguay  et  de  l'Empire  du  Brésil  jouiront  réciproque- 
ment de  la  liberté  de  transit  par  lesdits  fleuves,  et  d'en- 
trée dans  tous  les  ports  et  endroits  ouverts  aux  navires 
marchands,  avec  cette  seule  restriction,  quant  au  fleuve 
Paraguay,  que  pourront  seulement  remonter  ou  des- 
cendre les  eaux  de  chaque  État,  trois  navires  à  voile  ou 
à  vapeur  ensemble  ou  séparément,  étant  abrogée  à  cette 
fin  la  clause  de  l'article  18  du  traité  du  16  avril  1856, 
qui  limite  ce  nombre  à  deux,  et  exige  que  la  capacité 
n'excède  pas  600  tonneaux,  et  que  l'armement  ne 
dépasse  pas  huit  bouches  à  feu. 

11  est  expressément  entendu  que  les  navires  de  guerre 
de  chacune  des  hautes  parties  contractantes,  auront 
droit  réciproquement  à  une  plus  grande  liberté  dans 
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leur  territoire  fluvial  respectif,  si  les  navires  d'autres 
nations  y  jouissaient  d'une  plus  grande  liberté. 

Art.  4.  Les  navires  qui  se  dirigent  d'un  port  intérieur, 
ou  d'un  des  ports  fluviaux  de  la  nation  à  laquelle  ils 
appartiennent,  vers  un  port  de  la  même  nation  ou  d'une 
autre,  ne  seront  assujettis,  dans  leur  transit  du  territoire 
intermédiaire ,  à  aucune  visite  ni  à  aucune  autre  de- 
meure que  celle  qui  est  indispensable  pour  exhiber  la 
patente  de  santé,  prendre  un  pilote  et  reconnaître  sa 
nationalité,  sa  provenance  et  sa  destination. 

Les  deux  gouvernements  s'obligent  à  faciliter  de  la 
manière  la  plus  efficace  la  navigation  en  transit  et  celle 
de  leurs  ports,  et  par  conséquent  ils  prendront  les  me- 
sures convenables  pour  que  ces  actes  se  pratiquent,  de  la 
part  de  chacun  des  Etats,  sur  un  seul  ou  sur  deux  points 
de  la  côte  ou  des  îles  qui  leur  appartiennent  dans  les 
deux  fleuves,  et  avec  toute  la  promptitude  possible. 

Art.  5.  La  nationalité,  la  provenance,  la  destination 
et  le  tonnage  des  navires  qui  se  trouveraient  compris 
clans  le  cas  de  l'article  4,  seront  constatés  par  un  certi- 
ficat de  l'autorité  fiscale  du  port  de  provenance ,  étant 
ce  document  revêtu  du  visa  de  l'agent  consulaire  de  la 
nation  à  laquelle  appartient  le  navire  quand  la  sortie  a 
lieu  d'un  port  étranger  et,  le  cas  échéant,  de  celui  des 
agents  consulaires  des  Etats  par  le  territoire  desquels  le 
navire  doit  transiter. 

§  i.  Seulement,  à  défaut  du  certificat,  ou  lorsque  bonâ 
fuie  il  existe  des  soupçons  fondés  sur  sa  véracité,  l'on 
pourra  exiger  l'exhibition  du  passe-port  du  navire,  du 
rôle  d'équipage  et  du  manifeste  du  chargement. 

§  2.  L'exhibition  de  la  patente  de  santé ,  du  certificat 
et  des  autres  documents,  dans  le  cas  exceptionnel  prévu 
ci-dessus,  sera  faite  à  bord  ou  à  terre  par  le  capitaine 
ou  par  celui  qui  le  remplace. 

Au  point  où  cette  opération  aura  lieu,  le  navire  recevra 
un  laisser-passer  délivré  gratuitement,  qu'il  remettra 
au  bureau  établi  à  la  sortie  du  territoire  intermédiaire  à 
celui  de  sa  destination. 
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Art.  6.  Les  formalités  prescrites  aux  articles  4  et  5 
seront  réglées  de  manière  que  lorsque  les  navires  qui 
remontent  ou  descendent  les  neuves ,  passent  dans  des 
lieux  où  les  deux  rives  appartiennent  à  plus  d'un  État, 
ils  ne  soient  pas  obligés  de  toucher  à  plus  de  deux 
points  ou  stations  des  territoires  intermédiaires  à  celui 
de  la  destination. 

Art.  7.  La  police  de  chaque  État,  pour  empêcher  les 
embarquements  et  débarquements  clandestins  de  mar- 
chandises ou  de  personnes,  sera  en  général  exercée  sur 
terre  le  long  des  rives  et  sur  les  fleuves,  au  moyen  d'em- 
barcations marchandes  ou  de  guerre. 

Art.  8.  Dans  les  endroits  où  l'on  jugera  cette  précau- 
tion nécessaire,  on  pourra  obliger  le  navire  à  recevoir  à 
bord  un  garde  du  pays  dont  on  traverse  les  eaux,  ou  bien 
fermer  et  sceller  ses  écoutilles  ou  les  endroits  où  sont 
déposées  les  marchandises,  et  l'on  pourra  user  simulta- 
nément de  ces  deux  moyens. 

Art.  9.  Le  service  des  gardes  se  bornera  à  veiller  à  ce 
que  le  navire  n'ait  point  de  communication  avec  la  terre 
(sauf  les  cas  où  cela  est  permis),  et  ne  commette  aucune 
autre  contravention. 

Les  capitaines  des  navires  seront  obligés  de  donner  le 
logement  à  ces  employés  de  police  et  de  les  nourrir  à 
leur  table. 

Art.  10.  Les  deux  mesures  indiquées  dans  l'article  8 
ne  s'étendront  pas  au  delà  des  limites  de  chaque  Etat. 

Dans  les  endroits  où  les  deux  rives  du  fleuve  n'appar- 
tiendraient pas  à  une  seule  et  même  puissance,  ces  me- 
sures pourront  seulement  être  appliquées  par  l'autorité 
de  l'État  auquel  appartient  le  port  vers  lequel  se  dirige 
le  navire  ou  par  celle  que  choisirait  le  capitaine  lorsqu'il 
se  rend  aux  ports  d'un  troisième  Etat, 

Art.  H.  Les  employés  qui  feraient,  pour  chaque  État, 
la  police  du  fleuve  dans  des  embarcations,  pourront  exi- 
ger de  tout  navire  rencontré  dans  les  eaux  de  leur  pays, 
la  présentation  du  laisser-passer  dont  il  est  parlé  à  l'ar- 
ticle 5  et  la  déclaration  de  provenance  et  de  destination. 
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Ils  pourront  aussi  exiger,  là  où  les  deux  rives  du 
fleuve  appartiennent  à  leur  nation,  qu'on  leur  exhibe  le 
passe-port  du  navire,  le  manifeste  du  chargement,  le 
rôle  d'équipage  et  la  liste  des  passagers,  lorsque  l'exhi- 
bition d'une  ou  de  toutes  ces  pièces  serait  nécessaire 
pour  empêcher  ou  vérifier  une  fraude  qu'on  est  fondé  à 
supposer. 

Mais  ces  actes  devront  être  pratiqués  de  manière  à 
n'occasionner  aucune  entrave  au  transit  et  au  commerce 
libre  des  autres  États.  # 

Art.  42.  Les  hautes  parties  contractantes,  désirant 
éviter  tout  motif  ultérieur  de  dissidence ,  conviennent 
qu'aucune  d'elles  ne  fera  faire  la  police  au  moyen  d'em- 
barcations ou  des  moyens  autorisés  par  l'article  8  de 
cette  convention  dans  la  partie  du  fleuve  Paraguay  com- 
prise depuis  l'Àpa  jusqu'au  Rio-Blanco,  aussi  longtemps 
que  ne  seront  pas  réglées  les  frontières  des  deux  pays. 

Art.  13.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  con- 
viennent et  déclarent  aussi ,  dans  l'intention  d'aider 
efficacement  à  la  conservation  de  la  bonne  harmonie 
entre  les  deux  États  : 

1°  Que  la  patente  de  santé  et  le  document  dont  traite 
l'art.  5  relatif  à  la  nationalité,  au  tonnage,  à  la  prove- 
nance et  à  la  destination  des  navires  qui  passeraient  en 
transit  direct,  seront  exhibés,  en  remontant  le  fleuve 
Paraguay  à  Humaita  ou  dans  un  autre  point  au-dessus 
de  Las  Très  Bocas,  qui  sera  désigné  ultérieurement  par  le 
gouvernement  de  la  République  ; 

2°  Que  le  laisser-passer  dont  parle  le  même  art.  5  sera 
remis  au  fort  Olyrnpo  ; 

3°  Que  ces  deux  formalités  seront  accomplies  sur 
les  mêmes  points,  mais  en  ordre  inverse,  par  les  navires 
qui  viendraient  de  la  province  de  Mato-Grosso  ; 

4°  Finalement,  que  la  déclaration  du  fort  Olympo,  et 
les  actes  qui  doivent  y  avoir  lieu,  conformément  à  ce 
qui  est  dit  plus  haut,  ne  pourront,  en  aucun  temps,  être 
allégués,  comme  preuve  de  droit  au  territoire  contesté 
de  la  rive  gauche  dudit  fleuve. 
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Art.  14.  Les  navires  marchands  qui  remonteraient  ou 
descendraient  le  fleuve  Paraguay  en  destination  de  la 
province  de  Mato-Grosso  ou  ayant  quitté  ses  ports,  de- 
vront s'arrêter  à  l'approche  des  deux  points  indiqués  en 
l'art.  13,  pour  la  présentation  des  documents  dont  parle 
le  même  art.  13  et  le  15e,  mais  ils  pourront  le  faire 
sans  mouiller  lorsqu'il  leur  conviendra  ainsi. 

§  1.  Lorsqu'on  arrivera  aux  points  ci-dessus  indiqués 
après  le  coucher  du  soleil,  on  devra  attendre,  pour  com- 
muniquer avec  l'autorité  locale,  jusqu'au  lendemain  au 
lever  du  soleil,  en  été  comme  en  hiver. 

§  2.  Les  vapeurs  qui  font  le  service  des  malles-postes 
pourront  communiquer  avec  l'autorité  locale  jusqu'à  dix 
heures  du  soir  en  été  et  jusqu'à  neuf  en  hiver.  Les  deux 
gouvernements  feront  les  communications  nécessaires 
pour  la  reconnaissance  et  la  prompte  expédition  de  leurs 
malles-postes  respectives. 

§  3.  Les  navires  de  guerre  jouiront  des  faveurs  con- 
cédées ci-dessus  aux  malles-postes  et  seront  seulement 
obligés  de  communiquer  avec  la  forteresse  de  Humaita 
en  remontant  ou  en  descendant  le  fleuve,  pour  y  dé- 
clarer leur  nationalité,  leur  provenance  et  leur  destina- 
tion; ils  pourront  le  faire  sans  mouiller  du  moment 
qu'ils  se  maintiennent  en  arrêt  pendant  cette  communi- 
cation. 

Ils  seront  astreints  à  quarantaine  dans  les  cas  pres- 
crits par  les  règlements  sanitaires. 

Art.  15.  Dans  le  Haut-Parana.  les  formalités  men- 
tionnées dans  les  articles  précédents  seront  accomplies 
devant  l'autorité  Paraguayenne  ,  lorsque  le  navire  se 
dirige  vers  des  ports  Paraguayens  et  devant  l'autorité 
Argentine  quand  leur  destination  est  vers  les  ports  de 
cette  dernière  puissance. 

Les  navires  qui  remonteraient  aux  ports  Brésiliens,  ou 
qui  en  viendraient  se  présenteront,  aux  mêmes  fins,  aux 
autorités  Argentines  ou  Paraguayennes  selon  qu'ils  le 
trouveront  préférable. 

Art.  16.  Le  navire  qui  se  dirigerait  vers  les  ports 
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d'un  des  deux  États  pourra  entrer  dans  les  ports  ouverts 
de  l'autre,  y  demeurer,  opérer  son  chargement  ou  dé- 
chargement partiel  ou  total,  lui  étant  accordés  la  même 
protection  et  les  mêmes  avantages  que  s'il  venait  direc- 
ment  en  destination  de  ce  port,  étant  aussi  astreint  aux 
lois  fiscales  et  de  police  de  l'autorité  territoriale. 

§  unique.  Il  est  expressément  entendu  que  si  l'entrée  a 
lieu  par  force  majeure  et  que  si  le  navire  sortait  avec  le 
même  chargement,  on  n'exigerait  de  lui  aucun  droit 
d'entrée,  d'ancrage  ni  de  sortie. 

Art.  17.  Chacun  des  deux  gouvernements  désignera 
d'autres  lieux  en  dehors  des  ports  ouverts,  dans  lesquels 
les  navires,  quelle  que  soit  leur  destination,  pourront 
communiquer  avec  la  terre  directement  ou  au  moyen  de 
petites  embarcations  pour  réparer  des  avaries,  se  pour- 
voir de  combustible  ou  d'autres  objets  dont  ils  manque- 
raient. 

§  1er.  Dans  ces  lieux,  l'autorité  locale  aura  le  droit 
d'exiger,  quoique  le  navire  se  livre  au  transit  direct, 
l'exhibition  du  rôle  d'équipage,  la  liste  des  passagers  et 
les  manifestes  de  la  charge,  et  visera  gratis  tous  ou 
quelques-uns  de  ces  documents. 

§  2.  Les  passagers  ne  pourront  débarquer  sans  la  per- 
mission préalable  de  cette  même  autorité  territoriale,  à 
laquelle  ils  présenteront,  à  cette  fin ,  leurs  passe-ports, 
qu'elle  visera. 

Art.  18.  Toute  communication  non  autorisée  avec  la 
terre,  ou  en  lieux  non  désignés  et  hors  des  cas  de  force 
majeure,  sera  passible  d'une  amende,  en  outre  des  autres 
peines  que  peuvent  encourir  les  délinquants  suivant  la 
législation  générale  du  pays. 

Art.  19.  Aucun  navire  ne  pourra  charger  ou  déchar- 
ger hors  des  ports  désignés  dans  l'article  16.  Cependant 
il  leur  sera  permis  de  toucher  en  tout  autre  endroit  et 
d'y  décharger  tout  ou  partie  du  chargement,  si  pour 
cause  d'avaries  ou  autre  circonstance  extraordinaire  il 
ne  pouvait  continuer  son  voyage,  mais  pour  autant  que 
le  capitaine  (s'il  est  possible)  s'adresse  préalablement 
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aux  employés  du  bureau  fiscal  le  plus  voisin,  ou,  à  défaut 
de  ceux-ci,  à  une  autorité  locale  quelconque,  et  se  sou- 
mette aux  mesures  que  ces  employés  ou  autorité  jugent 
nécessaires  pour  empêcher  toutes  importations  clandes- 
tines, suivant  les  lois  en  vigueur  dans  ce  territoire. 

§  1 .  Les  mesures  que  le  capitaine  aurait  prises  de  sa 
propre  autorité  avant  de  prévenir  les  employés  fiscaux 
ou,  en  l'absence  de  ceux-ci,  toute  autre  autorité  locale, 
sans  attendre  leur  intervention,  ne  seront  réputées  justi- 
fiables, que  s'il  prouve  que  cela  était  indispensable  pour 
le  sauvetage  du  navire  ou  du  chargement. 

§  2.  Les  marchandises  ainsi  déchargées  ,  si  elles 
étaient  exportées  par  le  même  navire  ou  dans  de  petites 
embarcations,  ne  pourront  être  soumises  à  des  droits 
d'entrée,  de  transit  ou  de  sortie. 

Art.  20.  Toute  importation  ou  exportation  de  mar- 
chandises par  les  rives  des  fleuves  ou  leurs  îles,  de  même 
que  les  allégements  ou  transbordements  sans  autorisa- 
tion préalable  ou  sans  que  les  formalités  prescrites  dans 
l'article  antérieur  aient  été  observées,  rendent  passible 
de  l'amende,  en  outre  de  la  confiscation  des  objets  saisis 
et  des  autres  peines  qu'établiraient  les  lois  générales  du 
pays. 

Art.  21.  Toute  tentative  d'importation  ou  d'exporta- 
tion frauduleuse  par  la  côte  des  fleuves  ou  leurs  îles, 
manifestée  par  des  faits  extérieurs  et  suivie  d'un  com- 
mencement d'exécution,  si  elle  venait  à  ne  point  se 
réaliser  pour  circonstances  fortuites  ou  indépendantes 
de  la  volonté  de  son  auteur,  sera  punie  comme  importa- 
tion ou  exportation  frauduleuse. 

Art.  22.  Le  navire  qui,  après  avoir  quitté  le  port  ou 
un  point  quelconque  du  fleuve,  viendrait  à  être  obligé, 
pour  cause  de  force  majeure,  à  entrer  dans  un  port  de 
l'État  du  territoire  duquel  il  sort,  ou  dans  un  port  de 
l'autre  riverain,  sera  exempt  de  tout  droit  de  port  quelle 
que  soit  sa  dénomination,  s'il  n'y  chargeait  ou  déchargeait. 

§  d.  11  sera  exempt,  de  la  part  de  la  douane  du  lieu, 
de  toute  formalité  autre  qu'une  déclaration  indiquant 
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les  motifs  de  son  entrée  forcée ,  sauf  les  précautions 
usitées  pour  éviter  les  importations  et  exportations 
clandestines. 

§  2.  À  défaut  de  cette  déclaration,  ou  si  l'entrée 
n'était  pas  justifiée,  les  capitaines  seront  passibles  des 
peines  encourues,  suivant  la  législation  du  pays,  par 
ceux  qui,  par  cause  d'échelle  forcée,  entreraient  dans 
ses  ports  sans  avoir  rempli  les  prescriptions  que  l'on  y 
observe. 

Art.  23.  Les  transbordements  ordinaires  pour  cause 
d'avaries,  ou  ceux  qui  peuvent  être  temporairement  né- 
cessaires par  suite  d'un  autre  accident  imprévu,  tel  que 
manque  d'eau  ou  échouage ,  ne  seront  pas  réputés  dé- 
chargement ou  chargement  dans  le  sens  de  l'art.  19,  et 
seront  entièrement  libres  dès  qu'ils  s'effectuent  sans  tou- 
cher les  rives  du  fleuve,  ou  avec  le  consentement  et  sous 
la  surveillance  des  employés  fiscaux  du  lieu,  et,  en 
l'absence  de  ceux-ci,  sous  la  vigilance  d'une  autre  auto- 
rité locale  quelconque. 

§  \.  Si  les  écoutilles  ou  lieux  de  dépôt  du  charge- 
ment avaient  été  fermés  et  scellés,  le  capitaine  devra, 
dans  les  cas  précités,  s'adresser,  au  préalable  (s'il  était 
possible),  aux  employés  du  bureau  fiscal  compétent 
le  plus  voisin,  pour  faire  lever  les  scellés  et  se  sou- 
mettre aux  mesures  que  ces  employés  jugeraient  néces- 
saires, afin  d'empêcher  la  contrebande  dans  son  territoire. 

§  2.  Les  marchandises  ainsi  transbordées  devront  être 
rembarquées  dans  le  même  navire. 

Art.  24.  Si,  pour  cause  de  contravention  aux  mesures 
fiscales  et  de  police  concernant  le  libre  transit  fluvial, 
avait  lieu  quelque  saisie  de  marchandises,  de  navires  ou 
de  petites  embarcations,  l'on  accordera  immédiatement 
la  levée  de  ladite  saisie,  moyennant  caution  suffisante  de 
la  valeur  des  objets  saisis. 

Si  la  contravention  n'entraînait  d'autre  peine  que 
celle  de  l'amende,  le  contrevenant  obtiendra,  moyennant 
la  même  garantie,  de  pouvoir  immédiatement  continuer 
son  voyage. 
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Art.  25.  Dans  le  cas  de  naufrage  ou  de  tout  autre 
désastre,  les  autorités  locales  devront  prêter  tous  les 
secours  à  leur  portée,  tant  pour  le  sauvetage  des  per- 
sonnes, du  navire  et  du  chargement,  que  pour  récupérer 
et  sauvegarder  ce  qui  serait  sauvé. 

§  ier.  Lorsque  le  désastre  aurait  lieu  dans  les  eaux  qui 
appartiendraient  à  plus  d'un  Etat,  les  autorités  de  l'une 
et  de  l'autre  rive  combineront  leur  juridiction  et  leur  con- 
cours de  manière  que  leur  aide  soit  le  plus  efficace  possible 
et  conforme  aux  relations  intimes  et  aux  devoirs  de  l'hu- 
manité qui  incombent  à  des  peuples  voisins  et  civilisés. 

§2.  Dans  l'hypothèse  du  paragraphe  précédent,  chaque 
fois  qu'il  y  aura  lieu  à  débarquer  le  chargement  du 
navire,  celui-ci  sera  astreint  à  la  juridiction  du  lieu  dans 
lequel  il  serait  déposé,  qui  sera  celui  où  il  pourra  être 
transporté  avec  plus  de  promptitude  et  de  sécurité.  Et 
lorsque  ces  circonstances  seront  les  mêmes  pour  les  au- 
torités de  l'une  et  de  l'autre  rive,  l'on  choisira  la  juridic- 
tion de  celui  qui  aura  prêté  le  premier  secours  ou  que 
choisiront  les  intéressés. 

§  3.  Si  le  capitaine  ou  propriétaire  du  chargement  ou 
celui  qui  le  remplace  voulait  transporter  le  chargement 
en  droiture  de  ce  lieu  au  port  de  destination  ou  à  un 
autre  quelconque,  il  pourra  le  faire  sans  payer  aucun 
droit,  sauf  les  frais  du  sauvetage. 

§  4.  Si  le  capitaine,  le  propriétaire  du  chargement 
ou  celui  qui  les  remplace  n'est  pas  présent  pour  payer  les 
frais  du  sauvetage,  ceux-ci  seront  payés  sur  le  produit 
des  marchandises  vendues  à  l'encan,  jusqu'à  concurrence 
de  ce  qui  est  nécessaire  pour  couvrir  ces  frais  et  le 
payement  des  droits  respectifs.  Quant  au  restant  des 
marchandises,  lorsque  aura  lieu  la  vente  indiquée,  Ton 
procédera,  conformément  à  la  législation  du  pays,  con- 
cernant les  dépôts  dans  les  douanes. 

Art.  26.  Le  capitaine  du  navire  naufragé  ou  celui  qui 
le  remplace,  sera  obligé  de  débarrasser  le  fleuve  du 
navire  ou  de  ses  débris,  et  lorsqu'il  ne  pourra  le  faire 
dans  le  délai  accordé  par  l'autorité  locale,  ni  offrir  de 
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garantie  pour  les  frais  de  ce  travail,  l'on  considérera  le 
navire  comme  abandonné,  et  cette  autorité  prendra  les 
mesures  à  cet  égard  comme  il  conviendra  le  mieux. 

Art.  27.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  con- 
viennent de  déclarer  libre  le  service  de  pilotage  dans 
leur  territoire  fluvial. 

§  1er.  Ainsi  les  navires  qui  se  dirigeront  vers  les  ports 
d'une  des  deux  nations,  de  même  que  ceux  qui  simple- 
ment transiteront  par  ses  eaux,  pourront  naviguer  sans 
pilote  ou  se  servir,  à  leur  choix,  des  pilotes  appartenant 
aux  deux  pays  ou  à  un  autre  Etat  quelconque. 

§  2.  Les  deux  gouvernements  accorderont  réciproque- 
ment une  protection  spéciale  à  leurs  pilotes,  ceux  d'un 
des  Etats  pouvant  débarquer  dans  le  territoire  de  l'autre, 
y  demeurer  et  recevoir  une  nouvelle  commission. 

Art.  28.  Le  service  des  pilotes  sera  rémunéré  confor- 
mément au  tarif  fixé  par  chaque  gouvernement,  suivant 
le  tirant  d'eau  du  navire ,  les  distances  et  les  difficultés 
de  la  navigation  lors  de  la  crue  ou  la  baisse  des  fleuves, 
harmonisant  de  la  manière  la  plus  équitable  les  intérêts 
du  commerce  et  ceux  des  individus  employés  dans  le 
pilotage. 

Art.  29.  Les  pilotes  seront  responsables  devant  les  tri- 
bunaux de  leur  pays,  d'office  ou  à  la  réquisition  des  parties 
intéressées,  pour  les  dommages  résultant  de  la  mauvaise 
foi,  ou  de  la  négligence  dans  l'accomplissement  de  leurs 
obligations.  Pour  les  délits  communs ,  ils  seront  sujets  à 
l'autorité  locale ,  mais  considérés  comme  appartenant  à 
l'équipage  du  navire  lorsque  celui-ci  sera  de  leur  nation. 

Art.  30.  Chacun  des  deux  Etats  pourra  établir  un  droit 
destiné  à  couvrir  les  frais  d'entretien  du  fleuve,  fanal, 
bouées  et  autres  aides  quelconques  prêtées  à  la  naviga- 
tion, mais  ledit  droit  sera  seulement  perçu  sur  les  navires 
qui  iraient  directement  à  ces  ports,  ou  y  feraient  échelle 
(sauf  les  cas  de  force  majeure),  pour  y  charger  ou 
décharger. 

Art.  31.  Sauf  les  droits  dont  parle  l'article  précédent, 
le  transit  fluvial  ne  pourra  être  grevé  directement  ou  in- 
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directement  d'aucun  autre  impôt,  sous  quelque  dénomi- 
nation que  ce  soit. 

Art.  32.  Il  sera  établi,  par  le  Brésil,  dans  les  fleuves 
Paraguay  et  Paranâ,  un  système  uniforme  de  perception 
des  droits  respectifs  de  douane,  port,  fanal,  pilotage  et 
police,  et  réciproquement  la  République  du  Paraguay 
s'oblige,  pour  sa  part,  à  garder  uniformité  dans  ses  lois, 
décrets  et  règlements  concernant  les  douanes. 

Art.  33.  Les  navires  de  guerre  sont  exempts  de  tout 
droit  quelconque  de  transit  ou  de  port  ;  ils  ne  pourront 
être  retenus  à  leur  passage ,  sous  aucun  prétexte  (sauf 
ce  qui  est  disposé  à  l'article  14),  et  jouiront,  en  tous 
les  points  et  lieux  où  il  leur  est  permis  de  communi- 
quer avec  la  terre,  des  autres  exemptions,  honneurs  et 
faveurs  d'usage  général  entre  les  nations  civilisées. 

Art.  34.  La  présente  convention  ,  en  conformité  de 
l'article  19  du  traité  d'amitié,  de  navigation  et  de  com- 
merce du  6  avril  1856,  sera  permanente.  Il  est  entendu 
que  les  dispositions  des  articles  12  et  13  dureront  jus- 
qu'à ce  qu'ait  lieu  le  règlement  de  limites  auquel  se 
rapporte  le  premier  de  ces  articles. 

Art.  35.  L'échange  des  ratifications  de  la  présente 
convention  aura  lieu  en  la  ville  de  l'Assomption,  dans 
le  délai  de  quatre-vingts  jours  à  compter  de  sa  date, 
ou  plus  tôt,  s'il  est  possible. 

En  foi  de  quoi,  nous  soussignés,  Plénipotentiaires  de 
Son  Excellence  M.  le  Président  de  la  République  du  Pa- 
raguay, et  de  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Brésil,  en  vertu 
de  nos  pleins  pouvoirs  respectifs,  signons  la  présente 
convention  et  y  faisons  apposer  notre  sceau  respectif. 

Fait  en  la  ville  de  l'Assomption ,  capitale  de  la  Répu- 
blique du  Paraguay  le  douzième  jour  du  mois  de  février 
de  l'an  de  N.-S.  J.-C.  mil  huit  cent  cinquante-huit. 

(L.  S.)  Francisco  S.  Lopez. 

(L.  S.)  José  Maria  da  Silya  Paranhos. 

(L'échange  des  ratifications  de  cette  convention  a  eu 
lieu  le  30  avril  1858.) 
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TRAITE  D'AMITIE  ,  DE  NAVIGATION  ET  DE  COMMERCE 

ENTRE  LA  RÉPUBLIQUE  DU  PARAGUAY  ET  LA  CONFÉDÉRATION  ARGENTINE 


AU  NOM  DE  LA  SAINTE  TRINITÉ. 

Le  gouvernement  de  la  République  du  Paraguay  et 
celui  de  la  Confédération  Argentine,  désirant  resserrer 
intimement  et  sincèrement  les  bonnes  relations  si  néces- 
saires pour  le  développement  et  le  progrès  de  Tune  et  de 
l'autre  nation,  sur  les  justes  bases  de  l'intérêt  commun 
et  d'une  réciprocité  parfaite,  par  un  traité  d'amitié,  de 
commerce  et  de  navigation,  S.  E.  M.  le  Président  de  la 
République  du  Paraguay  a  nommé  pour  Plénipotentiaire 
le  citoyen  paraguayen  Nicolas  Yazquez,  Ministre  Secré- 
taire d'Etat  des  Affaires  étrangères  ; 

Et  vS.  E.  M.  le  Président  de  la  Confédération  Argentine 
pour  son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipoten- 
tiaire le  citoyen  argentin,  général  et  sénateur  Thomas 
Guido  ; 

Lesquels,  après  avoir  examiné  et  échangé  leurs  pleins 
pouvoirs  respectifs  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont 
réglé  et  arrêté  les  articles  suivants  : 

Art.  1er.  Il  y  aura  paix  parfaite  et  sincère  amitié  entre 
la  République  du  Paraguay  et  la  Confédération  Argen- 
tine. Les  gouvernements  respectifs  s'obligent  mutuelle- 
ment à  employer  tous  leurs  efforts  pour  les  consolider 
perpétuellement. 

Art.  2.  La  République  du  Paraguay  et  la  Confédé- 
ration Argentine  adoptent  pour  base  de  leurs  mutuelles 
relations,  la  plus  stricte  et  franche  réciprocité. 

Art.  3.  S'il  arrivait  que  l'une  des  hautes  parties  con- 
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tractantes  se  trouvât  en  guerre  avec  une  troisième 
puissance,  l'autre  partie  contractante  restera  parfaite- 
ment neutre. 

xVrt.  4.  Dans  le  cas  établi  dans  le  précédent  article  3, 
les  citoyens  de  la  puissance  qui  se  maintiendrait  neutre 
pourront  continuer  leur  commerce  et  leur  navigation 
avec  l'Etat  en  guerre,  excepté  avec  les  ports  et  villes  qui 
se  trouveraient  bloqués  ou  assiégés  par  eau  ou  parterre. 
Cependant,  dans  aucun  cas,  on  ne  permettra  le  commerce 
des  articles  réputés  contrebande  de  guerre. 

Art.  5.  Pour  qu'il  n'y  ait  aucun  doute  sur  les  objets  ou 
articles  appelés  contrebande  de  guerre,  sont  déclarés 
tels  : 

1°  Canons,  mortiers,  obusiers,  pierriers,  mousquetons, 
carabines,  fusils,  pistolets,  piques,  épées,  sabres,  lances, 
dards,  hallebardes,  grenades,  fusées,  bombes,  poudre, 
mèches,  balles,  et  tout  ce  qui  appartient  à  l'usage  de 
ces  armes; 

2°  Boucliers,  cuirasses,  cottes  de  mailles,  fourniments, 
uniformes  et  vêtements  confectionnés  pour  militaires; 

3°  Harnachements  de  cavalerie  ,  chevaux  ,  selles  et 
autres  objets  à  l'usage  de  cette  arme  ; 

4°  Et  généralement  toute  espèce  d'instruments  en  fer, 
acier,  laiton  et  autres  matières  quelconques,  manu- 
facturées ,  préparées  ou  confectionnées  expressément 
pour  faire  la  guerre  par  mer  ou  par  terre. 

Art.  6.  Dans  l'état  mentionné  de  guerre,  entre  une 
des  hautes  parties  contractantes  et  une  troisième  puis- 
sance, aucun  citoyen  de  l'autre  partie  ne  pourra  accepter 
de  commission  ou  lettre  de  marque  aux  fins  d'aider  ou  de 
coopérer  hostilement  avec  son  ennemi,  sous  peine  d'être 
traité  comme  pirate. 

Art.  7.  Les  pirates  ou  écumeurs  de  mer  ne  seront  pas 
admis  dans  les  ports  de  la  République  du  Paraguay  ni 
dans  ceux  de  la  Confédération  Argentine,  et  les  gouver- 
nements des  deux  Etats  s'obligent  à  les  poursuivre  et  à 
leur  appliquer  rigoureusement  la  loi  ainsi  qu'à  leurs 
complices  et  aux  recéleurs  de  biens  ainsi  volés.  Ils  s'obli- 
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gent  également  à  rendre  les  navires  et  chargements  à 
leurs  légitimes  propriétaires,  citoyens  de  l'un  des  deux 
Etats  ou  à  leurs  fondés  de  pouvoirs  ou  agents  consulaires 
respectifs. 

Art.  8.  Si,  malheureusement  il  survenait  une  guerre 
entre  la  République  du  Paraguay  et  la  Confédération 
Argentine  (ce  que  Dieu  ne  veuille  permettre),  les  hosti- 
lités ne  pourront  commencer  entre  les  deux  pays,  sans 
notification  préalable  faite  six  mois  avant  la  rupture. 

Art.  9.  Dans  le  cas  du  précédent  article  8,  ou  d'un 
désaccord  quelconque,  de  rupture  d'amitié  ou  d'hostilité 
entre  les  deux  hautes  parties  contractantes,  les  citoyens 
de  chacune  des  mêmes  hautes  parties  contractantes  ré- 
sidant dans  le  territoire  de  l'autre,  pourront  y  rester 
pour  y  régler  leurs  affaires,  continuer  leur  commerce  ou 
leurs  occupations,  en  pleine  jouissance  de  leur  liberté 
et  de  leurs  propriétés,  à  la  condition  qu'ils  se  conduisent 
pacifiquement.  Leurs  biens,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  administrés  par  eux-mêmes  ou  confiés  à  des 
particuliers  ou  à  l'État,  ne  seront  pas  sujets  à  sé- 
questre ni  à  aucune  charge  ou  exaction,  sinon  à  celles 
qui  peuvent  peser  sur  les  propriétés  de  même  nature  des 
nationaux.  Mais  dans  le  cas  où  leur  conduite  donnerait 
des  motifs  de  méfiance  justifiée,  on  pourra  les  faire  sortir 
du  pays,  en  leur  accordant  le  temps  nécessaire  pour 
leurs  arrangements  et  la  permission  d'emporter  avec 
eux  leurs  biens  et  propriétés  ou  d'en  disposer  par  tout 
moyen  légal  quelconque. 

Art.  10.  Les  Paraguayens  dans  la  Confédération  Ar- 
gentine et  les  Argentins  dans  le  Paraguay  seront  par- 
faitement libres  de  diriger  leurs  affaires  par  eux-mêmes 
ou  par  fondés  de  pouvoirs,  de  contracter,  d'acheter  ou 
de  vendre  en  gros  ou  détail,  de  faire  valoir  ou  de  dé- 
fendre leurs  droits  conformément  aux  lois  du  pays  de 
leur  résidence  et  avec  la  même  liberté  et  les  mêmes 
droits  que  les  nationaux. 

Art.  11.  Les  deux  Républiques  veilleront  avec  une 
sollicitude  égale  et  réciproque  à  la  protection  et  à  la 
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sûreté  de  la  propriété  des  citoyens  de  l'un  et  de  l'autre 
pays;  et  ces  derniers  ne  pourront  être  astreints,  pour 
les  droits  d'importation  et  d'exportation  de  marchan- 
dises, pour  le  tonnage,  le  port  et  les  autres  impôts  éta- 
blis ou  à  établir,  tant  sur  le  commerce  direct  que  sur  le 
chargement,  le  dépôt,  l'importation  ou  l'exportation  aux 
rives  de  l'une  ou  de  l'autre  République,  à  des  impôts 
plus  forts  que  ceux  qui  pèsent  sur  les  nationaux. 

Art.  12.  Les  citoyens  paraguayens  dans  la  Confédé- 
ration Argentine  et  les  citoyens  argentins  au  Paraguay, 
jouiront  du  plein  droit  de  possession  et  du  libre  usage 
des  biens  qu'ils  introduisent  ou  acquièrent  par  achat, 
vente,  mutation,  testament  ,  donation  ou  de  toute  ma- 
nière quelconque,  en  conformité  des  lois  en  vigueur  dans 
les  deux  États. 

Les  biens  acquis  par  succession  ou  legs  ne  seront  as- 
treints à  d'autres  ou  de  plus  forts  droits  que  ceux  que 
payent  les  nationaux  en  cas  semblables. 

Art.  13.  Les  Paraguayens  résidant  ou  voyageant  dans 
la  Confédération  Argentine,  et  les  Argentins  résidant  ou 
voyageant  dans  la  République  du  Paraguay,  ne  pourront 
être  astreints  au  service  dans  l'armée  et  la  marine,  ni 
clans  les  milices  nationales,  et  ils  seront  exemptés  des 
contributions  de  guerre,  emprunts  forcés,  logements  et 
réquisitions  militaires. 

Art.  14.  Aucune  propriété  paraguayenne  de  quelque 
nature  qu'elle  soit  ne  pourra  être  détenue  ou  séquestrée 
dans  la  Confédération  Argentine  pour  le  service  public, 
ni  même,  en  cas  de  nécessité  urgente,  sans  un  arrange- 
ment préalable  avec  les  propriétaires,  fondés  de  pou- 
voirs ou  consignataires,  tant  quant  à  la  valeur  réelle 
que  pour  l'indemnité  à  convenir,  en  compensation  des 
dommages  et  préjudices  qu'ils  souffriraient,  ce  qui  devra 
être  constaté  dans  un  contrat  écrit  et  légalement  auto- 
risé; et  aucune  propriété  argentine,  de  quelque  nature 
qu'elle  soit,  ne  sera  privée,  dans  la  République  du  Para- 
guay, des  garanties  qu'accorde  le  présent  article  aux 
propriétés  paraguayennes. 
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Art.  15.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  s'obli- 
gent à  ne  pas  employer  dans  le  service  militaire  déterre 
ou  de  mer  les  déserteurs  de  leur  armée  respective,  et 
s'engagent  à  se  livrer  mutuellement  les  soldats  etmarins 
déserteurs  de  l'armée ,  lorsqu'ils  seront  réclamés  par  les 
Consuls  ou  Yice-Consuls  respectifs. 

Art.  16. En  cas  de  décès  ab  intestat  d'un  citoyen  para- 
guayen dans  le  territoire  Argentin,  ou  vice-versâ,  le 
Consul  Général,  Consul  ou  Yice-Consul  de  sa  nation 
interviendra  dans  l'inventaire,  le  dépôt,  les  scellés  et  la 
vente  des  biens  du  défunt  en  commun  avec  le  curateur 
que  nomme  le  gouvernement,  jusqu'au  partage  des  biens 
entre  les  héritiers  légitimes  ou  entre  les  créanciers. 

Art.  17.  La  navigation  des  neuves  Par  an  a,  Paraguay, 
Vermejo  est  complètement  libre  et  commune  aux  navires 
marchands  et  de  guerre  paraguayens  et  argentins,  en 
conformité  des  dispositions  en  vigueur  dans  les  deux 
Républiques. 

Art.  18.  Les  deux  parties  contractantes  respecteront 
mutuellement  les  règlements  fluviaux  qu'elles  établi- 
raient pour  la  sûreté  des  intérêts  fiscaux  sur  les  rives 
de  leur  territoire  respectif;  elles  ne  pourront  en  aucune 
manière  entraver  le  libre  cours  de  la  navigation  et  du 
commerce  légitime  par  des  droits  de  transit,  des  visites, 
des  détentions  ou  autres  empêchements,  au  préjudice 
des  intérêts  commerciaux. 

Art.  19.  Les  ports  et  canaux  ouverts  ou  à  ouvrir  au 
commerce  étranger  par  le  gouvernement  argentin  seront 
accessibles  à  tous  les  navires,  chargements  et  articles 
qui  naviguent  sous  pavillon  paraguayen  :  les  navires 
argentins  jouiront  de  faveurs  égales  dans  les  ports  et 
canaux  de  la  République  du  Paraguay  ouverts  ou  à 
ouvrir  au  commerce  étranger. 

Art.  20.  Les  hautes  parties  contractantes  reconnais- 
sent comme  navires  paraguayens  ou  argentins,  ceux  qui 
naviguent  avec  le  pavillon  de  l'une  ou  de  l'autre  Répu- 
blique, et  qui  sont  patentés,  commandés  et  équipés  en 
conformité  de  leurs  lois  respectives. 


144 


APPENDICE. 


Art.  21.  Dans  le  cas  où  l'une  des  hautes  parties  con- 
tractantes se  trouverait  en  guerre  avec  une  troisième 
puissance ,  les  deux  Etats  acceptent  le  principe  que  le 
paviPon  neutre  couvre  la  marchandise  ,  à  l'exception  des 
articles  de  contrebande  de  guerre  et  des  officiers  et  sol- 
dats au  service  de  l'ennemi. 

Par  la  même  raison,  la  propriété  neutre  sous  pavillon 
ennemi  sera  réputée  appartenir  à  l'ennemi. 

Ce  principe  n'est  pas  applicable  aux  puissances  qui  ne 
le  reconnaissent  ou  ne  l'observent  pas. 

Art.  22.  L'on  admettra  mutuellement  pour  la  protec- 
tion du  commerce  respectif,  des  Agents  Consulaires  qui 
jouiront,  dans  le  lieu  de  leur  résidence,  des  mêmes  immu- 
nités que  celles  accordées  à  ceux  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Leurs  papiers  et  leurs  archives  seront  inviolables. 

Art.  23.  Les  Consuls  et  les  employés  du  Consulat  sont 
exempts  de  tout  service  public  et  de  tout  droit,  impôt  ou 
contributions,  sauf  ceux  auxquels  ils  seraient  sujets  pour 
leur  commerce,  industrie  et  propriétés;  pour  le  surplus, 
ils  seront  soumis  aux  lois  des  Etats  respectifs. 

Art.  2  4.  Le  règlement  des  limites  entre  la  République 
du  Paraguay  et  la  Confédération  Argentine  est  ajourné. 

Art.  25.  Nonobstant  ce  qui  est  stipulé  dans  l'article 
précédent,  il  est  déclaré,  que  l'île  de  Yaciretâ  dans  le 
Paranà,  appartient  à  la  République  du  Paraguay  et  celle 
d'Apipé  à  la  Confédération  Argentine. 

Art.  26.  Les  hautes  parties  contractantes  s'obligent  à 
établir  et  à  maintenir,  dans  leurs  territoires  respectifs, 
une  ou  plusieurs  communications  postales  par  voie  de 
terre,  chaque  mois,  pour  la  correspondance  publique  et 
officielle  entre  les  deux  Etats;  les  jours  de  départ  et  les 
points  de  correspondance  seront  établis  de  commun  ac- 
cord. 

Art.  27.  Les  lettres  et  correspondances  qui  porte- 
raient l'indication  de  franchise,  depuis  le  lieu  de  départ, 
continueront  libres  de  port  par  les  courriers  de  chaque 
pays. 
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Art.  28.  Les  lettres  et  correspondances  transportées 
par  les  courriers  de  l'une  ou  de  l'autre  des  hautes  parties 
contractantes  en  transit  pour  l'étranger,  ou  pour  divers 
points  des  deux  Etats,  seront  envoyées  à  destination  par 
les  courriers  établis  pour  la  correspondance  de  l'admi- 
nistration des  postes  qui  les  recevrait. 

Art.  29.  Si  les  lettres  ou  correspondances  auxquelles 
se  rapporte  l'article  précédent,  pour  un  pays  étranger 
ou  pour  un  point  quelconque  de  l'un  des  Etats  contrac- 
tants, ne  pouvaient  continuer  jusqu'à  destination  sans 
affranchissement,  elles  ne  seront  point  arrêtées  dans  leur 
trajet.  Dans  ce  cas  l'administration  qui  les  expédierait 
anticipera  le  port,  en  en  portant  le  montant  en  compte 
à  l'administration  d'où  elles  proviennent,  et  en  ouvrant 
à  cet  effet  un  compte  courant,  dont  le  solde  sera  liquidé 
tous  les  six  mois  et  payé  ainsi  que  le  régleront  les  deux 
gouvernements.  La  base  de  cet  affranchissement  sera  le 
tarif  en  vigueur  dans  l'administration  qui  expédierait  la 
correspondance. 

En  conséquence  les  administrations  se  communique- 
ront respectivement  ces  tarifs. 

Art.  30.  La  correspondance  officielle  des  gouverne- 
ments respectifs  et  celle  de  ses  agents  diplomatiques,  les 
journaux,  les  publications  officielles  de  l'un  ou  de  l'autre 
pays,  brochures,  revues  et  autres  imprimés  destinés  à  la 
circulation,  seront  francs  de  port  par  les  courriers  des 
deux  pays. 

Art.  31.  Le  présent  traité  sera  dûment  ratifié  et  les 
ratifications  échangées  en  la  ville  de  Paranâ,  capitale 
provisoire  de  la  Confédération  Argentine,  dans  le  délai 
de  trois  mois  ou  plus  tôt  s'il  était  possible. 

Art.  32.  La  déclaration  faite  dans  l'article  25  de  ce 
traité  est  définitive  :  toutes  les  autres  stipulations,  sauf 
ce  qui  est  convenu  à  l'article  24,  auront  pour  durée  le 
terme  de  six  ans,  à  compter  du  jour  de  l'échange  des 
ratifications. 

En  foi  de  quoi,  nous,  Plénipotentiaires  de  la  Répu- 
blique du  Paraguay  et  de  la  Confédération  Argentine, 
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en  vertu  de  nos  pleins  pouvoirs,  signons  en  double  ce 
traité  et  y  faisons  apposer  le  sceau  des  armes  respectives. 

Fait  en  la  ville  de  l'Assomption  ,  capitale  de  la  Répu- 
blique du  Paraguay,  le  29e  jour  du  mois  de  juillet  de 
l'année  de  N.-S.  mil  huit  cent  cinquante-six. 

(L.-S.)  Nicolas  Yazquez. 
[L.-S.)  Thomas  Guido. 

(L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  le  G  novembre 
4856.) 


u 

Au  NOM  DE  LA  TRÈS-SAINTE  ET  INDIVISIBLE  TRINITÉ. 

Son  Excellence  M.  le  Président  de  la  République  du 
Paraguay,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Brésil,  désirant 
asseoir  sur  des  bases  solides  et  durables  les  relations  de 
paix  et  d'amitié  qui  existent  entre  les  deux  nations,  et 
régler  leur  navigation  et  leur  commerce  réciproques  au 
moyen  d'un  traité  dans  lequel  on  prendra  en  considéra- 
tion leur  position  d'États  limitrophes  et  riverains  ont 
nommé  à  cet  effet  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

Son  Excellence  M.  le  Président  de  la  République  du 
Paraguay,  Son  Excellence  M.  José  Berges. 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Brésil,  Son  Excellence 
M,  José  Maria  da  Silva  Paranhos,  du  Conseil  de  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  du  Brésil,  Commandeur  de  l'ordre  Im- 
périal de  la  Rose,  Ministre  Secrétaire  d'État  des  Affaires 
étrangères. 

Lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs 
respectifs,  trouvés  en  due  et  bonne  forme,  sont  con- 
venus des  articles  suivants  : 

Article  premier.  11  y  aura  paix  parfaite  et  stable,  et 
amitié  sincère  entre  la  République  du  Paraguay  et  ses 
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citoyens  et  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Brésil  et  ses  suc- 
cesseurs et  sujets  dans  toutes  leurs  possessions  et  terri- 
toires respectifs. 

*Les  hautes  parties  contractantes  veilleront  à  ce  que 
se  maintiennent  constamment  et  à  perpétuité  cette 
amitié  et  bonne  intelligence. 

Art.  2.  La  République  du  Paraguay  concède  aux  na- 
vires marchands  du  Brésil  la  libre  navigation  des  fleuves 
Paranâ  et  Paraguay,  dans  les  parties  dont  elle  est  rive- 
raine ;  et  le  Brésil  concède  dans  les  mêmes  termes  à  la 
République  du  Paraguay  le  droit  de  libre  navigation 
dans  la  partie  de  ses  fleuves  dont  il  est  riverain,  de  ma- 
nière que  la  navigation  desdits  fleuves  soit  commune 
aux  deux  nations  dans  la  partie  dont  chacune  d'elles  est 
riveraine. 

Art.  3.  Les  citoyens  et  sujets  des  hautes  parties  con- 
tractantes pourront  entrer  et  sortir  librement  et  avec 
sécurité,  avec  leurs  navires  et  chargements,  dans  tous 
les  ports  et  lieux  qui  se  trouveraient  ouverts  au  com- 
merce, dans  les  territoires  appartenant  à  chacune  des 
hautes  parties  contractantes,  ils  pourront  demeurer  et 
résider  en  tout  endroit  quelconque  desdits  territoires, 
louer  des  maisons  et  magasins,  faire  le  commerce  de 
toute  espèce  de  produits,  manufactures  et  marchandises 
qui  soient  de  trafic  légitime,  pourvu  qu'ils  se  conforment 
aux  lois,  usages  et  coutumes  établis  dans  le  pays. 

Pour  ce  qui  concerne  la  police  des  ports,  le  charge- 
ment et  le  déchargement  des  navires,  l'emmagasinage 
et  la  sécurité  des  marchandises,  ils  jouiront  des  mêmes 
droits,  franchises  et  privilèges  que  ceux  dont  jouissent 
ou  jouiraient  les  nationaux. 

Art.  4.  Il  est  entendu  que  dans  les  dispositions  pré- 
cédentes n'est  pas  comprise  la  navigation  des  cours 
d'eau  intérieurs  qui  débouchent  dans  le  Paranâ  ou  le 
Paraguay,  et  dont  les  deux  rives  appartiennent  à  la  sou- 
veraineté d'une  des  deux  nations,  les  deux  parties  con- 
tractantes se  réservant  leur  plein  et  entier  droit  d'oc- 
troyer seulement  cette  navigation  au  pavillon  national. 
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Est  excepté  aussi  le  commerce  de  cabotage  de  chaque 
nation  consistant  en  produits  du  pays  ou  étrangers  déjà 
admis  à  la  consommation,  commerce  qui  ne  pourra  se 
faire  que  par  des  bâtiments  nationaux,  les  citoyens  et 
sujets  des  deux  hautes  parties  contractantes  restant 
libres  toutefois  de  charger  leurs  marchandises  dans  ces 
bâtiments;  les  uns  et  les  autres  payeront  les  mêmes 
droits. 

Art.  o.  Aucune  des  hautes  parties  contractantes 
n'imposera  de  droit  de  transit  ou  autres,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  sur  les  bâtiments  de  l'autre 
partie  qui  navigueraient  sur  les  fleuves  Paranâ  et  Para- 
guay, se  rendant  d'un  port  de  la  nation  à  laquelle  il 
appartient,  à  un  autre  port  de  la  même  nation,  ou  d'un 
port  de  la  nation  à  laquelle  il  appartient  à  un  autre 
d'une  troisième  nation,  et  vice-versâ. 

Art.  6.  il  est  entendu  que  chacune  des  hautes  parties 
contractantes  se  réserve  le  droit  de  prendre,  à  l'aide  de 
règlements  fiscaux  et  de  police,  les  mesures  convenables 
pour  empêcher  la  contrebande  et  pourvoir  à  la  sûreté, 
s'obligeant  toutes  deux  à  admettre  comme  bases  de  ces 
règlements  celles  qui  seraient  les  plus  favorables  au 
meilleur  et  plus  grand  développement  de  la  navigation 
pour  laquelle  ils  seraient  établis. 

Art.  7.  Les  navires  de  chacune  des  hautes  parties 
contractantes,  lorsqu'ils  se  dirigent  d'un  port  de  la  na- 
tion à  laquelle  ils  appartiennent  à  un  autre  de  la  même 
nation,  ou  de  toute,  autre,  pourront  toucher,  avec  leur 
chargement,  au  port  de  l'autre  haute  partie  contrac- 
tante, y  demeurer,  décharger  et  vendre  tout  ou  partie 
de  leur  chargement,  recevoir  un  nouveau  chargement 
ou  continuer  avec  le  restant  de  la  charge  vers  le  port  de 
destination,  sans  payer,  pour  les  marchandises  chargées 
ou  déchargées,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits,  que  ceux 
que  payent  les  marchandises  introduites  ou  exportées 
directement  par  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  8.  Les  navires  brésiliens  qui  arrivent  pour  com- 
mercer à  un  port  de  la  République  du  Paraguay,  ne 
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seront  obligés  de  payer  à  titre  de  tonnage  ,  ancrage, 
pilotage  ou  sauvetage,  en  cas  d'avarie  ou  naufrage,  d'au- 
tres ni  de  plus  forts  droits  que  ceux  qui  sont  imposés  ou 
qui  le  seraient,  aux  navires  paraguayens,  et  réciproque- 
ment dans  les  ports  du  Brésil,  les  navires  paraguayens 
ne  seront  pas  obligés  de  payer,  aux  mêmes  titres,  déplus 
forts  droits  que  ceux  que  paient  ou  que  paieraient  les 
navires  brésiliens. 

Art.  9.  Les  Paraguayens  dans  le  Brésil  et  les  Brésiliens 
dans  le  Paraguay  jouiront  d'une  liberté  absolue  pour 
administrer  leurs  affaires  ,  pouvant  le  faire  par  eux- 
mêmes  ou  par  agents  ou  commis,  comme  mieux  leur 
conviendrait. 

Art.  10.  Les  citoyens  ou  sujets  de  chacune  des  hautes 
parties  contractantes  jouiront,  dans  tous  les  territoires 
de  l'autre,  d'une  protection  complète  et  parfaite  pour 
leurs  personnes  et  propriétés. 

Ils  auront  libre  et  facile  accès  aux  tribunaux,  pour 
réclamer  et  défendre  leurs  droits,  et  pourront  disposer 
de  leurs  propriétés  par  vente,  échange,  donation,  testa- 
ment, ou  de  toute  autre  manière,  sans  qu'il  leur  puisse 
être  opposé  aucun  obstacle  ou  empêchement,  jouissant 
à  cet  égard  des  mêmes  droits  et  privilèges  qu'ont  ou 
auraient  les  sujets  ou  citoyens  du  pays  où  ils  se  trou- 
veraient. 

Ils  seront  exemptés  de  tout  service  militaire  forcé  de 
quelque  nature  qu'il  soit,  et  de  tout  emprunt  forcé, 
impôts  ou  réquisitions  militaires. 

En  cas  de  décès  ab  intestat,  le  Consul  général  respectif 
ou  Consul  ou  Vice-Consul ,  exercera  le  droit  d'adminis- 
trer la  propriété  que  le  défunt  aurait  laissée  en  faveur  de 
ses  héritiers  légitimes  et  des  créanciers ,  conformément 
aux  lois  du  pays  dans  lequel  aurait  lieu  le  décès. 

Art.  1 1 .  Les  deux  hautes  parties  contractantes  désirant 
établir  des  relations  d'amitié,  de  commerce  et  de  naviga- 
tion dans  leurs  pays  respectifs  sur  le  pied  d'une  égalité 
parfaite  et  d'une  bienveillante  réciprocité,  il  est  convenu 
que  les  agents  diplomatiques  et  consulaires,  les  citoyens 
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et  sujets  de  chacune  d'elles,  leurs  navires  respectifs  et 
les  produits  naturels  et  manufacturés  des  deux  États 
jouiront  réciproquement  dans  l'autre  des  mêmes  droits, 
franchises  et  immunités  déjà  concédés  ou  qui  le  seraient 
dans  l'avenir  à  la  nation  la  plus  favorisée,  gratuitement 
si  la  concession  était  gratuite  ou  le  devenait  chez  l'autre 
nation,  et  avec  compensation  si  elle  était  condition- 
nelle. 

Art.  12.  Afin  de  mieux  faire  comprendre  l'article  pré- 
cédent, les  deux  hautes  parties  contractantes  considére- 
ront comme  navires  paraguayens  ou  brésiliens,  ceux  qui 
seront  possédés,  équipés  et  commandés  suivant  les  lois 
des  pays  respectifs. 

Art.  13.  S'il  arrivait  qu'une  des  deux  hautes  parties 
contractantes  fût  en  guerre  avec  une  troisième  puissance, 
les  citoyens  ou  sujets  de  l'autre  qui  resteraient  neutres, 
pourront  continuer  leur  commerce  et  leur  navigation 
avec  ce  même  Etat ,  excepté  avec  les  ports  et  villes  blo- 
qués ou  assiégés  par  mer  ou  par  terre;  mais  dans  aucun 
cas  on  ne  permettra  le  commerce  des  objets  réputés  con- 
trebande de  guerre. 

Art.  14.  Pour  qu'il  n'existe  aucun  doute  sur  ce  que 
l'on  appelle  des  articles  de  contrebande  de  guerre,  sont 
déclarés  tels  :  Jo  Canons,  mortiers,  obusiers,  pierriers, 
mousquets  ,  carabines  ,  fusils  ,  piques  ,  épées  ,  sabres, 
lances,  dards,  hallebardes,  grenades,  fusées,  bombes, 
poudre. ,  mèches ,  balles ,  et  tout  ce  qui  appartient  à 
l'usage  de  ces  armes;  2°  boucliers,  cottes  de  mailles, 
fourniment ,  uniformes  confectionnés  pour  militaires  ; 
3°  harnachements  de  cavalerie ,  chevaux,  selles  et  tous 
autres  objets  à  l'usage  de  cette  arme;  4°  et  générale- 
ment toute  espèce  d'instruments  de  fer,  acier,  laiton,  et 
de  toutes  autres  matières  manufacturées,  préparées  ou 
fabriquées  expressément  pour  faire  la  guerre  par  terre 
ou  par  mer. 

Art.  15.  Dans  l'état  mentionné  de  guerre  entre  une 
des  hautes  parties  et  une  troisième  puissance,  aucun 
citoyen  ou  sujet  de  l'autre  n'acceptera  de  commission  ou 
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lettre  de  marque  dans  le  but  d'aider  ou  de  coopérer 
hostilement  avec  son  ennemi,  sous  peine  d'être  traité 
comme  pirate. 

Art.  16.  Aucune  des  deux  hautes  parties  contractantes 
n'admettra  dans  ses  ports  des  pirates  ou  écumeurs  de 
mer,  s'obligeant  à  les  poursuivre  par  tous  les  moyens 
qui  sont  en  son  pouvoir  et  avec  toute  la  rigueur  des  lois, 
comme  également  ceux  qui  seraient  convaincus  de  com- 
plicité de  ce  crime  ou  d'être  les  receleurs  des  objets  vo- 
lés; elles  s'obligent  également  à  rendre  les  navires  et 
chargements  à  leurs  légitimes  propriétaires,  citoyens  ou 
sujets  des  deux  parties  contractantes  ou  à  leur  fondé  de 
pouvoir,  et,  à  défaut  de  ceux-ci,  aux  Agents  Consulaires 
respectifs. 

Art.  17.  S'il  survenait  quelque  désaccord,  mésintelli- 
gence ou  rupture  entre  les  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes (ce  que  Dieu  ne  permette),  les  citoyens  ou  sujets  de 
chacune  desdites  hautes  parties  contractantes ,  résidant 
dans  les  territoires  de  l'autre,  pourront  y  rester  pour 
arranger  leurs  affaires,  continuer  leur  commerce  ou 
leurs  occupations,  avec  pleine  jouissance  de  leur  liberté 
et  de  leurs  propriétés,  à  la  condition  qu'ils  se  tiendront 
tranquilles  et  ne  commettront  aucun  délit  contre  les 
lois.  Leurs  biens,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  admi> 
Bistrés  par  eux-mêmes,  ou  confiés  à  des  particuliers  ou 
à  l'Etat,  ne  seront  pas  sujets  à  détention  ou  séquestre 
ni  à  aucune  charge  ou  exaction,  sinon  à  celles  qui 
seraient  perçues  sur  les  propriétés  de  même  nature , 
appartenant  aux  citoyens  ou  sujets  nationaux. 

Cependant  si  leur  conduite  donne  des  motifs  de  dé- 
fiance, on  pourra  les  faire  sortir  du  pays  en  leur  accor- 
dant un  délai  convenable  pour  leurs  arrangements  et  la 
faculté  d'emporter  leurs  biens  et  propriétés  et  d'en  dis- 
poser par  tout  moyen  légal  quelconque. 

Us  recevront  un  sauf-conduit  pour  qu'ils  puissent 
s'embarquer  librement  et  avec  sécurité  dans  le  port 
qu'eux-mêmes  choisiront. 

Art.  18.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  con- 
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viennent  de  régler  le  transit  de  leurs  navires  de  guerre 
dans  les  eaux  des  neuves  Paranâ  et  Paraguay  qui  leur 
appartiennent,  de  la  manière  suivante  : 

Son  Excellence  M.  le  Président  de  la  République,  eu 
égard  à  ce  que  le  Brésil  est  un  Etat  riverain,  permet  que 
sans  avis  et  consentement  préalable ,  deux  navires  de 
guerre  brésiliens,  à  voiles  ou  à  vapeur,  ensemble  ou  sépa- 
rément, pourront  monter  ou  descendre  librement,  chaque 
fois  qu'il  conviendra  au  gouvernement  impérial,  lesfleuves 
Paraguay  et  Paranâ  dans  la  partie  qui  appartient  à  la 
République,  comme  également  entrer  dans  tous  les  ports 
ouverts  aux  pavillons  étrangers ,  à  la  condition  que  ces 
navires  ne  soient  pas  d'un  tonnage  supérieur  à  six  cents 
tonneaux  et  qu'ils  n'aient  que  huit  canons. 

Et  réciproquement  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Brésil 
concède,  aux  mêmes  conditions,  que  deux  navires  de 
guerre  paraguayens  pourront  arriver  aux  ports  du  Brésil 
ouverts  aux  pavillons  étrangers ,  dans  les  fleuves  Para- 
guay et  Paranâ. 

Il  est  entendu,  1°  que  dans  ladite  exception  ne  sont 
pas  compris  les  navires  de  guerre  brésiliens  qui  arrive- 
raient comme  paquebots  aux  ports  de  la  République, 
comme  pourraient  le  faire  ceux  de  toute  autre  nation  ; 
2°  que  les  navires  de  guerre  paraguayens  et  brésiliens 
jouiront  respectivement  dans  lesdits  ports  fluviaux  des 
honneurs,  franchises  et  immunités  qui  sont  d'usage  gé- 
néral ;  3°  que  les  navires  de  guerre  paraguayens  pour- 
ront entrer  dans  tous  les  ports  maritimes  de  l'Empire 
ouverts  au  commerce  étranger  et  y  jouiront  des  hon- 
neurs, franchises  et  concessions  qui  se  concéderaient  à 
ceux  d'une  autre  nation  quelconque. 

Art.  19.  Le  transit  libre  par  les-  eaux  des  fleuves  Para- 
guay et  Paranâ,  dont  s'occupent  les  art.  2  et  18  du  pré- 
sent traité,  sera  seul  permanent;  toutes  les  autres  stipula- 
tions seront  seulement  en  vigueur  pendant  six  ans  à  comp- 
ter du  jour  de  l'échange  des  ratifications,  époque  àlaquelle 
ce  même  traité  commencera  à  avoir  plein  et  entier  effet. 

Art.  20.  L'échange  des  ratifications  du  présent  traité 
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se  fera  dans  la  ville  de  l'Assomption  dans  le  délai  de 
quatre-vingts  jours  à  compter  du  jour  de  sa  signature  ou 
plus  tôt  s'il  était  possible. 

En  foi  de  quoi ,  nous  Plénipotentiaires  de  la  Répu- 
blique du  Paraguay  et  de  Sa  Majesté  l'Empereur  du 
Brésil,  en  vertu  de  nos  pleins  pouvoirs,  signons  ce  traité 
et  y  faisons  apposer  le  sceau  de  nos  armes. 

Fait  en  la  ville  de  Rio-Janeiro,  le  sixième  jour  du  mois 
d'avril  de  l'année  de  la  naissance  de  Notre-Seigneur 
Jésus-Christ  mil  huit  cent  cinquante-six. 

(L.  S.)  José  Berges. 

(L.  S.)  José  Maria  da  Silva  Paraïnhos. 

(Le  présent  traité  a  été  ratifié  par  Son  Excellence 
M.  le  Président  du  Paraguay  le  9  juin  1856,  et  par 
Sa  Majesté  l'Empereur  du  Brésil  le  8  avril  1856,  et  les 
ratifications  échangées  le  13  juin  de  la  même  année.) 


V 

TRAITÉ  D'AMITIÉ,  DE  COMMERCE  ET  DE  NAVIGATION, 

ENTRE  LA  RÉPUBLIQUE    DU  PARAGUAY   ET   LES   ÉTATS-UNIS   DAMÉRIQUE . 

ÂU  NOM  DE  LA  TRÈS-SAINTE  TRINITÉ. 

Les  gouvernements  des  deux  Républiques,  du  Paraguay 
dans  l'Amérique  du  Sud  et  des  États-Unis  d'Amérique, 
étant  mutuellement  disposés  à  encourager  des  relations 
plus  intimes  que  celles  qui  ont  existé  jusqu'aujourd'hui 
entre  celles-ci,  et  croyant  d'utilité  réciproque  de  régler 
les  conditions  de  ces  relations  en  signant  un  traité 
d'amitié ,  de  commerce  et  de  navigation  ,  ont  pour  cet 
objet  nommé  pour  Plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  E.  le  Président  de  la  République  du  Paraguay,  le 
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citoyen  paraguayen  Nicolas  Yazquez,  Ministre  Secrétaire 
d'Etat  des  Affaires  étrangères  de  la  République  du  Para- 
guay, et  S.  E.  le  Président  des  États-Unis  d'Amérique, 
M.  James  B.  Bowlin,  Commissaire  spécial  du  gouverne- 
ment des  États-Unis  d'Amérique,  en  la  ville  de  l'Assomp- 
tion. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  les  autorisations 
compétentes,  ont  arrêté  et  conclu  les  articles  suivants  : 

Art.  1er.  11  y  aura  paix  parfaite  et  sincère  amitié  entre 
le  gouvernement  de  la  République  du  Paraguay  et  le 
gouvernement  des  États-Unis  d'Amérique  et  entre  les 
citoyens  de  l'un  et  de  l'autre  État,  sans  exception  de  per- 
sonnes ni  de  lieux.  Les  hautes  parties  contractantes  appli- 
queront toute  leur  attention  à  maintenir  constamment 
et  à  perpétuité  cette  amitié  et  cette  bonne  intelligence. 

Art.  2.  La  République  du  Paraguay,  en  vertu  du 
droit  souverain  qui  lui  appartient,  accorde  au  pavillon 
marchand  des  citoyens  des  États-Unis  d'Amérique,  la 
libre  navigation  du  neuve  Paraguay  jusqu'au  domaine  de 
l'Empire  du  Brésil  et  de  la  rive  droite  du  Paranâ  dans 
toute  la  partie  de  son  cours  qui  appartient  à  la  Répu- 
blique, à  condition  d'observer  les  règlements  fiscaux  et 
de  police  du  gouvernement  de  la  République,  ainsi 
qu'elle  a  été  accordée  au  commerce  des  nations  amies. 

(La  suite  de  l'article  2  et  les  articles  suivants,  jusqu'au 
14e  inclusivement,  sont  identiques  aux  mêmes  articles 
des  traités  avec  la  France  et  la  Sardaigne,  dont  le  texte 
suit  sous  la  lettre  VvT.) 

Art.  15.  Le  présent  traité  sera  valable  pour  dix  ans, 
à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications,  et 
ensuite  jusqu'à  l'expiration  de  douze  mois,  à  compter  de 
la  ratification  du  gouvernement  du  Paraguay  et  de  celui 
des  États-Unis  d'Amérique,  de  leur  intention  de  faire 
cesser  ce  traité. 

Le  gouvernement  du  Paraguay  pourra  adresser  au 
gouvernement  des  Etats-Unis  d'Amérique  ,  ou  à  son 
représentant  dans  la  République  du  Paraguay,  la  noti- 
fication olficielle  convenue  dans  cet  article. 
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Art.  16.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  S.  E.  le 
Président  de  la  République  du  Paraguay  dans  les  douze 
jours,  et  par  S.  E.  le  Président  des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, dans  le  délai  de  quinze  mois,  à  compter  de  ce 
jour,  ou  plus  tôt,  s'il  était  possible,  et  les  ratifications 
seront  échangées  à  Washington. 

En  foi  de  quoi ,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  et  y  ont  fait  apposer  leur  sceau. 

Fait  en  la  ville  de  l'Assomption,  le  quatrième  jour  du 
mois  de  février  de  l'an  de  N.-S.  mil  huit  cent  cinquante- 
neuf. 

(L.  S.)  Nicolas  Vazquez. 
(L.  S.)  James  B.  Bowlin. 

(Les  ratifications  du  présent  traité  ont  été  échangées 
à  Washington,  le  7  mars  1860.) 


w 

TRAITÉ  D'AMITIÉ,  DE  COMMERCE  ET  DE  NAVIGATION 

CONCLU  ENTRE  LA  RÉPUBLIQUE  DU  PARAGUAY  ET  LA  FRANCE,   LA  SARDA1GNE 
LES  ÉTATS-UNIS  ET  L'ANGLETERRE,  LE  4  MARS  1853  (1). 


AU  NOM  DE  LA  TRÈS-SAINTE  TRINITÉ. 

Son  Excellence  le  Président  de  la  République  du  Pa- 
raguay, et  Sa  Majesté  la  Reine  du  royaume  uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ,  désirant  maintenir  et 
améliorer  les  rapports  de  bonne  intelligence  qui  existent 
actuellement  entre  eux,  et  développer  les  relations  com- 
merciales entre  les  territoires  de  la  République  et  les 


(I)  Le  traité  avec  les  États-Unis,  dont  les  ratifications  n'avaient  pas 
été  échangées,  a  été  remplacé  par  celui  de  1859,  donné  sous  la  lettre  V, 
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domaines  de  8a  Majesté  Britannique,  ont  résolu  à  cet 
effet  de  conclure  un  traité  d'amitié,  de  commerce  et 
de  navigation,  et  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires, 
savoir  : 

Son  Excellence  le  Président  de  la  République  du  Pa- 
raguay, le  citoyen  paraguayen  Francisco  Solano  Lopez, 
brigadier  général  en  chef  de  l'armée  nationale; 

Et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  sieur  Charles  llotham,  cheva- 
lier commandeur  du  très-honorable  ordre  du  Bain  ,  et 
Tun  de  ses  aides  de  camp,  accrédité  en  mission  spéciale 
près  la  République  du  Paraguay  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  contenus  des  articles  sui- 
vants : 

Article  premier.  11  y  aura  paix  parfaite  et  sincère 
amitié  entre  le  gouvernement  de  la  République  du  Pa- 
raguay et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  entre  les  citoyens  et 
sujets  de  l'un  et  de  l'autre  État,  sans  exception  de  per- 
sonnes ni  de  lieux.  Les  hautes  parties  contractantes 
appliqueront  toute  leur  attention  à  maintenir  constam- 
ment et  à  perpétuité  cette  amitié  et  bonne  intelligence. 

Art.  2.  La  République  du  Paraguay,  dans  l'exercice 
du  droit  souverain  qui  lui  appartient,  accorde  au  pavil- 
lon marchand  des  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique  la 
libre  navigation  de  la  rivière  du  Paraguay  jusqu'à 
l'Assomption,  capitale  de  la  République,  et  de  la  rive 
droite  du  Paranâ  depuis  l'endroit  où  elle  est  de  son  res- 
sort jusqu'à  la  ville  de  l'Incarnation.  Ils  pourront  entrer 
en  toute  liberté  et  sûreté,  avec  leurs  navires  et  cargai- 
sons, dans  les  lieux  et  ports  désignés  et  en  sortir  de  la 
même  manière  ;  séjourner  et  résider  dans  quelque  en- 
droit que  ce  soit  des  susdits  territoires;  louer  maisons  et 
magasins,  et  trafiquer  en  toute  sorte  de  produits,  manu- 
factures et  marchandises  de  commerce  légitime  ,  en 
s'assujettissant  aux  us  et  coutumes  établis  dans  le  pays. 
Ils  pourront  décharger  tout  ou  partie  de  leurs  charge- 
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ments  dans  les  ports  du  Pilar,  et  partout  où  le  commerce 
sera  permis  avec  d'autres  nations,  suivre  avec  tout  ou 
partie  de  la  cargaison  jusqu'au  port  de  l'Assomption, 
selon  que  le  capitaine,  propriétaire  ou  toute  autre  per- 
sonne dûment  autorisée,  le  jugera  convenable. 

Seront  traités  et  considérés  de  la  même  manière  les 
citoyens  paraguayens  qui  entreraient  dans  les  ports  de 
la  Grande-Bretagne  avec  des  chargements  sur  navires 
paraguayens  ou  britanniques. 

Art.  3.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  con- 
viennent que  les  privilèges,  exemptions  ou  immunités 
quelconques,  relatifs  au  commerce  ou  à  la  navigation  , 
que  chacune  des  parties  contractantes  aura  accordes 
actuellement,  ou  viendrait  à  accorder  par  la  suite,  aux 
citoyens  ou  sujets  d'un  autre  État,  quel  qu'il  soit,  devien- 
dront communs,  en  identité  de  cas  et  de  circonstances, 
aux  citoyens  ou  sujets  de  l'autre  partie  contractante,  et 
ce  gratuitement,  si  la  concession  en  faveur  de  cet  autre 
Etat  est  gratuite,  ou  moyennant  compensation  équiva- 
lente, si  la  concession  est  conditionnelle. 

Art.  4.  Il  ne  sera  pas  imposé  d'autres  droits  ni  de  plus 
élevés  à  l'importation  ou  à  l'exportation  de  tout  article 
quelconque  de  produit  naturel,  productions  ou  manufac- 
tures des  deux  Etats  contractants,  que  ceux  qui  sont 
payés  ou  seront  payés  pour  un  semblable  article,  étant 
de  produit  naturel,  productions  ou  manufactures  de 
quelque  autre  pays  étranger  que  ce  soit.  Il  ne  sera  fait 
aucune  prohibition  à  l'importation  ni  à  l'exportation  de 
tout  article  quelconque  de  produit  naturel,  productions 
ou  manufactures  des  territoires  de  chacune  des  deux 
parties  contractantes  pour  les  territoires  de  l'autre,  qui 
ne  s'applique  également  à  l'importation  et  à  l'exporta- 
tion de  semblables  articles  pour  les  territoires  de  toute 
autre  nation. 

Art.  5.  Il  ne  sera  imposé  dans  aucun  des  ports  des 
domaines  de  Sa  Majesté  Britannique,  aux  navires  para- 
guayens, en  raison  de  droits  de  tonnage,  fanal  ou  port, 
pilotage,  sauvetage  en  cas  d'avarie  ou  de  sinistre,  ou 
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toutes  autres  charges  locales,  d'autres  droits  ou  impôts 
ni  de  plus  élevés  que  ceux  qui  sont  payés  dans  les  mêmes 
ports  par  les  navires  britanniques  ;  ni  dans  les  ports  des 
territoires  de  la  République  du  Paraguay,  aux  navires 
britanniques,  que  ceux  qui  seront  payés  dans  les  mêmes 
ports  par  les  navires  paraguayens. 

Art.  6.  Les  mêmes  droits  d'importation  et  d'exporta- 
tion seront  payés  pour  tout  article  qui  peut  ou  pourra 
être  importé  ou  exporté  légalement  dans  les  domaines 
du  Paraguay  et  dans  ceux  de  Sa  Majesté  Britannique, 
que  l'importation  ou  l'exportation  se  fasse  sur  navires 
paraguayens  ou  sur  navires  britanniques. 

Art.  7.  Tous  les  navires  qui,  suivant  les  lois  du  Para- 
guay, doivent  être  considérés  comme  navires  para- 
guayens, et  tous  les  navires  qui,  suivant  les  lois  de  la 
Grande-Bretagne,  doivent  être  considérés  comme  navires 
britanniques,  seront  considérés ,  pour  les  fins  de  ce 
traité,  comme  étant  navires  paraguayens  et  navires  bri- 
tannique s  r  e  sp  e  cti  vement. 

Art.  8.  Les  citoyens  paraguayens  paieront  dans  les 
domaines  de  Sa  Majesté  Britannique  les  mêmes  droits 
d'importation  et  d'exportation  établis  ou  à  établir  poul- 
ies sujets  britanniques.  De  même,  ceux-ci  paieront  dans 
la  République  du  Paraguay  les  droits  établis  ou  à  établir 
pour  les  citoyens  paraguayens. 

Art.  9.  Tous  les  négociants,  commandants  de  navires 
et  autres,  citoyens  ou  sujets  de  chaque  pays  respective- 
ment, auront  complète  liberté  dans  tous  les  territoires 
de  l'autre ,  pour  traiter  leurs  propres  affaires  par  eux- 
mêmes,  ou  pour  en  confier  le  maniement  à  qui  bon 
leur  semblera,  en  qualité  d'agent,  courtier,  facteur  ou 
interprète  ;  et  ils  ne  seront  pas  obligés  à  employer  d'au- 
tres personnes  que  celles  employées  par  les  naturels  du 
pays,  ni  à  payer  aux  personnes  qu'ils  jugeront  à  propos 
d'employer  un  salaire  ou  rémunération  plus  considérable 
que  ce  qui  est  payé  en  semblable  cas  par  les  naturels. 

Les  citoyens  du  Paraguay  dans  les  domaines  de  Sa 
Majesté  Britannique,  et  les  sujets  de  Sa  Majesté  Britan- 
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nique  au  Paraguay,  jouiront  de  la  même  liberté  pleine 
et  entière  dont  jouissent  actuellement  ou  jouiront  par  la 
suite  les  naturels  de  chaque  pays  respectivement,  pour 
acheter  de  tous  individus  quelconques ,  comme  bon 
leur  semblera,  et  leur  vendre  tous  les  articles  de  légi- 
time commerce,  et  pour  en  fixer  les  prix,  selon  qu'ils  le 
jugeront  convenable,  sans  qu'il  leur  soit  porté  de  préju- 
dice par  monopole,  contrat  ou  privilège  aucun  exclusif 
de  vente  ou  d'achat  ;  mais  ils  seront  sujets,  toutefois,  aux 
contributions  ou  impôts  généraux  et  ordinaires  établis 
par  la  loi. 

Les  citoyens  ou  sujets  de  chacune  des  deux  parties 
contractantes  dans  les  territoires  de  l'autre,  jouiront 
d'une  complète  et  parfaite  protection  pour  leurs  per- 
sonnes et  propriétés,  et  auront  libre  et  facile  accès  près 
les  tribunaux  de  justice  pour  la  poursuite  et  défense  de 
leurs  justes  droits;  ils  jouiront,  sous  ce  rapport,  des 
mêmes  droits  et  privilèges  que  les  citoyens  ou  sujets 
natifs,  et  ils  auront  la  liberté  d'employer  dans  toutes 
leurs  causes  les  avocats,  procureurs  ou  agents  de  toute 
classe  qu'ils  jugeront  devoir  le  faire. 

Art.  10.  En  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  police  des 
ports ,  au  chargement  ou  déchargement  des  navires, 
à  l'emmagasinage  et  à  la  sûreté  des  marchandises, 
articles  et  effets,  à  la  succession  des  biens  meubles  par 
testament  ou  d'autre  sorte  ,  et  à  la  disposition  des  biens 
meubles  de  toute  espèce  et  dénomination,  par  vente, 
donation,  échange  ou  testament,  ou  de  toute  autre  ma- 
nière, ainsi  qu'en  ce  qui  a  rapport  à  l'administration  de 
la  justice,  les  citoyens  et  sujets  de  chaque  partie  con- 
tractante jouiront,  dans  les  domaines  ou  territoires  de 
l'autre,  des  mêmes  privilèges,  franchises  et  droits  que  les 
citoyens  ou  sujets  natifs;  et  il  ne  sera  mis  à  leur 
charge,  relativement  à  ces  différentes  choses,  d'autres 
droits  ou  impôts,  ni  de  plus  élevés,  que  ceux  qui  sont 
payés  ou  seront  payés  par  les  citoyens  ou  sujets  natifs, 
soumis  toujours  aux  lois  et  règlements  locaux  desdit^ 
territoires  ou  domaines. 
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Dans  le  cas  où  un  citoyen  ou  sujet  de  Tune  des 
deux  parties  contractantes  viendra  à  mourir  sur  les 
territoires  ou  domaines  de  l'autre  partie  contractante, 
le  Consul  général ,  Consul  ou  vice-Consul,  sera  chargé, 
en  tant  que  le  permettent  les  lois  de  chaque  pays,  de  la 
propriété  que  le  défunt  aura  laissée,  au  bénéfice  de 
ses  héritiers  et  créanciers  légitimes,  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  nommé  un  exécuteur  ou  administrateur  par  le 
susdit  Consul  général,  Consul  ou  vice-Consul,  ou  son 
représentant. 

Art.  11.  Les  citoyens  de  la  République  du  Paraguay 
résidant  dans  les  domaines  de  Sa  Majesté  Britannique, 
et  les  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique  résidant  dans  la 
République  du  Paraguay ,  seront  exempts  de  tout 
service  militaire  forcé,  de  quelque  nature  que  ce  soit, 
de  mer  ou  de  terre,  et  de  tout  emprunt  forcé,  ou  de 
toutes  exactions  ou  réquisitions  militaires,  et  ils  ne 
seront  pas  obligés  à  payer  de  charges,  quelles  qu'elles 
soient,  réquisitions  ou  impôts,  autres  ni  plus  élevés  que 
ceux  qui  sont  payés  ou  seront  payés  par  les  citoyens  ou 
sujets  natifs. 

Art.  12.  Chacune  des  deux  parties  contractantes 
aura  la  liberté  de  nommer  des  consuls  pour  la  protection 
du  commerce,  lesquels  résideront  sur  les  territoires  et 
domaines  de  l'autre  partie  ;  mais,  avant  qu'un  consul 
fonctionne  en  cette  qualité,  il  sera  approuvé  et  admis, 
dans  la  forme  accoutumée,  par  le  gouvernement  près 
duquel  il  est  envoyé  ;  et  chacune  des  deux  parties  con- 
tractantes peut  excepter  de  la  résidence  pour  les  Consuls 
les  lieux  spéciaux  que  chacune  d'elles  estime  convenable 
d'excepter. 

Les  agents  diplomatiques  et  les  Consuls  de  la  Répu- 
blique du  Paraguay  dans  les  domaines  de  Sa  Majesté 
Britannique  jouiront  de  tous  les  privilèges,  exemptions 
et  immunités  qui  y  sont  accordés  ou  seront  accordés 
aux  Agents  diplomatiques  et  aux  Consuls  de  toute  autre 
nation,  quelle  qu'elle  soit  ;  et,  de  la  même  manière,  les 
Agents  diplomatiques  et  les  Consuls  de  Sa  Majesté  Bri- 
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tannique  dans  la  République  du  Paraguay,  jouiront  de 
tous  les  privilèges ,  exemptions  et  immunités  qui  y  sont 
accordés  ou  seront  accordés  aux  agents  de  toute  autre 
nation  quelconque. 

Art.  13.  Pour  la  plus  grande  sûreté  du  commerce 
entre  les  citoyens  de  la  République  du  Paraguay  et  les 
sujets  de  Sa  Majesté  Britannique,  il  est  convenu  que  si 
malheureusement,  en  un  temps  quelconque,  il  survient 
quelque  interruption  des  relations  d'amitié  ou  quelque 
rupture  entre  les  deux  parties  contractantes,  les  citoyens 
ou  sujets  de  chacune  des  mêmes  parties  contractantes 
qui  sont  établis  sur  les  territoires  ou  domaines  de  l'autre, 
en  exercice  de  quelque  trafic  ou  emploi  spécial,  auront 
le  privilège  d'y  rester  et  de  continuer  leur  trafic  ou  em- 
ploi, sans  interruption  d'aucune  sorte,  en  jouissance 
absolue  de  leur  liberté  et  propriété,  tant  qu'ils  se  com- 
porteront pacifiquement  et  ne  commettront  pas  d'infrac- 
tion aux  lois  ;  et  leurs  biens  et  effets ,  de  quelque  classe 
qu'ils  soient,  qu'ils  demeurent  sous  leur  propre  garde  ou 
qu'ils  soient  confiés  à  des  particuliers  ou  à  l'État,  ne 
seront  sujets  ni  à  embargo  ou  saisie,  ni  à  aucune  autre 
charge  ou  exaction  que  celles  dont  peuvent  être  pas- 
sibles semblables  effets  ou  propriétés  appartenant  aux 
citoyens  ou  sujets  natifs.  Mais  s'ils  préfèrent  sortir  du 
pays ,  il  leur  sera  accordé  le  terme  qu'ils  demanderont 
pour  liquider  leurs  comptes  et  disposer  de  leurs  pro- 
priétés, et  il  leur  sera  donné  un  sauf-conduit  pour  qu'ils 
s'embarquent  dans  les  ports  qu'ils  choisiront  eux-mêmes. 
Conséquemment,  dans  le  cas  indiqué  d'une  mésintelli- 
gence, les  fonds  publics  des  États  contractants  ne  seront 
jamais  confisqués,  saisis  ou  détenus. 

Art.  14.  Les  citoyens  ou  sujets  de  chacune  des  deux 
parties  contractantes  résidant  sur  les  territoires  ou  do- 
maines de  l'autre,  jouiront,  par  rapport  à  leurs  maisons, 
personnes  et  propriétés,  de  la  protection  du  gouverne- 
ment, d'une  manière  aussi  complète  et  aussi  ample  que 
s'ils  étaient  citoyens  ou  sujets  natifs. 
De  la  même  manière,  les  citoyens  ou  sujets  de  chaque 
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partie  contractante  jouiront,  sur  les  territoires  ou  do- 
maines de  l'autre,  d'une  entière  liberté  de  conscience 
et  ne  seront  pas  inquiétés  pour  motif  de  leur  croyance 
religieuse;  et  ceux  d'entre  ces  citoyens  ou  sujets  qui 
mourront  sur  le  territoire  de  l'autre  partie  ,  seront 
enterrés  dans  les  cimetières  publics  ou  dans  les  lieux 
désignés  à  cet  effet ,  avec  la  décence  et  le  respect  con- 
venables. 

Les  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique  résidant  sur  les 
territoires  de  la  République  du  Paraguay  auront  la 
liberté  d'exercer,  particulièrement  et  dans  leurs  propres 
maisons,  ou  dans  les  maisons  ou  bureaux  des  Consuls 
ou  Yice-Consuls  de  Sa  Majesté  Britannique,  les  rites, 
offices  et  culte  de  leur  religion,  et  de  s'y  réunir  dans  ce 
but  sans  être  empêchés  ou  inquiétés. 

Art.  15.  Le  gouvernement  de  la  République  du  Para- 
guay, conséquent  avec  la  loi  nationale  qui  proclame  la 
liberté  des  enfants  des  esclaves  à  leur  naissance,  s'engage 
à  défendre,  de  la  manière  la  plus  efficace,  à  tous  les 
habitants  de  la  République  le  trafic  des  noirs  africains, 
en  conformité  avec  la  politique  philanthropique  de 
Sa  Majesté  la  Reine  d'Angleterre,  pour  l'abolition  du 
trafic  mentionné. 

Art.  16.  Le  présent  traité  est  conclu  pour  six  ans,  à 
partir  de  la  date  de  l'échange  des  ratifications;  et  si,  un 
an  avant  le  terme  de  son  échéance,  l'une  des  deux  parties 
contractantes  n'a  point  annoncé,  par  une  déclaration 
officielle ,  l'intention  de  faire  cesser  l'effet  dudit  traité, 
il  continuera  d'être  en  vigueur  pendant  une  autre  année, 
de  manière  que,  le  cas  échéant,  il  cessera  d'être  obliga- 
toire à  l'expiration  de  sept  ans  révolus,  qui  se  compteront 
à  partir  de  ladite  date  de  l'échange  des  ratifications. 

Le  gouvernement  paraguayen  pourra  adresser  à  Sa 
Majesté  Britannique  ou  à  son  représentant  dans  la 
République  la  déclaration  officielle  stipulée  dans  cet 
article. 

Art.  17.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  Son  Excel- 
lence le  Président  de  la  République  du  Paraguay  dans 
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les  dix  jours  qui  en  suivront  la  date,  et  dans  les  huit  mois 
par  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  ;  et  les  ratifications  seront  échan- 
gées à  Londres  ou  à  Montevideo ,  dans  le  terme  de  dix 
mois,  à  partir  de  la  même  date,  ou  plus  tôt,  si  faire  se 
peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  cachets. 

Fait  à  l'Assomption,  capitale  de  la  République  du 
Paraguay,  le  quatre  mars  de  l'an  de  Notre-Seigneur  mil 
huit  cent  cinquante-trois. 

(L.  S.)  Francisco  S.  Lopez. 
(L.  S.)  Charles  Hotham. 

(Les  ratifications  du  traité  avec  l'Angleterre  ont  été 
échangées  à  Londres,  le  2  novembre  1853;  celles  du 
même  traité  avec  la  France  ,  le  30  janvier  1854  ;  et 
enfin  ,  celles  du  même  traité  avec  la  Sardaigne  ,  le 
18  mars  1854.) 

X 

TRAITÉ  D'AMITIÉ,  DE  COMMERCE  ET  DE  NAVIGATION , 

ENTRE  LA  RÉPUBLIQUE  DU  PARAGUAY  ,    LA  PRUSSE  ET  LES  AUTRES  ÉTATS 
DU  ZOLLVEREIN  ALLEMAND. 

Les  stipulations  de  ce  traité  sont  exactement  les  mêmes 
que  celles  contenues  dans  le  traité  du  4  février  1859, 
conclu  entre  le  Paraguay  et  les  Etats-Unis,  sauf  les  deux 
derniers  articles  (1),  qui  sont  de  la  teneur  suivante  : 

(1)  Les  articles9  et  10  du  traité  avec  la  Prusse  ne  sont  autres  que 
la  division  de  l'article  9  du  traité  conclu  avec  les  Etats-Unis  ;  c'est 
pourquoi  le  premier  a  un  article  de  plus,  et  par  conséquent  les  arti- 
cles 16  et  17decelui-ci  correspondent  aux  articles  15  et  16  du  second. 
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Art.  16.  Le  présent  traité  sera  valable  jusqu'au 
trente  et  un  décembre  mil  huit  cent  soixante-cinq,  et 
si,  une  année  avant  l'expiration  de  ce  terme,  aucune  des 
hautes  parties  contractantes  n'annonçait  à  l'autre,  par 
une  déclaration  officielle,  son  intention  de  faire  cesser 
les  effets  dudit  traité,  il  continuera  d'être  en  vigueur 
pour  une  année  de  plus. 

Le  gouvernement  paraguayen  pourra  adresser  à  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Prusse  ou  à  son  représentant  dans  la 
République  la  déclaration  officielle  stipulée  dans  cet 
article. 

Art.  17.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  Son  Excel- 
lence le  Président  de  la  République  du  Paraguay,  dans 
les  douze  jours,  et  par  les  gouvernements  des  Etats  du 
Zollverein,  dans  les  huit  mois  de  sa  date,  et  les  ratifica- 
tions seront  échangées  dans  cette  capitale  dans  le  terme 
de  dix-huit  mois  de  la  même  date,  ou  plus  tôt,  s'il  était 
possible. 

En  foi  de  quoi  ,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  ce  traité  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux,  dans  la  ville 
de  l'Assomption,  le  premier  jour  du  mois  d'août  de  l'an 
de  N.-S.  mil  huit  cent  soixante. 

[L.  S.)  Francisco  Sanchez. 
(L.  S.)  Friedrich  Yon  Gùlich. 

A  la  suite  du  même  traité  se  trouve  une  clause  addi- 
tionnelle à  l'article  3,  dont  la  teneur  est  . 

Les  stipulations  de  l'article  troisième  du  traité  conclu 
et  signé  aujourd'hui,  entre  la  République  du  Paraguay 
et  les  Etats  du  Zollverein  ,  sont  aussi  extensibles  aux 
péages  que  le  gouvernement  du  Royaume  de  Hanovre 
perçoit  sous  la  dénomination  de  droits  de  Brunshausen 
(avant  Stade),  de  telle  manière  que  les  navires  de  ladite 
République  et  leurs  chargements  seront  traités  de  la 
même  façon,  pour  ces  droits,  que  les  navires  du  Royaume 
de  Hanovre  et  leurs  chargements. 

Le  présent  article  séparé  aura  la  même  force  et  valeur 
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que  s'il  était  inséré  mot  pour  mot  dans  le  traité  signé  à 
cette  date. 

11  sera  ratifié  et  les  ratifications  seront  échangées  en 
même  temps. 

En  foi  de  quoi,  le  signent  et  y  apposent  leurs  sceaux 
les  Plénipotentiaires  respectifs,  à  l'Assomption,  le  pre- 
mier jour  du  mois  d'août  de  l'an  de  N.-S.  mil  huit  cent 
soixante. 

[L.  S.)  Francisco  Sanchez. 
(L.  S.)  Friedrich  Yon  Gulich. 

(Le  présent  traité  et  l'article  additionnel  ont  été  rati- 
fiés en  temps  utile  par  les  puissances  respectives,  et 
l'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  l'Assomption,  en 
octobre  1861.) 


Y 

Le  Président  de  la  République, 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  faire  connaître  les 
conditions  exigées  pour  que  les  étrangers  puissent  obte- 
nir des  lettres  de  naturalisation  et  l'importante  qualité  de 
citoyen  paraguayen,  accorde  et  décrète  pour  autant  que 
le  Congrès  souverain  ne  dispose  pas  autrement,  que  l'on 
observe  les  conditions  suivantes  : 

RÈGLEMENT. 

Art.  1er.  Pour  que  l'étranger  puisse  obtenir  des  lettres 
de  naturalisation,  il  est  nécessaire  qu'il  prouve  : 

1°  Qu'il  a  vingt-cinq  ans  accomplis  ; 

2o  Qu'il  jouit  des  droits  civils  comme  citoyen  du  pays 
auquel  il  appartient,  à  moins  qu'il  ne  les  ait  perdus  pour 
raisons  purement  politiques  ; 

3°  Qu'il  a  résidé  six  années  consécutives  dans  la  Répu- 
blique ; 
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40  Qu'il  possède  des  biens-fonds  dans  le  territoire  de 
la  République  ou  qu'il  a  part  dans  le  fonds  de  quelque 
établissement  industriel ,  ou  qu'il  exerce  une  profession 
utile. 

Art.  2.  Pourront  demander  la  naturalisation ,  indé- 
pendamment des  conditions  précédentes  : 

1°  Les  inventeurs  ou  introducteurs  d'une  industrie; 

2°  Ceux  qui  auraient  adopté  un  Paraguayen  ou  une 
Paraguayenne  ; 

3°  Ceux  qui  auraient  fait  une  campagne  pour  la  dé- 
fense de  la  République,  ou  qui  auraient  été  blessés  à 
son  service; 

40  Ceux  qui ,  par  leurs  talents  ou  capacités,  seraient 
admis  aux  emplois  littéraires  ou  industriels  de  la  Répu- 
blique ; 

5°  Ceux  qui  auraient  rendu  d'importants  services. 

Art.  3.  Avant  de  demander  la  naturalisation,  on  fera, 
devant  le  magistrat  civil  de  l'endroit,  une  déclaration  en 
forme  authentique,  par  laquelle  on  s'oblige  àrésider  dans 
la  République  et  à  ne  pas  en  sortir  sans  la  permission 
du  gouvernement  suprême,  déclarant  en  même  temps 
ses  ressources,  son  état,  le  nombre  de  ses  enfants  et  leurs 
noms,  sexe  et  âge,  et  accompagnant  la  demande  d'une 
copie  de  ce  document. 

Art.  A.  Les  étrangers  mariés  avec  des  Paraguayennes 
pourront  demander  la  naturalisation  par  la  simple  pré- 
sentation d'une  requête  contenant  les  renseignements 
exigés  par  l'article  précédent. 

Art.  5.  Les  lettres  de  naturalisation  accordées  , 
l'étranger  ne  pourra  en  faire  usage  qu'après  avoir  prêté 
au  secrétariat  du  gouvernement,  serment  d'obéissance  et 
de  fidélité  aux  lois  et  au  gouvernement  de  la  République, 
jurant  de  la  reconnaître  pour  sa  patrie,  de  la  défendre 
et  de  remplir  les  obligations  de  bon  citoyen. 

Art.  6.  En  possession  des  lettres  de  naturalisation,  les 
étrangers  jouiront  dès  ce  moment  de  tous  les  droits  civils 
et  politiques  et  de  la  protection  nationale,  comme  s'ils 
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étaient  nés  sur  le  sol  de  la  République,  sauf  la  seule 
réserve  faite  par  les  lois  fondamentales  de  l'Etat. 

Le  présent  décret  sera  publié  dans  la  forme  accou- 
tumée, imprimé  et  inscrit  au  répertoire  national. 

Donné  au  palais,  en  la  ville  de  l'Assomption  ,  le  deux 
décembre  1844. 

Carlos  Antonio  Lopez  , 

Andres  Gill,  secrétaire  du  gouvernement  suprême. 


z 

Vive  la  République  du  Paraguay. 

Le  Président  de  la  République , 

Ayant  soumis  le  S.  P.  E.  de  la  République  à  la  délibé- 
ration au  H.  C.  N.  le  décret  sur  la  nationalité  des  fils 
d'étrangers,  publié  dans  le  Semanario  de  Avisos,  du 
26  juillet,  et  dont  la  teneur  est  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  Président  de  la  République , 

Prenant  en  considération  le  gouvernement  suprême 
de  la  République  :  1°  que  toutes  les  nations  du  monde 
civilisé  considèrent  et  traitent  comme  sujets  et  citoyens 
de  leur  nation,  celui  qui  naît  sur  leur  territoire;  2°  qu'un 
semblable  principe  écarte  les  inconvénients  qu'amène- 
rait l'admission  du  principe  contraire,  et  par  conséquent 
l'exemption  des  devoirs  et  charges  qui  incombent  à  tout 
citoyen;  3°  que  consentir  et  reconnaître  que  ceux  qui 
naissent  dans  la  République  ,  de  pères  étrangers  , 
conservent  la  nationalité  de  ceux-ci,  serait  un  privi- 
lège très-préjudiciable  à  la  République  ,  privilège  qui 
ne  pourrait  être  reconnu  en  faveur  d'une  puissance 
étrangère,  sans  que  les  autres  le  réclament  pour  leurs 
sujets,  ce  qu'il  faudrait  leur  concéder  ou  leur  refuser.  Or, 
dans  le  premier  cas,  en  peu  d'années  il  s'établirait,  dans 
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la  République,  autant  d'autres  nationalités  qu'il  y  aurait 
d'Etats  étrangers  en  dehors  de  l'autorité  et  de  la  juri- 
diction du  gouvernement  de  la  République  ;  et  dans  le 
second  cas,  si  on  le  refusait  à  d'autres  nations  après 
l'avoir  concédé  à  une  d'elles,  ce  serait  manquer  au  prin- 
cipe qu'a  établi  le  gouvernement,  par  son  décret  du 
20  mai  1855,  de  maintenir  une  parfaite  égalité  entre 
toutes  les  nations  avec  lesquelles  il  viendrait  à  traiter, 
sans  concéder  une  faveur  ou  privilège  qui  ne  soit  com- 
mun à  toutes,  à  circonstances  égales  ;  4°  que  si  l'on 
admettait  que  les  fils  d'étrangers  d'une  nation  quelcon- 
que, nés  dans  le  Paraguay,  conservent  la  nationalité 
de  leurs  pères,  il  s'ensuivrait  que  quelques  citoyens 
jouiraient  de  faveurs  et  de  privilèges  dont  ne  jouissent 
pas  leurs  compatriotes,  et  qui  les  soustrairaient  aux 
charges  et  devoirs  auxquels  tous  les  autres  sont  soumis. 

A  accordé  et  décrète  : 

Art.  1er.  Quiconque  naît  dans  la  République  du  Para- 
guay est  citoyen  paraguayen ,  et,  comme  tel,  égal  en 
droits  et  devoirs  à  tout  citoyen. 

Art.  2.  Sont  exceptés  de  la  disposition  de  l'article 
précédent,  les  enfants  des  agents  diplomatiques  ou  con- 
sulaires qui  naissent  dans  le  territoire  paraguayen. 

Art.  3.  En  conformité  de  ce  que  dispose  l'article  1er, 
les  enfants  d'étrangers  mariés  dans  le  pays  ne  pourront 
être  inscrits  dans  la  matricule  d'aucun  consulat  étranger. 

Art.  4.  Le  présent  décret  sera  soumis  à  la  délibération 
du  H.  C.  N. 

Art.  5.  Il  sera  publié  dans  le  Semanariode  Avisos,  pour 
être  porté  à  la  connaissance  de  tous. 

Assomption,  40  juillet  1856. 

Carlos  Antonio  Lopez.  —  José  Falcon. 

La  Représentation  Nationale,  en  session  du  16  de  ce 
mois,  a  sanctionné  ce  qui  suit  :  Est  approuvé  le  décret 
du  10  juillet  1856,  qui  déclare  citoyens  paraguayens  tous 
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ceux  qui  naissent  sur  le  territoire  de  la  République,  con- 
formément à  ce  qui  est  établi  dans  le  même  décret. 

Le  décret  du  10  juillet  1856,  approuvé  par  l'honorable 
Congrès  national,  sera  tenu  pour  loi  de  la  République, 
obéi  et  mis  à  exécution  à  compter  de  cette  date,  et  porté 
à  la  connaissance  de  tous  par  la  publication  dans  le 
Semanario  de  Avisos. 

Assomption,  21  mars  1857,  45e  année  de  l'Indépen- 
dance nationale. 

Carlos  Antonio  Lopez. 

Nicolas  Vazquez,  Ministre  intérimaire. 


AA 

DÉCRET  N°  1096,  DU  40  DE  SEPTEMBRE  1860, 

RÉGLANT  LES  DROITS  CIVILS  ET  POLITIQUES  DES  ENFANTS  D'ÉTRANGERS  , 
NÉS  AU  BRÉSIL  ,  DONT  LES  PÈRES  NE  SERAIENT  PAS  AU  SERVICE  DE 
LEUR  NATION,  ET  DES  ÉTRANGÈRES  QUI  SE  MARIERAIENT  AVEC  DES  BRÉ- 
SILIENS ET  DES  BRÉSILIENNES  QUI  SE  MARIERAIENT  AVEC  DES  ÉTRAN- 
GERS. 

J'ai  à  bien  de  sanctionner  et  d'ordonner  l'exécution  de 
la  résolution  suivante  de  l'Assemblée  Générale  Légis- 
lative : 

Art.  1er.  Le  droit  qui  règle  au  Brésil  l'état  civil  des 
étrangers  qui  y  résident,  sans  que  ce  soit  au  service  de 
leur  nation,  pourra  aussi  être  appliqué  à  l'état  civil  des 
fils  de  ces  mêmes  étrangers  nés  au  Brésil,  pendant  leur 
minorité  seulement  et  sans  préjudice  à  la  nationalité 
reconnue  par  l'article  6  de  la  Constitution.  Lorsque  ces 
enfants  atteindront  leur  majorité ,  ils  entreront  dans 
l'exercice  des  droits  de  citoyens  brésiliens  soumis  aux 
obligations  respectives  conformément  à  la  Constitution 
et  aux  lois. 

Art.  2.  L'étrangère  qui  se  marierait  avec  un  Brésilien, 
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suivra  la  condition  de  son  mari  ;  et  également  la  Brési- 
lienne qui  se  marierait  avec  un  étranger  suivra  la  con- 
dition de  celui-ci.  Si  une  Brésilienne  devenait  veuve, 
elle  reprendrait  la  condition  de  Brésilienne,  du  moment 
qu'elle  déclare  qu'elle  veut  fixer  son  domicile  dans 
l'Empire. 

Art.  3.  Les  dispositions  contraires  sont  révoquées. 

Jod  de  Almeida  Pereira  Filho,  de  mon  Conseil,  Ministre 
Secrétaire  d'État  des  affaires  de  l'Empire,  l'aura  pour 
entendu  et  fera  exécuter. 

Parafe  de  Sa  Majesté  l'Empereur. 

Joa  de  Almeida  Pereira  Filho. 
joa  lustosa  da  cunha  paranagua. 

Communiqué  à  la  chancellerie  de  l'Empire,  le  14  sep- 
tembre 1860. 

JOSFNO  DE   NaSCIMENTO  SlLVA. 

Publié  par  le  Secrétariat  d'État  des  affaires  de  l'Em- 
pire, le  18  septembre  1860. 

José  Bonifacio  Nascentes  de  Azambuja. 


BB 

PROTOCOLE. 

Le  douzième  jour  du  mois  de  février  de  l'an  mil  huit 
cent  cinquante-huit,  dans  cette  ville  de  l'Assomption, 
capitale  de  la  République  du  Paraguay,  se  réunirent  dans 
le  salon  du  Ministère  des  Affaires  étrangères,  S.  E.  M.  le 
Brigadier  Général  Francisco  S.  Lopez ,  Plénipotentiaire 
de  S.  E.  M.  le  Président  de  la  République; 

Et  S.  E.  M.  le  Conseiller  José  Maria  da  Silva  Paranhos, 
Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  de 
S.  M.  l'Empereur  du  Brésil,  en  mission  spéciale,  et  sont 
convenus  de  consigner  dans  le  présent  Protocole  les 
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explications  qui  eurent  lieu  entre  eux  à  l'occasion  de  la 
conclusion  de  la  Convention  fluviale  de  cette  même  date, 
sur  l'intelligence  et  l'exécution  de  l'article  douzième  de 
la  même  Convention. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  la  République  déclare  que, 
consentant  à  la  rédaction  de  l'article  douzième  de  la 
Convention  arrêtée  avec  M.  le  Plénipotentiaire  du  Brésil, 
il  l'a  fait  dans  la  conviction  que  son  illustre  collègue  ne 
mettait  pas  en  doute,  ce  que  jamais  n'avait  contesté  le 
Brésil,  la  souveraineté  de  la  République  sur  la  rive  droite 
du  fleuve  Paraguay  ; 

Que  le  motif  de  cet  article,  qu'il  convenait  d'établir 
bien  clairement,  était  que  le  territoire  de  la  rive  gauche, 
depuis  le  fleuve  Apa  jusqu'au  Rio  Blanco,  faisant  l'objet 
de  la  question  délimites  pendante  entre  la  République  et 
l'Empire,  et  que  cette  côte  étant  déserte  comme  celle 
qui  lui  est  limitrophe,  il  n'était  pas  nécessaire  de  faire  la 
police  de  cette  partie  du  fleuve  au  moyen  d'embarcations 
et  de  gardes,  leur  étant  toutefois  facultatif  de  réprimer 
les  invasions  des  sauvages  en  leur  territoire. 

M.  le  Plénipotentiaire  du  Brésil  répondit  qu'il  était  par- 
faitement d'accord  sur  la  déclaration  qu'il  venait  d'en- 
tendre «  que  jamais  il  riy  avait  eu  contestation  entre 
l'Empire  et  la  République,  quant  au  territoire  de  la  rive 
droite  du  fleuve  Paraguay,  les  deux  gouvernements  recon- 
naissant le  Rio  Negro  (Bahia  Negra)  comme  la  limite  entre 
les  deux  pays  de  ce  côté.  » 

Que  le  but  de  l'article  était  ce  qu'avait  exprimé  son 
illustre  collègue,  c'est-à-dire  une  mesure  de  prudence  et 
de  bonne  amitié,  vu  que  la  police  de  la  part  d'un  seul 
Etat  ou  des  deux,  de  la  rivière  Apa  au  Rio  Blanco, 
pourrait  amener  des  réclamations  et  des  conflits  que  les 
Plénipotentiaires  ont  prouvé  vouloir  éviter  avec  toute 
loyauté  ; 

Qu'en  effet,  le  besoin  de  surveillance  qui  peut  se  faire 
sentir  dans  cette  partie  du  fleuve  est  celle  qu'a  indiquée 
M.  le  Plénipotentiaire  de  la  République  ;  que  quoique 
ces  invasions  des  sauvages  aient  très-rarement  lieu,  et 
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que  dans  de  semblables  éventualités  chaque  État  pourra 
se  défendre  librement  en  poursuivant  les  envahisseurs, 
sans  que  la  disposition  de  l'article  douzième  susmen- 
tionné y  soit  un  obstacle. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  la  République  ajouta  qu'il 
jugeait  convenable  aussi  de  déclarer  dès  à  présent 
qu'étant  onéreux  pour  son  gouvernement  l'emploi  des 
gardes  pour  la  police  fiscale  dont  traite  la  Convention,  au 
lieu  de  cette  mesure  il  serait  adopté,  pour  le  présent, 
celle  de  fermer  et  sceller  les  écoutilles  des  bâtiments 
marchands  qui  remonteraient  le  fleuve  Paraguay  ; 

Qu'en  conséquence,  les  bâtiments  marchands  qui  en- 
treraient dans  ce  fleuve,  qu'ils  aient  ou  non  leurs  écou- 
tilles fermées  et  scellées,  recevront  le  sceau  paraguayen 
à  Humaitâ,  sceau  qui  sera  levé  à  Olympo  sans  autre 
retard  que  le  temps  nécessaire  à  cet  effet. 

M.  le  Plénipotentiaire  du  Brésil  remercia  son  hono- 
rable collègue  de  sa  déclaration  et  ajouta  que , 
pour  sa  part,  il  ne  faisait  aucune  objection  à  la  mesure 
pratique  qu'avait  en  vue  la  République;  qu'au  contraire, 
il  l'admettait  dès  à  présent  au  nom  du  gouvernement 
impérial,  comme  conforme  à  ce  qui  a  été  stipulé;  étant 
entendu  qu'il  sera  libre  aux  intéressés  d'avoir  recours 
aux  autorités  de  la  République,  lorsque  l'état  des  mar- 
chandises ou  autre  accident  exigerait  l'ouverture  des 
écoutilles  et  la  levée  des  scellés. 

Lecture  faite  du  présent  protocole,  reconnu  exact,  les 
deux  Plénipotentiaires  l'ont  signé  en  deux  exemplaires, 
scellés  avec  leurs  sceaux  respectifs. 

(L.  S.)  Francisco  S.  Lopez.  - 

(L.  S.)  José  Maria  da  Silva  Paranhos, 
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Le  Président  de  la  République, 
Considérant  : 

4°  Que  les  Indiens  des  peuplades  du  territoire  de  la  Ré- 
publique, pendant  les  siècles  qu'elles  comptent  depuis 
leur  fondation,  ont  été  humiliés  et  rabaissés  par  toutes 
espèces  d'abus  et  de  privations  et  soumis  à  toutes  les 
rigueurs  de  la  pénible  tutelle  à  laquelle  les  avait 
astreints  le  système  pratiqué  à  l'époque  de  la  conquête; 

2°  Que,  depuis  assez  longtemps  déjà,  ils  ont  été 
trompés  par  des  promesses  exagérées  sur  la  liberté  des 
peuplades,  et  que,  si  quelquefois  l'on  a  songé  à  leur  don- 
ner la  liberté  qui  leur  a  été  offerte,  ce  n'a  été  que  pour 
leur  en  enlever  toute  espérance,  car  on  maintenait  les 
tributs,  les  juntes  et  les  tribunaux  spéciaux  ;  on  établissait 
une  caisse  de  communauté  ;  on  rendait  obligatoire  aux 
Indiens  l'emploi  d'une  partie  de  leur  temps  à  la  culture 
des  biens  de  la  communauté,  en  sus  de  l'impôt  de  deux 
piastres  annuelles  que  devait  payer  tout  Indien  de  l'âge 
de  dix-huit  à  cinquante  ans;  on  opérait  la  répartition  de 
terrains  à  la  condition  de  ne  pouvoir  être  vendus,  afin 
qu'ils  pussent  être  de  nouveau  incorporés  à  ceux  de  la 
communauté  ;  enfin  l'on  faisait  subir  un  simple  change- 
ment de  nom  aux  administrateurs. 

3°  Qu'il  est  incompatible  avec  l'état  actuel  de  la  Répu- 
blique le  funeste  et  ruineux  système  de  communauté  que 
désapprouvaient  ceux-là  mêmes  qui  avaient  intérêt  à  le 
perpétuer ,  comme  l'est  aussi  celui  de  cette  prétendue 
liberté,  calculée  précisément  pour  enchaîner  davantage 
les  Indiens. 

4°  Que  l'administration  actuelle,  qui  a  constamment 
envisagé  le  système  pratiqué  avec  les  Indiens  comme 
calculé  pour  les  maintenir  dans  l'ignorance  et  qui  a  com- 
pris les  difficultés  que  pouvait  présenter  un  changement 
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brusque  de  l'oppression  en  liberté ,  s'est  occupée  d'amé- 
liorer la  condition  de  ces  peuplades  en  les  préparant  à 
la  jouissance  et  au  bon  usage  des  droits  de  liberté  : 

Décrète  : 

Article  premier.  Le  gouvernement  national,  usant 
des  pouvoirs  dont  il  est  investi  et  comptant  sur  le  vote 
approbatif  de  la  République  dans  le  prochain  Congrès, 
déclare  citoyens  de  la  République  les  naturels  des  vingt 
et  un  villages  indiens  (peuplades)  de  la  République, 
à  savoir  :  Ypané,  Guarambaré,  Ytâ,  Yaguaron,  Atirâ, 
Altos,  Tobati,  Belen,  San-Estanislao ,  San-Joaquin, 
Itapé,  Caâzapa,  Yuti,  Santa-Maria  de  Fé,  Santa-Rosa, 
San-Ignacio,  Santiago,  San-Cosme,  Trinidad,  Jésus  et 
Carmen,  qui  s'est  formé  de  l'antique  communauté  d'Ita- 
pua,  aujourd'hui  ville  de  l'Incarnation  qui  a  été  établie 
entre  les  rivières  Caraguataï  et  Tacuarï,  affluents  du 
Paranâ. 

Art.  2.  Les  juntes ,  tribunaux,  corregidores  et  admi- 
nistrateurs des  vingt  et  un  villages  sont  supprimés. 

Art.  3.  Il  sera  nommé  un  juge  de  paix  et  un  chef  de 
milice  dans  le  district  de  chacun  des  vingt  et  un  vil- 
lages, avec  les  mêmes  attributions  que  ceux  des  autres 
localités  de  la  République. 

Art.  4.  Une  commission  nommée  par  le  gouvernement 
national,  dans  chaque  village,  sera  chargée,  pendant  les 
premières  années ,  de  stimuler  les  Indiens  aux  travaux 
de  l'agriculture  et  de  l'industrie  pour  le  soutien  de  leur 
famille,  et  de  veiller  aux  progrès  des  écoles  primaires  et 
des  arts  mécaniques  exercés  dans  ces  villages. 

Art.  5.  Les  commissions  qu'établit  l'article  précédent 
se  mettront  en  communication,  sur  les  objets  de  leur 
mission ,  avec  la  commission  qui  sera  installée  dans  la 
capitale,  munie  des  ordres  et  des  instructions  convena- 
bles. 

Art.  6.  Pendant  les  trois  premières  années  de  la 
liberté  octroyée  aux  habitants  de  ces  villages,  à  compter 
de  l'année  prochaine  de  1849,  ils  ne  payeront  ni  dîmes, 
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ni  impôts  paroissiaux,  ni  le  modique  prix  de  location 
imposé  aux  tenanciers  de  terres  publiques. 

Art.  7.  Les  personnes  et  familles  qui  voudront  s'éta- 
blir dans  d'autres  districts  pourront  le  faire  en  se  mu- 
nissant d'une  permission  de  l'autorité  locale. 

Art.  8.  Les  jeunes  gens  de  l'âge  de  dix-huit  à  trente- 
trois  ans  qui  voudraient  suivre  la  carrière  des  armes  se 
présenteront  aux  chefs  de  milice  des  juridictions  respec- 
tives, et  ceux-ci  en  rendront  compte  au  gouvernement 
en  lui  envoyant  les  listes  nominatives  respectives  pour 
décision  ultérieure. 

Art.  9.  Les  églises  des  doctrines  seront  destinées  pour 
églises  paroissiales  des  différents  districts,  et  cette  dis- 
position sera  transmise  à  l'évêque  du  diocèse  pour  y 
donner  suite. 

Art.  40.  Les  corrigedores  et  employés  des  juntes  des 
vingt  et  un  villages  recevront,  une  fois  pour  toutes ,  une 
indemnité  du  trésor  national. 

Art.  11.  Sont  déclarés  propriétés  de  l'Etat,  les  biens 
et  droits  des  vingt  et  un  villages  mentionnés. 

Art.  12.  Les  administrateurs  et  corrigedores,  associés 
aux  commissaires  du  gouvernement,  feront,  sous  presta- 
tion de  serment  et  avec  assistance  des  juntes  et  des  lieu- 
tenants corrigedores,  un  inventaire  détaillé  et  exact  des 
biens-fonds ,  meubles  et  propriétés  quelconques ,  droits 
ou  crédits  des  villages  respectifs ,  des  documents ,  livres 
et  papiers  utiles,  quels  qu'ils  soient  et  le  présenteront 
au  gouvernement  dans  le  délai  de  trente  jours,  pour  les 
mesures  qu'il  conviendra  d'adopter. 

Art.  13.  Les  administrateurs,  corrigedores  et  lieute- 
nants corrigedores,  après  avoir  fait  l'inventaire  ordonné 
par  l'article  précédent  formeront  le  recensement  exact 
des  habitants  de  chaque  village  et  le  remettront  au  gou- 
vernement. 

Art.  14.11  sera  nommé  une  commission  qui  se  chargera 
de  conserver  les  inventaires,  les  documents  et  papiers 
utiles  de  ces  villages  et  de  tout  ce  qui  serait  consigné  en 
exécution  de  ce  décret. 
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Art.  15.  Le  présent  décret  sera  communiqué  aux  vingt 
et  un  villages  précités  du  territoire  de  la  République, 
publié  par  la  presse  et  inscrit  au  registre  national. 

Donné  à  l'Assomption  le  7  octobre  1848,  39e  année 
de  la  liberté,  38e  de  la  reconnaissance  explicite  de  l'in- 
dépendance par  le  gouvernement  de  Buenos-Ayres  et 
36e  de  l'indépendance  nationale. 

Carlos  Antonio  Lopez. 
Benito  Varela,  Secrétaire  intérimaire  du 
gouvernement. 


DD 

RAPPORT  DE  M.  PLAISANT, 

ingénieur  des  travaux  de  l  école  impériale  d'arts  et  métiers 

d'aix, 

A  Monsieur  le  Minisire  du  commerce  et  des  travaux 
publics. 


examen  d'échantillons  de  bois  du  Paraguay  au  point 
de  vue  de  l'ébénisterie. 

I.  Morosimo. 

Le  premier  échantillon ,  le  Morosimo ,  filamenteux 
comme  le  chêne  du  Nord,  d'une  couleur  foncée  acajou 
mêlée  à  des  veines  paille  et  à  quelques  rares  taches 
noires,  ressemble  beaucoup,  après  être  verni,  à  l'acajou 
commun,  fort  en  usage  en  France,  provenant  du  Brésil, 
pays  limitrophe  du  Paraguay. 

Huileux  par  sa  nature,  la  conservation  du  Morosimo 
doit  être  facile,  car  les  parties  attaquées  par  la  varlope 
ou  le  rabot  restent  légèrement  onctueuses;  sa  dureté 
le  rend  très-difficile  à  travailler  à  l'outil  tranchant  ; 
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mais  il  devient  uni  et  très-beau  sous  le  racloir.  11  se  laisse 
assez  bien  débiter  en  placage. 

Néanmoins  les  arrachements  et  les  déchirements  que 
produisent  à  sa  surface  les  outils  tranchants,  tels  que 
rabots,  varlopes,  etc.,  le  tiendront  toujours  dans  un 
rang  inférieur  aux  bois  qui  sont  mis  en  œuvre  dans 
l'ébénisterie  de  luxe.  Toutefois,  en  raison  de  sa  ténacité, 
de  ses  nuances,  il  peut  être  employé  à  l'ébénisterie 
ordinaire ,  et  donner  des  meubles  fort  au-dessus  des 
plus  communs. 

II.  Palo  Amarillo. 

Le  second  échantillon,  le  Palo  Amarillo  est  bien  supé- 
rieur au  précédent;  moins  filamenteux  et  un  peu  moins 
compacte,  il  est  d'une  couleur  bien  plus  agréable;  jaune 
paille  avant  le  vernis  et  jaune  safran  après  celui-ci, 
la  lumière  y  produit  des  reflets  qui  rendent  cette  couleur 
changeante,  variable  entre  ces  deux  tons  :  cependant  il 
est  aussi  difficile  à  travailler  que  le  premier,  soit  avec  le 
ciseau  ,  soit  avec  la  varlope;  mais  il  se  prête  bien  mieux 
au  placage,  ce  qui  peut  le  rendre  très-précieux  pour  la 
belle  ébénisterie. 

Il  peut  être  débité  en  feuilles  excessivement  minces, 
attendu  qu'elles  ne  se  tourmentent  pas.  Sans  doute  que 
la  force  d'adhérence  qui  dompte  les  fibres  et  les  unit 
en  faisceaux,  est  moins  grande  que  la  force  de  ressort 
qui  tend  à  les  éloigner  les  uns  des  autres ,  car  il  est 
sujet  à  se  gercer.  On  ne  peut  attribuer  à  une  forte 
température  cette  altération  dans  l'adhérence,  puisque 
la  latitude  nord  de  la  France  est  presque  double  de  la 
latitude  sud  du  Paraguay. 

Le  Palo  Amarillo  se  tourne  bien ,  mais  il  se  sculpte 
difficilement  :  le  tampon  y  produit  rapidement  son  effet, 
ce  qui  est  de  la  plus  haute  importance  pour  l'ébénis- 
terie de  luxe  dans  laquelle  ce  bois  peut  faire  merveille. 
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III.  Palo  Rosa. 

Enfin  le  troisième  échantillon,  le  Palo  Rosa,  est  moins 
compacte,  et  a  les  fibres  bien  plus  fines  que  celles  des 
bois  précédents.  Il  a  une  couleur  rose  pâle  très-franche 
au  moment  où  on  le  travaille;  mais  abandonné  aux 
effets  pernicieux  de  l'air  sans  être  préalablement  verni, 
il  prend  bien  vite  une  couleur  foncée  qui  a  quelque  ana- 
logie avec  celle  du  bois  du  Cormier  de  Provence. 

Verni  et  tamponné  immédiatement  après  qu'on  l'a 
mis  en  œuvre,  il  a  une  couleur  rose  tendre  nuancée, 
ondulée,  très-agréable  à  l'œil.  Mais  il  est  très-fâcheux 
pour  l'ébénisterie  de  luxe  que  le  fond  rose  et  les  nuances 
que  ce  bois  possède  d'abord,  ne  conservent  pas  toute  la 
fraîcheur  qu'ils  prennent  sous  le  racloir  et  le  tampon. 
En  effet,  après  un  certain  laps  de  temps,  cette  couleur, 
charmante  dès  que  le  Palo  Rosa  est  verni,  prend  un  ton 
dégénérant,  sensiblement  plus  pâle,  et  devient  presque 
sans  éclat. 

Cette  couleur  rose  ne  se  conservant  pas,  je  doute  fort 
que  ce  bois  puisse  faire  concurrence  aux  autres  bois 
exotiques,  qui  sont  déjà  si  bien  connus  par  la  belle 
ébénisterie  française.  Sa  mise  en  œuvre  offre  les  mêmes 
difficultés  que  l'on  rencontre  pour  travailler  les  deux 
premiers. 

En  me  résumant  par  rapport  à  la  spécialité  de  ces 
bois,  sous  le  point  de  vue  que  j'ai  considéré,  ils  peuvent 
être  employés  avec  succès  comme  bois  de  placage ,  et 
donner  des  meubles  qui  seront,  à  coup  sûr,  recherchés 
par  les  amateurs  du  luxe  et  du  confortable. 

Comme  bois  de  construction,  ils  ne  laissent  rien  à  dé- 
sirer; on  peut  les  compter  parmi  ceux  de  premier  ordre 
sous  le  rapport  de  leur  grande  résistance  à  la  flexion. 

Les  expériences  que  j'ai  faites  confirment  cette  opi- 
nion. J'ai  d'abord  déterminé  leurs  pesanteurs  spécifiques 
pour  avoir  une  idée  de  leur  compacité ,  et  les  comparer 
aux  pesanteurs  spécifiques  des  plus  forts  bois  qui  sont  en 
Europe,  et  j'ai  trouvé  que  : 
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Le  Morosimo  .  . 
Le  Palo  Amarillo  . 
Le  Palo  Rosa  .  . 


pèse    905   kil.  le  mèlre  cube. 


842 


Ces  nombres,  rapprochés  de  ceux  qui  sont  consignés 
dans  les  tables  de  M.  Morin,  dans  son  savant  volume 
sur  la  résistance  des  matériaux ,  et  qui  appartiennent 
aux  plus  forts  bois  de  chêne  employés,  tels  que  le  chêne 
anglais,  le  chêne  du  Canada,  le  chêne  de  Dantzig  et  le 
chêne  de  l'Adriatique,  dont  les  pesanteurs  spécifiques 
sont  respectivement  :  934k,  872k,  7o6k  et  993k  le  mètre 
cube,  indiquent  assez  qu'ils  diffèrent  peu  de  ces  der- 
niers. 

Les  expériences  faites  pour  connaître  la  résistance 
de  ces  bois  à  la  flexion  ne  sont  pas  moins  concluantes  : 


Essence. 


COETFICIE^T  D'ÉLASTICITÉ.     COEFFIC.  DE  RUPTURE. 


Morosimo  .  .  . 
Palo  Amarillo.  . 
Palo  Rosa .  .  . 
Chêne  de  Russie. 
Chêne  de  Bourg. 


1,103,057,905  kil. 
1,223,296,198 

935,923,076 

791,025,637 

932,163,882 


Chêne  vert  deProvence.  912,250,000 
Sapin  résineux  .  .  1,518,750,000 
Cormier  de  Provence.  926,503,730 


10,4:14,927  kil 
10,278,406 
10,887,573 
9,513,747 
8,900,883 
10,800,000 
11,475,000 
12,141,205 


Les  coefficients  des  quatre  bois  de  chêne  que  j'ai 
choisis  pour  comparer  les  pesanteurs  spécifiques,  sont  : 

Chêne  anglais    .    .    1,023,720,000  kil.    .  .  7,050,709  kil. 

Chêne  du  Canada.   .    1,511,530,000  .  .  7,447,100 

Chêne  de  Dantzig    .      839,480,000  .  .  6,059,800 

Chêne  de  l'Adriatique.    686,680,000  ...  .  5,832,100 

L'examen  de  ces  chiffres  sert  de  conclusion,  et  prouve 
combien  les  bois  du  Paraguay  sont  préférables,  sous  le 
rapport  de  la  résistance  à  la  flexion ,  à  ceux  que  l'on 
emploie  ordinairement  dans  les  constructions  de  pre- 
mier ordre. 

L'autre  qualité  essentielle  à  un  bois  de  construction, 
sera  déterminée  par  le  temps,  qui  fera  connaître  si  ces 
bois  résistent  aux  influences  atmosphériques  et  si  ces 
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qualités  essentielles,  résistance  et  durée,  ne  s'altèrent 
pas. 

La  lettre  d'envoi  ne  donnant  pas  les  prix  de  chacun 
de  ces  bois,  il  m'est  impossible  d'établir  une  compa- 
raison de  leur  valeur  avec  celle  des  bois  généralement 
en  usage  en  France,  et  de  savoir  si  un  meuble  ou  une 
charpente  faite  avec  les  bois  du  Paraguay  reviendrait 
plus  ou  moins  cher  qu'avec  les  bois  mis  en  œuvre 
pour  ce  genre  de  travail. 


ÉCOLE  IMPÉRIALE  D'ARTS  ET  MÉTIERS  D'AIX. 

ANNEXE  AU  RAPPORT  SUR  LES  BOIS  DU  PARAGUAY 

ADRESSÉ 

à  S.  E.  M.  le  Ministre  de  t 'Agriculture,  du  Commerce  et 
des  Travaux  publics,  le  20  février  1854. 

Monsieur  le  Directeur, 

S.  E.  M.  le  Ministre  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et 
des  Travaux  publics  vous  ayant  fait  parvenir  les  rensei- 
gnements nécessaires  pour  compléter  le  rapport  que  j'ai 
déjà  fait  sur  trois  essences  de  bois  du  Paraguay,  je  vous 
adresse  une  annexe  à  ce  rapport,  laquelle  met  en  relief 
la  différence  des  prix  de  meubles  pareils,  ou  de  deux 
charpentes  pareilles,  l'un  construit  avec  les  bois  depuis 
longtemps  en  usage  en  France,  et  l'autre  avec  les  bois  du 
Paraguay. 

Mais  avant  de  montrer  cette  différence,  je  vais  mettre 
ci-dessous  les  documents  qui  me  servent  de  base  pour 
établir  les  prix  de  revient  des  bois  du  Paraguay,  que  je 
suppose  achetés  par  un  ébéniste  ou  un  charpentier  à  un 
marchand  de  bois  de  Marseille,  lequel  aurait  fait  impor- 
ter ces  bois  pour  son  compte. 
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Extrait  d'une  dépccJte  de  la  Chambre  de  Commerce  de 
Marseille,  à  M.  le  Minisire  de  l'Agriculture,  du  Com- 
merce et  des  Travaux  publics  (  I  ). 

....  Le  Paraguay  possède  beaucoup  de  bois  de  belle 
essence,  soit  pour  la  confection  des  meubles,  soit  pour 
les  constructions  civiles  ,  et  de  l'espèce  la  plus  durable, 
dite  incorruptible.  On  croit  que  l'extraction  ne  pourrait 
guère  se  faire  que  par  Buenos-Ayres,  par  la  voie  du 
Paranâ,  mais  on  croit  aussi  devoir  supposer  que  le  trans- 
port par  cette  voie ,  et  avec  les  simples  moyens  usités 
dans  cette  partie  de  l'Amérique,  serait  très-coûteux ,  eu 
égard  au  peu  de  valeur  de  l'objet  et  en  présence  du 
fret  à  supporter  encore  pour  le  transport  de  la  Plata  en 
France. 

On  ajoute,  à  titre  d'appréciation,  pour  tâcher  de 
répondre  à  la  question  posée,  que  si,  en  fait,  il  y  a  du 
bois  lourd  à  faire  transporter  de  la  Plata  en  France,  on 
peut  évaluer  le  fret  de  50  à  60  fr.  les  1,000  kil.,  mais 
qu'on  peut  employer,  pour  diminuer  ce  taux,  le  moyen 
consistant  à  diviser  les  parties  à  expédier,  de  manière  à 
ne  donner  à  chaque  navire  que  la  quantité  nécessaire, 
soit  comme  lest,  soit  comme  fardage  à  mettre  sous  les 
cargaisons  de  cuirs  secs.  On  pourrait  ainsi  obtenir  sur 
le  prix  du  fret  une  réduction  notable,  pouvant  aller  jus- 
qu'à la  moitié  de  ce  prix  :  ce  seraient  là  des  combinai- 
sons à  organiser  sur  les  lieux  de  charge.  ; 

Assomption,  le  11  novembre  1854. 

Monsieur  le  Ministre, 

La  légation  de  Buenos-Ayres,  sous  la  date  du  26  sep- 
tembre dernier,  me  charge  de  faire  savoir  à  Votre 
Excellence  le  prix  de  revient  de  trois  espèces  de  bois 

(I)  Les  deux  rapports  de  M.  Plaisant,  el  tous  les  documents  relatifs 
aux  bois  du  Paraguay,  sont  déposés  aux  archives  de  la  Chambre  de 
Commerce  de  Paris. 
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du  Paraguay,  sur  lesquels  l'école  impériale  des  arts  et 
métiers  de  la  ville  d'Aix  a  envoyé  un  rapport  au  dépar- 
tement. 

Le  prix  de  ces  bois,  en  bonne  condition  et  parfaite- 
ment secs,  serait  sur  la  place  de  Y  Assomption  de  : 

Morosimo  jaune  1  m.  long.  30  cent,  carrés  10  à  il  réaux. 

*      rouge  »       »      »  »  10  â  11  » 

»       verl    »       »      »  »  7  à   8  » 

Palo  Santo        »       »      »  »  12  à  13  » 

Palo  Amarillo    »       »      a  »  6  à   7  • 

La  piastre  forte  vaut  ici  iO  réaux,  et  le  change  sur  la 
France  varie  de  fr.  5.60  à  5.80. 

Le  droit  d'extraction  sur  les  bois  de  construction  et 
d'ébénisterie  est  de  10  p.  100  sur  prix  de  place. 

Le  fret  de  l'Assomption  à  Buenos-Ayres  par  les 
bateaux  à  voiles  du  cabotage  est  fixé  de  8  à  9  piastres  le 
tonneau.  Les  bâtiments  à  vapeur  qui,  jusqu'à  ce  jour, 
ont  essayé  cette  navigation ,  ont  établi  le  fret  à 
12  piastres. 

Je  dois  faire  observer  à  Votre  Excellence  que  ces  trois 
espèces  de  bois  n'existent  que  dans  le  Haut-Paraguay,  et 
qu'il  faudrait  peut-être  quelques  mois  pour  en  obtenir 
une  certaine  quantité. 

Je  suis,  etc. 

Signé  :  Comte  de  Braver. 

Cela  posé,  je  prends  d'abord  le  Morosimo  rouge.  Un 
mètre  de  long  de  ce  bois  avec  une  section  carrée 
de  0,3  de  côté,  coûte  à  l'Assomption,  en  moyenne, 
10,5  réaux. 

Valeur  du  réal  :  La  piastre  forte  valant  dans  ce  pays 
10  réaux,  varie  de  5fr*  6  à  5fr#  8,  soit  5fr*  7  en  moyenne. 
Le  réal  vaut  donc  0fr*57. 

Coût  à  l'Assomption  du  mètre  cube  et  du  tonneau 
de  Morosimo, 

La  pièce  de  bois  précitée  coûte  ainsi  : 

0fr-,  57  X  10,5  ==§fr.f  985. 
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Ce  morceau  de  Morosimo  cubant  0m',09,  le  prix  du 
5fr,985 

mètre  cube  est  de  :  - — =  66fr*5. 
Pm*,09 

Le  mètre  cube  de  ce  bois  pesant  905  kil.,  les  1,000  kil. 

1,000  X  66fr.,5      7_  - 

ou  le  tonneau  vaut  :  =  73,r,-48. 

90o 

Coût  du  mètre  cube  et  du  tonneau  de  Morosimo  sorti 

de  l'Assomption. 
Le  droit  d'extraction  sur  ce  bois  étant  de  10  p.  100,  le 
prix  du  mètre  cube,  y  compris  ce  droit,  est  de  73fr*15, 
et  celui  du  tonneau  de  80fr*828. 

Fret  de  ces  bois  de  l'Assomption  à  Buenos-Ayres.  —  Le 
fret  ou  le  transport  du  bois  de  l'Assomption  à  Buenos- 
Ayres,  étant,  les  1 ,000  kilog.  : 

Pur  bateaux  à  voiles  de.  .  .  .  48fr>  45 
Par  bateaux  à  vapeur  de  .    .    .    68fr>  40 

Le  tonneau  de  ce  bois  rendu  à  Buenos-Ayres  revient 
donc  : 

Par  bateaux  à  voiles  à  .  .  .  1 20fr*  28 
Par  bateaux  à  vapeur.    ...    149  23 

Et  le  mètre  cube,  : 

Par  bateaux  à  voiles  à    .    .    .    1  i  6fr*  99 
Par  bateaux  à  vapeur.    .    .    .    135  05 
Coût  des  trois  essences  de  bois  du  Paraguay ,  rendues  à 

Buenos-Ayres. 
En  faisant  pour  les  deux  autres  bois  les  mêmes  calculs 
et  les  résumant  pour  les  trois  essences,  je  trouve  que  ces 
bois,  rendus  à  Buenos-Ayres,  valent  : 


Morosimo  rouse 


Palo  Araarillo 


Palo  Rosa  ou  Sanlo 


par  voiles,  les  1,000  kil  . 

.    .  fr.    1 29  29 

par  vapeur,  les  1 ,000  kil  . 

.    .    .    149  23 

par  voiles,  le  mètre.    .  . 

.    .    .    116  99 

par  vapeur,  le  mètre  .  . 

•    .    .    135  05 

par  voiles,  les  1,000  kil.  . 

.    .    .     99  56 

par  vapeur,  les  1 ,000  kil  . 

.    .    .    119  51 

par  voiles,  le  mètre.    .  . 

.    .    .     88  21 

par  vapeur,  le  mètre  .  . 

.    .    .    105  88 

par  voiles,  les  1,000  kil.  . 

.    .    .    151  87 

par  vapeur,  les  1,000  kil  . 

.    .171  82 

par  voiles,  le  mètre .    .  . 

.    .    .    127  88 

par  vapeur,  le  mètre   .  . 

.    .    .    144  67 
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Densités  de  ces  bois.  —  Les  densités  de  ces  bois  sont 
déjà  données  dans  le  rapport  précité. 

Fret  de  ces  bois  de  Buenos-Ayres  à  Marseille.  —  Le  fret 
de  ces  bois,  de  Buenos-Ayres  à  Marseille ,  vaut  en 
moyenne  55  fr.  les  1,000  kil.,  en  en  faisant  un  charge- 
ment spécial;  mais  si  l'on  fait  en  sorte  que  chaque  navire 
en  partance  pour  Marseille  en  prenne  comme  lest,  soit 
comme  fardage  à  mettre  sous  les  cargaisons  de  cuirs 
secs,  le  fret  peut  être  réduit,  en  moyenne,  à  la  moitié  du 
précédent,  soit  27fr*  5  le  tonneau.  (Extrait  de  la  dépêche 
de  la  Chambre  de  Commerce  de  Marseille.) 

Coût  des  trois  essences  de  bois  du  Paraguay ,  rendues  à 
Marseille.  —  Prenant  ce  dernier  fret  comme  étant  celui 
que  l'on  peut  toujours  obtenir,  et  l'ajoutant  aux  prix 
précédents,  on  a  : 


Morosimo  rouge 


Palo  Amarillo 


Palo  Rosa  ou  Santo 


156  79 
176  73 
141  88 
160  94 
127  06 
146  00 
112  m 
130  24 
179  37 
199  32 
151  03 
167  82 


par  voiles,  les  1,000  kil  . 
par  vapeur,  les  1,000  kil  . 
par  voiles,  le  mèlre  .  .  . 
par  vapeur,  le  mètre  .  . 
par  voiles,  les  1,000  kil. 
par  vapeur,  les  1 ,000  kil. 
par  voiles,  Je  mètre.  .  . 
par  vapeur,  le  mètre  .  . 
par  voiles,  les  1 ,000  kil.  . 
par  vapeur,  les  1 ,000  kil. 
par  voiles,  le  mèlre.  .  . 
\  par  vapeur,  le  mètre    .  . 

Coùl  des  trois  essences  de  bois  du  Paraguay,  prises 
dans  les  magasins  de  Marseille.  —  En  admettant  que  les 
frais  de  mise  en  magasin,  l'intérêt  de  l'argent  et  la  com- 
mission s'élèvent  à  15  p.  100,  —  chacun  de  ces  prix 
devient  : 

/  par  voiles,  les  1,000  kil.    .    .  fr.    180  29 
par  vapeur,  les  1,000  kil.    .    .    .    202  84 

par  voiles,  le  mètre  162  16 

par  vapeur,  le  mètre   184  08 

par  voiles,  les  1,000  kil.  ...  146  12 
par  vapeur,  les  1 ,000  kil.    .    .    .    167  91 

par  voiles.,  le  mèlre   129  44 

par  vapeur,  le  mètre   149  78 


Morosimo  rouge 


Palo  Amarillo 
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/  par  voiles,  les  1,000  kil.    .    .    .  206  28 

„         J  par  vapeur,  les  1,000  kil.    .    .    .  229  33 

PaIoRosaouSan,°  par  voiles,  le  mètre   173  68 

\  par  vapeur,  le  mèlre   192  99 

Les  prix  de  ces  bois ,  achetés  chez  un  négociant  à 
Marseille,  étant  déterminés  d'une  manière  rigoureuse, 
il  reste  à  connaître  ceux  des  bois  avec  lesquels  il  faut 
les  comparer. 

Prix  de  quelques  bois  en  usage  en  France,  achetés 
à  Marseille. 

Ces  derniers  bois  pris  chez  le  même  négociant,  sont  : 

Acajou,  850  kil.  le   l  les  1,000  kil.    .    .    .    .    .    .  fr.    -150  00 

mèlre  cube        (  le  mètre  cube  382  50 

Noyer,  680  kil.     j  |es  ,;000  f !?'  ?! 

Me  mètre  cube  1 10  00 

Chêne  de  Bourgogne,  f  les  1,000  kil.    .......    129  47 

850  kil.  le  m.  cube.  i  le  mètre  cube.    .......  11000 

c-    .     „Mrt  .  .'.       i  les  1,000  kil  154  54 

Sapin ,  5o0  kil.        ,      ,        ,  "  n, 

1  Me  melre  cube   85  00 

.     nnn  .  ..     <  les  1,000  kil  150  00 

Cormier,  900  ki  .    \  .      ,        ,  to„  „ . 

t  le  mètre  cube  135  00 

Comparaison  sur  une  table  à  manger  de  huit  couverts 
et  observations  sur  la  façon. 

Actuellement,  je  prends  d'abord  une  table  à  manger 
pour  8  couverts ,  et  je  fais  observer  tout  de  suite  que  la 
façon  ou  main-d'œuvre  étant  la  même  pour  un  même 
meuble,  quel  que  soit  le  bois,  il  s'agit  seulement  de 
faire  ressortir  la  différence  des  valeurs  des  bois  em- 
ployés. 

Pour  une  table  de  8  couverts ,  il  faut  0,08  de  mètre 
cube  de  bois,  dont  la  valeur  est  : 

Pour  l'acajou.    ....  0,08  X  382fr«5  =  30fr>60 

Pourie  noyer.    ....  0,08  X1 10    »=  8  80 

Pour  le  chêne    ....  0,08  ~X  110    »  =  8  80 

Pour  le  sapin   0,08  X  8^    »  =  6  80 

Pour  le  Morosimo  rouge  .  0,08  X  Mtë  16=  H  97 

Pour  le  Palo  Amarillo.    .  0,08  X  129  44  =  10  33 

Pour  le  PaloRosa   .    .    .  0,08  X  ''3  68  =  13  89 

Il  résulte  de  ces  calculs  qu'il  suffit   de  jeter  un 
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coup  d'œil  sur  ces  chiffres  pour  reconnaître  que,  dans  le 
rapprochement  de  ces  prix ,  les  trois  essences  du  Para- 
guay peuvent  lutter  très-avantageusement  avec  l'acajou 
sous  le  rapport  du  prix  ;  surtout  le  Palo  Amarillo,  qui  est 
le  plus  beau  des  trois  etque  j'estime  autant  que  l'acajou. 
Ils  peuvent  aussi,  par  le  luxe  de  leurs  couleurs,  rivaliser 
supérieurement  avec  le  noyer,  le  chêne,  le  sapin,  car  la 
différence  de  prix  avec  l'acajou  va  de  17  à  20  fr.  ;  cette 
différence,  qui  est  presque  la  moitié  de  la  valeur  du 
meuble,  façon  comprise,  vaut  la  peine  qu'on  s'en  occupe; 
tandis  qu'avec  le  noyer,  le  chêne  et  le  sapin ,  elle  ne  va 
que  de  4  à  7  fr.,  différence  presque  insignifiante.  Ainsi, 
d'une  part ,  grande  supériorité  sur  l'acajou  sous  le  rap- 
port du  prix,  et  d'autre  part,  grande  supériorité  aussi  sur 
le  noyer,  le  chêne  et  le  sapin  sous  le  rapport  de  la  beauté. 

Comparaison  sur  une  commode  non  plaquée. 

Le  second  exemple  que  je  prends  est  sur  une  commode 
non  plaquée.  Pour  toutes  les  parties  apparentes  de  ce 
meuble,  le  dessus  étant  en  marbre  ,  il  faut  environ 
0,15  à  0,16  de  mètre  cube  de  bois,  soit  0,16;  cette  quan- 
tité est  double  de  celle  de  la  table.  Les  prix  des  bois 
restant  les  mêmes,  il  est  évident  que  la  différence  des 
valeurs  des  quantités  des  bois  employés  dans  la  commode 
est  aussi  double,  et  que  tout  ce  que  j'ai  dit  pour  la  table 
se  répète,  à  plus  forte  raison ,  pour  la  commode  non 
plaquée. 

Il  en  serait  de  même  pour  tout  autre  meuble  non 
plaqué. 

On  voit  donc,  d'après  cela,  que  plus  la  quantité  de 
bois  est  grande,  plus  l'acajou  s'éloigne  sensiblement  du 
prix  des  meubles  faits  avec  les  bois  du  Paraguay.  D'un 
autre  côté,  ces  derniers  conservent  toujours,  comme  nou- 
veauté, fraîcheur,  nuance  et  couleur,  leur  supériorité 
incontestable  sur  le  noyer,  le  chêne  et  le  sapin. 

Considération .  —  11  est  donc  bien  prouvé  pour  tout  ce 
qui  regarde  le  meuble  non  plaqué  ,  que  les  bois  de  l'As- 
somption, introduits  en  France,  apporteraient  un  béné- 


APPENDICE 


187 


fice  réel  à  tous  ceux  des  négociants  qui  en  feraient  le 
commerce ,  et  ajouteraient  au  nécessaire  et  au  bien-être 
des  populations,  dont  une  grande  partie  ne  peut  aborder 
les  meubles  dits  de  luxe,  à  cause  des  prix  élevés  aux- 
quels ils  sont  cotés. 

Meubles  plaqués.  —  De  ce  que  le  prix  d'un  meuble  en 
acajou  non  plaqué  s'écarte  d'autant  plus  du  prix  d'un 
même  meuble  en  noyer  ou  en  Palo  Amarillo ,  qu'il  entre 
de  bois  dans  ce  meuble,  toutes  choses  égales  d'ailleurs 
partout,  il  s'ensuit  que  dans  le  meuble  plaqué,  où  la 
valeur  du  placage  employé  est  très-petite,  l'acajou  con- 
serve ses  droits  à  la  concurrence  ;  car  pour  une  com- 
mode, un  secrétaire,  il  faut  seulement  5  et  8  fr.  d'acajou 
environ,  et  2,  3  et  5  fr.de  Palo  Amarillo,  les  façons  étant 
toujours  égales. 

Il  est  donc  visiblement  impossible  que  la  différence 
entre  ces  derniers  chiffres ,  différence  très-minime  sur 
un  meuble  de  50  à  80  fr.,  puisse  apporter  une  différence 
sensible  sur  les  prix  de  vente  de  deux  mêmes  meubles 
plaqués,  l'un  avec  l'acajou,  et  l'autre  avec  le  Palo  Ama- 
rillo. 

Donc  pour  le  meuble  plaqué  ,  les  bois  du  Paraguay  ne 
pourront  lutter  avec  l'acajou  que  pour  la  nouveauté  et 
le  ton  varié  de  leurs  couleurs,  lesquelles  sont  au  moins 
aussi  agréables  que  celles  de  ce  bois,  qui  est  sans  variété 
dans  le  ton ,  et  noircit  considérablement  avec  le  temps. 
Pour  ce  qui  touche  au  noyer,  au  chêne  et  au  sapin,  ils  ne 
peuvent  se  mettre  en  ligne  avec  ces  bois  exotiques,  qui 
ont  une  supériorité  non  équivoque. 

Comparaison  des  prix  de  deux  fermes,  l'une  en  Bourgogne, 
Vautre  en  Palo  Amarillo. 

Je  dois  maintenant  m'occuper  des  bois  du  Paraguay 
touchant  leur  emploi  dans  les  constructions  civiles.  Ici, 
pour  être  dans  le  vrai,  je  dois  prendre  en  considération 
leur  grande  résistance. 

(Suivent  des  calculs  et  des  considérations  techniques 
qui  seraient  sans  intérêt  pour  la  plupart  des  lecteurs.) 
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C'est-à-dire  que  la  digression  que  je  viens  de  faire 
m'a  conduit  à  la  conséquence  suivante  :  les  volumes  de 
deux  arbalétriers  ou  dé  deux  fermes,  qui  sont  construites 
dans  les  mêmes  conditions ,  mais  la  première  avec  une 
espèce  de  bois ,  et  la  seconde  avec  une  autre  espèce 
moins  résistante  que  la  première,  sont  inversement  pro- 
portionnels aux  coefficients  de  stabilité.  Or  comme  les 
coefficients  de  stabilité  sont  proportionnels  aux  coeffi- 
cients de  rupture;  il  s'ensuit  que  je  puis  déterminer  les 
volumes  des  bois  employés  dans  deux  fermes,  sans  passer 
par  les  calculs  qu'exige  la  résistance  des  matériaux, 
lorsqu'il  s'agit  de  connaître  les  dimensions  des  pièces 
d'une  ferme  ;  ce  qui  m'aurait  considérablement  éloigné 
du  sujet  que  j'ai  à  traiter. 

Volume  des  fermes  ........ 

.  C'est-à-dire  qu'une  ferme  en  Palo  Amarillo  cubant 
2m5,  serait  au  moins  aussi  solide  que  la  même  ferme 
établie  en  chêne  de  Bourgogne ,  dont  le  cube  serait  de 
3  mètres,  toutes  deux  dans  les  conditions  précitées. 

Poids  des  fermes.  —  Le  Palo  Amarillo  pesant  886  k.  le 
mètre  cube,  le  poids  de  la  ferme  serait  :  2m5  X  886  kil. 
=  2,215  kil. 

Le  chêne  de  Bourgogne,  pesant  850  kil.  le  mètre  cube, 
le  poids  de  la  ferme  serait  :  3m  X  850  kil.  =  2,550  kil. 
Différence  des  poids  : 

2,550  —  2,215  kil.      335  kil. 

Donc  la  ferme  en  Palo  Amarillo  serait  plus  légère  de 
335  kil.  que  l'autre. 

Prix  du  bois  contenu  dans  chaque  ferme.  —  Le  prix  de 
ce  dernier  bois,  acheté  dans  les  magasins  de  Marseille, 
étant  de  129  fr.  44  c.  le  mètre  cube,  la  ferme  toute  finie 
aurait  pour  : 

2»»5  X  139  fr.  M  c.  =  323  fr.  60  c.  de  bois. 

Le  prix  du  chêne  de  Bourgogne  étant  de  110  fr.  le 
mètre  cube  ,  la  ferme  toute  terminée  contiendrait 
3m  X  1 10  fr.  =  330  fr.  de  bois. 
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Différence  des  prix  : 

330  —  323  fr.  60  c.  =  6  fr.  40  c. 

Doue,  la  ferme  en  Palo  Àmarillo  coûterait  G  fr.  40  c. 
de  moins  que  l'autre,  les  façons  étant  égales. 

Ainsi,  la  ferme  en  bois  du  Paraguay  serait  plus  légère 
et  moins  chère  que  l'autre  ,  deux  conditions  impor- 
tantes que  les  architectes  et  les  ingénieurs  savent  tou- 
jours très-bien  apprécier. 

Conclusions.  —  Enfin,  étant  arrivé  au  terme  du  sujet 
que  je  m'étais  imposé  d'étudier,  pour  répondre  aux  ren- 
seignements que  désirait  M.  le  Ministre  sur  les  bois  de 
l'Assomption;  puis  osant  espérer  que  j'aurai  satisfait  à 
tous  les  côtés  de  la  question,  et  rempli  ,par  cette  annexe, 
la  lacune  que  présentait  le  rapport  déjà  adressé  à  S.  E., 
je  termine  en  concluant,  et  suivant  l'ordre  que  j'ai  adopté, 
qu'il  sera  très-facile  de  reconnaître  que  les  bois  du  Para- 
guay offrent  beaucoup  de  chances  de  succès  pour  être 
préférés  aux  autres  bois  en  général  en  usage  dans  nos 
pays;  attendu  :  (Les  conclusions  de  ce  rapport  ont  été 
données  dans  le  texte). 

Ces  conclusions  n'étant  que  le  résumé  très-succinct  de 
ce  que  j'ai  démontré  dans  le  rapport  et  l'annexe  que  je 
ne  croyais  pas  faire  aussi  étendus  quandj'y  ai  mis  la  main, 
on  pourra  vérifier  leur  justesse  en  consultant  les  nom- 
bres que  j'ai  obtenus ,  et  en  étudiant  les  bases  qui  les 
ont  fait  surgir. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

L'ingénieur  chargé  des  travaux, 
Plaisant. 


Aix,  le  28  septembre  18oo. 
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EE 

Le  gouvernement  national, 

Voulant  développer  et  encourager  l'industrie  et  ses 
perfectionnements  dans  la  République ,  et  considérant 
qu'un  des  moyens  les  plus  à  propos  est  de  définir  et  de 
garantir  les  conditions  et  les  droits  de  ceux  qui  concour- 
raient à  un  but  aussi  utile  : 

Décrète  : 

Article  premier.  Toute  découverte  ou  nouvelle  in- 
vention d'une  industrie  quelconque  est  la  propriété  de 
son  auteur,  et  la  possession  lui  en  est  garantie  dans  la 
forme  et  pour  le  temps  déterminés  ci-après. 

Art.  2.  Tout  système  pour  donner,  à  un  produit  déjà 
créé,  un  nouveau  genre  de  perfection ,  sera  considéré 
comme  invention  nouvelle. 

Art.  3.  Quiconque  introduit  dans  la  République  une 
découverte  étrangère,  jouira  des  mêmes  avantages  que 
s'il  en  était  l'inventeur. 

Art.  4.  Celui  qui  voudrait  obtenir  et  assurer  la  jouis- 
sance d'une  propriété  industrielle  du  genre  de  celles 
énoncées,  devra  :  1°  s'adresser  au  Secrétaire  du  gou- 
vernement suprême  et  déclarer ,  par  écrit ,  si  ce  qu'il 
présente  est  invention ,  perfectionnement  ou  seule- 
ment introduction  ;  2°  remettre  pliée  et  cachetée  une 
description  exacte  des  principes,  moyens  et  procédés  qui 
constituent  et  établissent  la  découverte,  ainsi  que  les 
plans,  dessins,  modèles  et  tout  ce  qui  s'y  rattache,  afin 
d'ouvrir  ce  pli ,  au  moment  de  recevoir  le  titre  de  pro- 
priété. 

Art.  5.  Il  sera  donné  à  l'inventeur  une  patente  qui  lui 
assure  la  propriété  et  la  jouissance  de  son  invention 
pour  un  terme  de  cinq  à  dix  ans  à  compter  de  sa  date. 
Cependant  ce  terme  pourra  augmenter  ou  d'autres  avan- 
tages être  accordés,  si  l'importance  de  la  découverte 
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était  telle  qu'elle  méritât  une  protection  extraordinaire. 

Art.  6.  La  jouissance  des  patentes  accordées  pour 
une  découverte  introduite  d'un  pays  étranger  ne  pourra 
s'étendre  au  delà  de  six  mois  du  terme  fixé  dans  ce 
pays-là  à  la  patente  de  l'inventeur. 

Art.  7.  Le  patenté  jouira  exclusivement  de  l'exercice 
et  des  bénéfices  de  la  découverte,  invention  ou  per- 
fectionnement. En  conséquence  il  pourra  traduire  en 
jugement  les  contrefacteurs,  qui,  convaincus  d'atteinte 
à  la  propriété  garantie,  seront  condamnés,  en  plus  de  la 
confiscation,  à  payer  à  l'inventeur  les  pertes  et  dommages 
causés,  et  également  une  amende  de  vingt  pour  cent  de 
ceux-ci  qui  sera  destinée  aux  travaux  publics. 

Art.  8.  Dans  le  cas  où  la  dénonciation  de  contrefaçon 
ait  amené  une  saisie  et  qu'elle  n'ait  pas  été  fondée,  l'in- 
venteur sera  condamné  à  payer  à  l'accusé  les  pertes  et 
dommages  qu'il  lui  aurait  causés  et  en  plus  une  amende 
de  vingt  pour  cent  de  ceux-ci ,  au  profit  des  travaux 
publics. 

Art.  9.  Tout  patenté  aura  le  droit,  de  former  des  éta- 
blissements dans  tous  les  points  de  la  République  sous 
les  seules  réserves  qui  pourraient  lui  être  préalablement 
indiquées ,  d'autoriser  d'autres  à  faire  usage  ou  à  ap- 
pliquer ses  moyens  et  procédés  ou  secrets,  et  de  dis- 
poser de  la  patente  comme  d'une  propriété  meuble. 

Art.  40.  Avant  l'expiration  de  la  patente,  les  descrip- 
tions pourront  seulement  être  communiquées  à  ceux  qui 
désirent  les  connaître  si  des  raisons  politiques  ou  com- 
merciales n'exigent  le  secret  et  si  l'inventeur  n'a  de- 
mandé et  obtenu,  avec  la  concession  de  la  patente,  la 
garantie  de  la  réserve. 

Art.  44.  A  l'expiration  de  la  patente,  la  découverte 
ou  invention  appartiendra  à  la  République  et  le  gou- 
vernement suprême  en  fera  publier  la  description  et  en 
permettra  l'emploi  et  jouissance ,  excepté  le  cas  où  des 
raisons  politiques  et  commerciales  exigent  la  réserve. 

Art.  4  2.  La  description  sera  également  publiée  et 
l'usage  des  moyens  et  procédés  relatifs  déclaré  libre 
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lorsque  le  patenté  viendrait  à  perdre  ses  droits,  ce  qui 
n'aura  lieu  que  dans  les  cas  suivants  : 

1°  Si  l'inventeur  était  convaincu  d'avoir  omis  dans  la 
description  ou  caché  quelques-uns  de  ses  vrais  moyens 
d'exécution  ou  de  ne  pas  les  avoir  exposés  et  détaillés 
fidèlement  et  convenablement. 

2°  S'il  ne  donnait  pas  connaissance  des  nouvelles 
modifications  ou  des  perfectionnements  découverts  au 
moment  de  demander  la  patente  ou  après  l'avoir  obtenue. 
Ces  nouveaux  moyens  lui  seront  garantis  comme  l'in- 
vention. 

3°  S'il  était  reconnu  qu'il  a  obtenu  la  patente  pour 
des  découvertes  consignées  et  décrites  dans  des  ouvrages 
imprimés,  de  telle  manière  qu'il  n'y  ait  pas  invention. 

4°  Si  dans  l'espace  de  deux  ans  de  la  date  de  la 
patente  il  n'a  mis  en  application  sa  découverte,  sauf 
s'il  justifiait  les  raisons  de  son  retard. 

5°  Si,  après  avoir  pris  patente  dans  la  République,  il 
était  convaincu  d'en  avoir  pris  une  autre  pour  le  même 
objet  en  pays  étranger  sans  consentement  préalable. 

6°  La  patente  sera  révoquée,  la  découverte  publiée 
et  l'usage  déclaré  libre,  si  l'acquéreur  du  droit  d'user 
d'une  invention  patentée  violait  les  obligations  imposées 
à  l'inventeur,  et  auxquelles  il  est  assujetti  comme  l'in- 
venteur lui-même. 

Art.  13.  Lorsque  la  découverte  est  d'utilité  publique, 
d'exécution  simple  et  facile  à  imiter ,  au  lieu  d'une 
patente  l'inventeur  pourra  demander  une  récompense 
qui  la  remplacera. 

Art.  14.  La  même  chose  aura  lieu  lorsque  l'inventeur 
préférera  l'honneur  de  faire  jouir  de  suite  la  nation 
des  fruits  de  sa  découverte ,  et  les  récompenses  seront 
réglées  et  évaluées  en  proportion  de  son  utilité,  une  fois 
reconnue  notoire  et  importante. 

Art.  15.  L'auteur  du  perfectionnement  d'un  procédé 
patenté  obtiendra,  s'il  le  demande,  une  patente  pour 
l'usage  préventif  de  ce  procédé,  sans  qu'il  lui  soit  permis, 
sous  aucun  prétexte,  d'exécuter  ou  de  faire  exécuter  Fin- 
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vention  principale,  et  réciproquement  l'inventeur  ne 
pourra  exécuter  ou  faire  exécuter  ce  nouveau  perfec- 
tionnement, sauf  les  conventions  qu'ils  feraient  entre  eux. 

Art.  16.  La  priorité  de  l'invention,  en  cas  de  contes- 
tation entre  deux  patentés,  relativement  à  un  même  objet, 
est  acquise  à  celui  qui  aurait  fait  les  déclarations  et  les 
dépôts  exigés  par  l'article  4. 

Publier  dans  la  forme  accoutumée  et  insérer  au  registre 
national. 

Assomption,  20  mai  1845. 

Carlos  Antonio  Lopez. 
Andres  Gill,  Secrétaire  du  Gouverne- 
ment. 


FF 

Le  Président  de  la  République, 

Voulant  mettre  fin  aux  abus  dénoncés  relatifs  à  la 
vente  du  tabac  et  éviter  ainsi  la  dépréciation  de  cet 
important  article  d'exportation, 

Accorde  et  décrète  : 

Article  premier.  Les  planteurs  de  tabac  ne  pourront 
procéder  à  la  récolte  des  tabacs  avant  qu'on  les  ait  exa- 
minés et  trouvés  mûrs. 

Art.  2.  Les  chefs  de  milices  et  les  juges  de  paix  nom- 
meront, dans  leurs  districts  respectifs,  des  personnes 
aptes,  auxquelles  les  planteurs  s'adresseront  pour  l'exa- 
men ordonné  par  l'article  précédent. 

Art.  3.  Pour  procéder  à  la  vente,  les  planteurs  de- 
vront se  munir  de  certificats  qui  constatent  la  bonne 
qualité  et  la  classe  du  tabac,  délivrés  par  les  juges  de 
paix,  chefs  de  milices  ou  personnes  désignées  à  cet  effet 
dans  chaque  district  et  auxquels  ils  payeront  un  droit  de 
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signature  d'un  huitième  de  réal  par  chaque  arrobe  (I). 

Art.  4.  L'acheteur  peut  appeler  en  justice  le  vendeur 
si  le  tabac  vendu  n'a  pas  les  qualités  indiquées  dans  le 
certificat. 

Art.  5.  11  n'est  pas  permis  d'acheter  du  tabac  sans  la 
présentation,  par  le  vendeur,  du  certificat  indiqué  dans 
l'art.  3. 

Art.  0.  La  police  nommera  une  personne  ou  des  per- 
sonnes d'intelligence  et  de  probité  reconnues  pour 
qu'elles  procèdent  à  l'examen  du  tabac  apporté  au  mar- 
ché ;  elle  apposera  la  marque  de  la  police  sur  chaque 
ballot,  et  percevra  un  droit  d'un  huitième  de  réal  par 
arrobe. 

Art.  7.  Le  chef  de  police  nommera  une  personne  de 
probité  connue  qui  pèsera  le  tabac  introduit  au  marché 
et  à  laquelle  l'acheteur  payera  un  huitième  de  réal  par 
arrobe  pour  droit  de  balance. 

Art.  8.  Le  peseur  sera  responsable  des  fraudes  dans 
le  pesage  et,  la  fraude  prouvée,  il  payera  une  amende  de 
vingt-cinq  piastres,  destinée  aux  travaux  publics,  par 
chaque  arrobe  de  différence  sur  le  poids. 

Art.  9.  Le  chef  de  police  vérifiera  tous  les  quatre  mois 
les  balances  de  la  capitale ,  dont  le  poinçonnage  a  été 
ordonné. 

Art.  10.  Celui  qui  emploierait  une  balance  non  vérifiée 
et  non  munie  du  poinçonnage  de  la  police  encourra,  pour 
la  première  fois,  une  amende  de  deux  cents  piastres  des- 
tinée aux  travaux  publics  ;  en  cas  de  récidive  l'amende 
sera  du  double. 

Art.  I  L  Le  juge  de  paix  de  Villa-Rica  est  autorisé  à 
établir  la  surveillance  sur  la  vente  du  tabac  dans  ce 
département,  en  conformité  aux  art.  6  et  suivants  jus- 
qu'au 1 0  du  présent  décret ,  étant  entendu  que  le  tabac 
en  ballot  reconnu  et  marqué  à  Villa -Rica,  sera  pré- 
senté aux  experts  de  la  capitale  au  seul  effet  de  recon- 
naître la  marque  desdits  ballots. 

(  i  )  7  centimes  par  2b  livres. 
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La  présente  disposition  sera  publiée  dans  la  forme 
accoutumée  dans  le  Semanario  de  Avisos. 

Assomption,  6  mars  1858. 

Carlos  Antonio  Lopez. 
Francisco  Sanchez.  Xotuire  chi  Gouverne' 
ment  et  des  Finances. 


GG 

Vive  la  République  du  Paraguay. 
Indépendance  ou  la  mort. 

Le  Président  de  la  République  reconnaissant  :  1°  qu'il 
est  convenable,  quant  aux  papiers  timbrés,  d'améliorer 
les  dispositions  du  décret  du  4  janvier  1845,  sur  l'usage 
et  la  valeur  de  quelques-unes  des  8  classes  de  papier 
timbré,  établies  par  le  décret  du  2  janvier  1842. 

2°  La  réhabilitation  du  timbre  de  -ire  classe  sans  pré- 
judice de  celui  ordonné  par  décret  du  3  juin  1850,  qui 
lui  a  substitué  le  papier  ordinaire  en  tous  cas  et  en 
toutes  affaires  où  s'employait  ledit  timbre, 

Arrête  et  décrète  : 

Article  premier.  Le  prix  du  timbre  de  lre  classe  sera 
de  deux  réaux  ;  il  servira  pour  l'obtention  des  passes 
commerciales ,  des  passe-ports  à  l'intérieur ,  pour  les 
nationaux  comme  pour  les  étrangers  indistinctement. 

2°  Le  timbre  de  2e  classe,  étant  remplacé  par  celui  de 
première  pour  les  passe-ports  à  l'intérieur ,  aura  la  va- 
leur de  3  réaux,  et  sera  employé  dans  ses  autres  usages 
actuels. 

3°  Le  timbre  de  3e  classe  continuera  à  avoir  la  même 
valeur  et  servira  à  l'usage  indiqué  par  le  décret  du 
1er  janvier  1343. 

4°  Les  contrats,  reçus ,  lettres  de  change  et  traites  se 
feront  sur  le  papier  ordinaire  jusqu'à  la  somme  de 
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50  piastres,  de  50  à  100  piastres  sur  le  timbre  de  lie  classe, 
de  100  à  200  piastres  sur  celui  de  2e  classe,  de  200  à  300, 
sur  celui  de  3e  classe. 

5°  Le  timbre  de  4e  classe  se  payera  2  piastres,  et  il 
servira  pour  les  passe-ports  à  l'extérieur,  des  nationaux. 

6°  La  vente  des  esclaves  se  traitera  sur  le  timbre  de 
4e  classe  ;  ainsi  que  celle  des  biens-fonds  du  prix  de 
300  jusqu'à  800  piastres;  de  800  à  2,000  piastres  sur 
timbre  de  5e  classe;  de  2,000  à  3,000,  sur  celui  de 
6e  classe;  de  3,000  à  6,000,  sur  celui  de  7e  classe;  de 
6,000  et  au-dessus,  sur  celui  de  8e  classe. 

1°  La  vente  des  navires  se  consignera  sur  timbre  de 
4e  classe  depuis  50  jusqu'à  100  piastres;  de  100  à  400, 
sur  timbre  de  5e  classe;  de  400  à  1,000,  sur  celui  de 
6e  classe;  de  1,000  à  2,000,  sur  celui  de  7e  classe;  de 
2,000  et  au-dessus,  sur  celui  de  8e  classe. 

8°  Le  timbre  de  5e  classe  aura  la  valeur  de  6  piastres  ; 
il  servira  aux  étrangers,  pour  l'obtention  de  leurs  passe- 
ports, et  celui  de  3e  classe  pour  les  passes  commerciales. 

9°  Les  procurations  générales  se  feront  sur  timbre  de 
5e  classe  et  les  spéciales  sur  celui  de  4e  classe. 

10o  Les  actes  de  garantie  se  feront  sur  timbres  de 
5e  classe. 

11°  Les  certificats  d'actes  ou  contrats  publics,  de 
quelque  classe  ou  nature  qu'ils  soient,  se  feront  sans 
exception  sur  timbre  de  5e  classe,  pour  le  premier  rôle 
et  sur  celui  de  3e  classe  pour  les  suivants. 

1 2°  Le  timbre  de  6e  classe  aura  la  valeur  de  8  piastres, 
et  servira  à  l'expédition  des  patentes  de  détaillants  pour 
les  étrangers  mariés,  et  non  naturalisés  dans  la  Répu- 
blique, et  celui  de  5e  classe  pour  les  nationaux,  à  la 
condition  de  le  renouveler  le  second  trimestre. 

13°  Le  timbre  de  6e  classe  servira  aussi  pour  la  pa- 
tente pour  les  loteries,  les  jeux  de  boules  et  les  établis- 
sements de  combats  de  coqs,  pour  toute  l'année. 

14°  Le  timbre  de  7e  classe  aura  la  valeur  de  16  pias- 
tres, il  servira  aux  nationaux  et  aux  étrangers  natu- 
ralisés pour  les  patentes  des  magasins  de  marchandises 
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sèches ,  à  la  condition  de  la  renouveler  à  chaque  appro- 
visionnement, ainsi  que  l'ordonne  le  décret  du  19  juil- 
let 1849.  Le  même  timbre  servira  pour  la  vente  en  gros. 

15°  Le  timbre  de  8e  classe  aura  la  valeur  de  26  piastres. 
11  servira  aux  étrangers  maries  et  non  naturalisés  dans 
la  République,  pour  l'obtention  de  patente  pour  la  vente 
au  détail  de  marchandises  sèches,  et  aussi  pour  ceux  qui 
justifieront  d'une  résidence  de  plus  de  6  années  dans  la 
République,  à  la  condition  consignée  dans  le  précédent 
article  14°.  Avec  le  même  timbre  on  obtiendra  la  patente 
pour  la  vente  en  gros. 

16°  Les  introducteurs  de  marchandises  n'ont  pas  be- 
soin de  patente  pour  opérer  leur  vente  en  gros,  dès 
qu'ils  ont  payé  les  droits  d'entrée. 

1  "o  Sur  le  timbre  de  8e  classe  seront  délivrées  indis- 
tinctement aux  nationaux  ou  aux  étrangers  les  patentes 
pour  maisons  de  vente  aux  enchères;  on  les  renouvel- 
lera tous  les  4  mois. 

18.  Sur  le  timbre  de  8e  classe,  s'expédieront  les  pa- 
tentes pour  les  billards,  tanneries,  orfèvreries,  et  on  les 
renouvellera  le  second  trimestre. 

19o  Les  patentes  d'autres  professions  et  ateliers  se 
donneront  sur  un  timbre  de  6e  classe,  une  fois  pour  toute 
l'année,  et  pour  les  étrangers  sur  le  timbre  de  7e  classe. 

20°  Le  bureau  du  papier  timbré  préparera  toute  les 
classes  de  patentes  de  manière  que  les  intéressés  n'aient 
plus  qu'à  les  signer. 

21°  Tous  les  trois  mois,  des  agents  seront  chargés 
de  vérifier  les  patentes. 

22°  Les  dispositions  contraires  à  ce  décret  sont  annu- 
lées et  sans  effet. 

Publier  et  transcrire  au  répertoire  national. 

Donné  à  l'Assomption,  capitale  de  la  République  du 
Paraguay,  le  1er  janvier  1852.  Quarantième  année  de 
l'Indépendance  Nationale. 

Carlos  Antonio  Lopez. 
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Le  Président  de  la  République,  décrète  : 

Article  premier.  Les  embarcations  nationales  et 
étrangères,  qui  sortiront  des  ports  de  la  République 
pour  l'extérieur,  obtiendront  un  permis  pour  chaque 
voyage,  payant  un  droit  de  2  réaux  par  tonneau. 

2°  Les  dispositions  antérieures  à  ce  décret  sont  sans 
effet. 

3°  Publier  et  inscrire  au  répertoire  national. 

Donné  à  l'Assomption,  capitale  de  la  République  du 
Paraguay  le  Jer  janvier  1 852. 

Lopez. 


Vive  la  République  du  Paraguay. 

Le  Président  de  la  République, 

Considérant  que  l'échelle  du  papier  timbré  établie 
par  le  décret  du  der  janvier  1852,  demande  quelques 
explications  relativement  en  déchargement  et  charge- 
ment des  marchandises,  et  des  permis  dont  doivent  se 
inunir  les  navires,  pour  charger  ou  décharger, 

A  résolu  et  décrète  : 

Article  premier.  ,  Avec  un  permis  sur  timbre  de 
4e  classe  on  aura  le  droit  de  charger  pour  l'extérieur 
jusqu'à  100  arrobes;  sur  celui  de  5e  classe  depuis  100 
jusqu'à  500  arrobes,  sur  celui  de  6e  classe  de  500  à 
3,000  arrobes ,  sur  celui  de  7e  classe  de  3,000  à 
6,000  arrobes,  et  sur  celui  de  8e  classe  de  6,000  à 
12,000  arrojbes. 

Art.  2.  Si  l'intéressé  désire  charger  plus  de 
12,000  arrobes,  il  pourra  le  faire  en  faisant  usage  des 
timbres  qui  y  correspondent  conformément  à  l'article 
précédent. 
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Art.  3.  L'on  pourra  obtenir  de  décharger  des  petits 
colis,  avant  le  tarifage  général  du  chargement,  en  fai- 
sant une  demande  sur  timbre  de  4e  classe. 

Art.  4.  Les  indications  des  permis  de  déchargement 
devant  servir  pour  l'estimation  des  droits,  on  pourra 
avec  le  timbre  de  5e  classe  décharger  jusqu'à  la  valeur 
de  1,000  pesos;  avec  celui  de  6e  jusqu'à  celle  de  4,000 
pesos,  avec  celui  de  7e  jusqu'à  la  valeur  de  7,000  pesos, 
et  avec  celui  de  8e  au-dessus  de  celle  de  7,000  pesos;  la 
valeur  à  indiquer  dans  les  permis  devra  être  celle  du 
prix  d'achat  des  marchandises. 

Art.  5.  Les  capitaines  de  navires  obtiendront  permis 
pour  charger  et  décharger  sur  les  timbres  suivants  :  sur 
celui  de  4e  classe,  pour  les  embarcations  de  12  tonneaux  ; 
sur  celui  de  5e  classe,  pour  celles  de  12  à  20  tonneaux; 
sur  celui  de  0e  classe,  pour  celles  de  20  à  30  tonneaux  ; 
sur  celui  de  7e  classe;  de  30  à  50  tonneaux,  et  sur  celui 
de  8e  classe,  pour  celles  de  50  tonneaux  et  au-dessus. 

Art.  6.  Les  dispositions  contraires  à  ce  décret  sont 
sans  effets. 

Communiquer  à  qui  de  droit  et  publier. 

Assomption,  le  13  octobre  1855. 

Carlos  Antonio  Lopez. 
José  Falcon,  Secrétaire  par  intérim  du 
Gouvernement. 
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Vive  la  République  du  Paraguay. 

Le  Président  de  la  République, 

Ayant  examiné  le  Décret  du  48  février  4854,  qui 
assigne  à  l'once  d'or  la  valeur  de  seize  piastres. 

Accorde  et  décrète  : 

Article  premier.  L'once  d'or  aura  cours  légal  dans  la 
République  à  la  valeur  de  dix-sept  piastres  deux  réaux, 
qui  était  celle  qu'elle  avait  avant  le  décret  du  18  février 
1854. 

Art.  2.  La  piastre  forte  d'argent  continuera  au 
cours  légal  de  dix  réaux,  qui  lui  est  assigné  dans  le 
Décret  mentionné  du  18  février  1854. 

Art.  3.  Les  dispositions  contraires  au  présent  Décret 
sont  abrogées. 

Art.  4.  Publier  et  communiquer  à  qui  de  droit. 

Assomption,  6  juin  1856. 


Carlos  Antonio  Lopez 

Makiano  Gonzales. 


